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qu'elle pouvait le faire avec des débris, son édifice politique. Préoccupées de rétablir le passé, enj portées surtout par une aveugle avidité, les puissances qui relirent la carte de l'Europe ne tinrent compte^ nous Tavons vu, ni du droit nouveau de Tindépendance des peuples (|u'elles mêinés avaient proclamée, ni des lois de la natul^ qui semble avoir tracé à chaque nation ses limites. Elles réglèrent le sort des peuples d'après leurs convenances, les frontières des Etats d'après leurs craintes ou leurs convoitises. Leur œuvre n'avait pour principe et pour appui, que la force, pour condition de durée que la durée de l'alliance entre des souverains mutuellement jaloux. Aussi périra-t-elle, ruinée par ses propres vicés, détruite par ses auteurs autant que par ses victimes. C'est la fin inévitable de toute restauration politique qui sacrifie les intérêts généraux aux intérêts parliculiers, le druit aux convenances, la justice àTégoïsme.
Cette restauration du passé, poursuivie par le Congrès de Vienne dans la reconstitution de TEurope le fut plus activement encore par chacun des souverains dans ses propres iËtats, suivant le degré d'influence qu'y avaient exercé notre domination et nos principes. Les souverains rétablis sur leur trône par les alliés ne voulurent point admettre les changements accomplis pendant leur absence. Les princes qui, sans être dépossédés, n'avaient pu se défendre de rinvasion de nos doctrines, les repoussèrent et persécutèrent leurs adeptes. L'ancien régime triomphait non par sa force morale mais par les fautes ^e ses adversaires. H s'abusa sur la valeur de cô triomphe tout matériel ; il se vengea de ses défaîtes, il rêva un nouvel avenu . Cependant si les idées vaincues avec 2SapoIéon souffrirent un moment de son désastre, elles ne périrent pas avec lui. Leur représentant avait pu s'égarer et les compromettre : elles n'en subsistaient pas moins dans leur vérité et dans leur grandeur. Aussi ne tardèrent^ elles pas à recommencer la lutte. Cet antagonisme de l'ancien ré^me qui veut renaître et des idées nouvelles qui veulent s'aftirmer, jumî à la résistance qu'opposent
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à leurs oppresseurs des nationalités vivaces, tel est le spectacle, affligeant quelquefois, mais toujours émouvant qu'oâre cette iiouveile période de Thistoire de rhmmanité.
I«e parti royaliste en Fmnee, — Il } tvait deux choses dans notre RéTolution : tine réforme politique et une réforme sociale; celleHsi accomplie tout entière,
celle-là imparfaite puisque, sous Napoléon, on avait eu l'apparence plutôt que la réalité du ^gouvernement reprëseiilatif. Levant leur trioniplie à im désastre national, les Bourbons ne pouvaient eilacer cette tache de leur origine qu*k une condition: d'accepter, sans arrière^ pensée, la réforme politique en appliquant franchement la charte de IB14. Malheureusement les royalistes, de<^ puis vingt-cinq ans, n'avaient ni rien appris ni rien oublié. Ils revenaient, pénétrés des mêmes convictions qu'au jour de leur émiîrration ; ils revenaient en outre aussi irrités qu'au moment de leur fuite contre ceux qui les avaient dépouillés de leurs richesses, de leur influence politique et de leurs privilèges.
Ck)mme en 1789, les royalistes pensaient que le roi tenait son pouvoir de Dieu seul et ne relevait que de sa conscience. Ils érigeaient l'hérédité du pouvoir dans une famille en principe absolu et sacré , tandis qu'elle n'a été imaginée que dans l'intérêt général pour prévenir le retour d'agitations périodiques. Ils transformaient Tavénement d'une dynastie en droit divin, une tradition jeu religion. Toute. conviction siilcère est respectable; par malheur, chez la plupart des royalistes de 1815, cet attachement à l'ancienne monarchie n'était inspiré que par l'attachement à des abus duul ils avaient profité. Ils ne comprenaient point la société sans une aristocratie territoriale, sans une religion d'État, sans un clergé con* stitué en corps politique. Se fondant sur l'histoire, non pour en tirer des léçons, mais pour la recommencer, interrogeant le passé, non pour l'améliorer, mais pour le faire revivre, ils voulaient comme autrefois couIunJre les intérêts politiques et religieux. L ancienne constitution
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de k famille et de la cité leur paraissaient les seules
bases d'un solide édifice politique. « Les corporatious, disait un de leurs publiclstes, sont des classifications aussi nécessaires que la division des troupes par compagnies et par régiments'.»
Ainsi, le parti royaliste tendait à imposer à la France» sur rorigine et la nature de la souyeraineté» des croyan- . ces en opposition directe ayec ceDes qu'elle professait» k iaire participer l'Eglise, dont le royaume n'est pas de ce monde, à Faction et à Tautorilé politiques, h arrêter la division du sol par 1e r^fablissemeni de^ siii)>tituLions et du droit d'aînesse, à charger le commerce et i'mdustrie de leurs anciennes entraves. Us oubliaient que pour briser ces entraves, pour supprimer les inégalités dans la' famille et dans la société, pour séparer la religion de la politique, pour faire reconnaître la souveraineté du peuple, un million de Français avaient sacrifié leur vie. Mais la nation ne l'oubliait pas, et elle recommença la lutte.
RélaUlBsemeat de l'aMlen ordre de eliesee en iMtei l'Antrlehe & iltlM. — L'Italie avait reçu de Napoléon des institutions françaises; ces institutions, que les peuples avaient espéré conserver, disparurent
après le retour des anciens princes. Chaque souverain se hâta de renverser, chez soi, un édifice politique qui n'était point son ouvrage et qui le gênait.
L'Autriche n avait point acheté chèrement la conquête de la Lombardie et de la Vénétie pour laisser aux Milanais et aux Vénitiens leur entière liberté. Fidèle à ses traditions, elle assimila les provinces italiennes à ses provinces allemaudes. Milan, crailleurs, n'otait pour elle qu une vieille possession, tout y fut rétabli sur l'ancien pied. Un moment, on le sait, Milan avait espéré ne point retomber sous le joug autrichien et avait établi une régence. Un envoyé de cette régence, Gonfalonieri, s'était présenté à Tempereur François-Joseph qu'irritait l'au-
4 • Le comte de Montiosîer, Motuirchie française.
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uace de ses anciens sujets : « Allez, répondit renipereur, et dites-leur qu'à mes vieux droits viennent s'en joindi e de nouveaux, mes armes; à Theure où je parle, elles les ont reconquis, et ils sont doublement ma chose.- » La ville dont Napoléon avait fait la capitale de l'Italie perdit son Sénat) son Gorps législatif et consultatif, sa Goar des comptes, ses mînistèreSy ses grandes écoles, ses tribunaux supérieurs et son armée. On dut tout recevoir de Vienne, pour toutes les affaires recourir à Vienne, et le Gode autrichien fut remis en vigueur. Les Italien^ i evêtirent rhabit hl^c et furent disséminés dans les régiments autrichiens. Il leur &llut refouler dans leur cœur tout sentiment patriotique; la censure des journaux arrêtait la plainte : la police la dénonçait, la bastonnade la punissait. Les écrivains trop hardis allaient être bientôt ensevelis sous les plombs de Venise,
Restanration de la vieille administration en Piémont et dans les Ktats de l'É|çiise. — Si les antres
parties de lltalie n'avaient pas à subir de domination étrangère, elles avaient à subir l'oppression des princes qui depuis longtemps leur étûent devenus étrangers* Le roi de Sardaigne, Victor-Emmanuel I*'', poussa si loin la
restauration du passé, qu'il reconstitua l'administration telle qu'elle existait en 1793, sans vouloir modifier le moindre titre, sn])primer le moindre emploi, réformer le moindre abus. Il rappela les jésuites et leur livra l'éducation . Même système de restauration routinière à Panne, à Modène, à Florence.
A Rome, le pape Pie VII, rentré dans ses États, na parut point avoir profité des leçons de la captivité et de l'exil. Devait-il rendre les principes français responsables de ses malheur?;? De ce que les autels avaient été renversés pendant la tourmente révolutionnaire, de ce q[ae l'influence philosophique avait contribué à soulever la tempête, le pape crut à tort la société nouvelle fondée sur l'athéisme. Il la repoussa* Ennemie de toute concession, la cour de Rome s'attacha dès lors au passé , croyant le maintien de la foi impossible sans le maintien
de la ^raimanee polîtiqiie du clei^. Erreur déplorable !
car elle a contribut' à égarer beaucoup de consciences; elle a fait de Rome le point d*appui de toute résistance aux principes modernes ; elle a empéclié la papauté de jouer en lûdie un rôle glorieux.
Le décret organique du 16 juillet 1816 divisa les États de TÊgliae en dix-huit légations comprenant quarante-quatre districts et six cent vingt-dx communes. Mais le gouvernement des Icuatious fut donné à des prélats. Des tribunaux d'exception, inaccessibles aux laïques, attirèrent k eux les causes les plus importantes. La restauration du pouvoir temporel amena celle des jésuites, de l'inquisition, de là vieille législation, des privilèges du clergé et des barons. Du système français la cour de Home ne conserva guère que les impôts.
Ferdinand de iN'aples. — On connaît la triste destinée du roi de Naples créé par Napoléon, Murât, fusillé près du bourg de Pe/./.o après une tentative infructueuse pour recouvrer sa couronne. Murât avait donné à ce royaume de Naples d'excellentes institutions et même, avant de se retirer, avait obtenu des garanties pour les libertés publiques, des promesses pour les chefs de son armée. Ferdinand ne tint compte ni des unes ni des autres. Il prodigua honneurs et richesses à ses fidèles de Sicile et fit refondre les lois françaises dans un code napolitain. La Sicile jouissait d'une Constitution accordée par Ferdinand lui-même en 1812. Le roi la supprima en 18 16, et déclara les provinces en deçà et au delà du district de Messine réunies sous le nom de royaume des Deuœ^Si^ dles. Par le concordat de 1819 conclu avec Rome^ Ferdinand rendit au clergé rmQiit3nce et les redevances que celui-ci avait perdues bien avant 1789.
Ferdinand VU en Espagne | son in^ratUncle et son déplorable fcoavernement. Si une restauration
avait été nationale, c'était en Espagne; si un prince devait quelque chose à son peuple, c'était Ferdinand VII. Ferdinand VIT, rendu à son peuple qui avait défendu
ses droits aveu tant de persévérance, semblait appelé à
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jouir d'nn bonheur refasé anx antres souverains; eenx-d
multipliaient les supplices, lui n'avait qu'à prodiguer les récompenses.
Mais à ce prince lâche et cruel il manquait à la lois la dignité d'un roi et le cœur d'un homme. Captif, il s'était dégradé par les témoignages d'une adulation qu'on ne lui demandait pas. Libre, il n'eut plus d'injures asses grossières pour celui qui l'ayait dépouîDé de ses droits. Si du moins il eùi munUé un peu d'affection pour son peuple héroïque ! Mais il ne tarda pas à faire regretter aux Espagnols leurs douloureux sacritices.
L'Espagne avait repoussé un roi français, mais elle acQièptait nos principes. Joseph avait dû à la constitution qu'il avait promulguée, Tappui des hautes classes. Les Cortès constituantes étafilies k Cadix voulurent, pour identifier la cause de la liberté avec la cause de la nationalité, dépasser même cette constitution et en promulguèrent ime autre modelée sur la constitution française de 91 (1812), Au retour de l^erdinand YII, les Corlè^ clpcidèrent de ne rendre le pouvoir à la famille des Bourbons qu'après avoir reçu du Toi le serment d'adopter la nouvelle constitution. Ferdinand dissimula. H s'avança dans le pays, se contentant d'adresser de vagues déclarations. Lorsqu'il se vit accueilli avec enthousiasme, entouré d'une nombreuse noblesse, il récompensa les Cortès auxquelles il devait sa couronne par un décret daté de Valence, 4 mars, dans lequel on lisait : « Une assemblée de Gortès a mis à profit notre captivité pour usurper nos droits et pour imposer à nos peuples les lois les plus arbitraires ainsi qu'une constitution anarchique, séditieuse, basée sur les principes démocratiques de la révolution française. >' Rentré à Madrid, le 13 mai, il fît arrêter comme rebelles ceux qui avaient versé leur sang pour sa défense. Sur la demande de l'ambassadeur anglais il n'y eut point de condamnations capitales, mais les bagnes furent vite peuplés des chefs de gueriUeros accusés de libéralisme. Dans le traité conclu entre l'Empereur et Ferdinand, il avait été convenu qu6 tous les Espagnols
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attachés au parti de Joseph ou employés dans l'armée française y conserveraient leurs biens, leurs emplois , leurs distinctions. Un décret du 30 mai bannit les uns
du royaume, interdit aux autres le séjour de la capitale et les exclut à tout jamais des emplois. Aussi les Espagnols tre5isajllirent-ils d'espérance au bruit de la révolution des Gent-Jours : ils se seraient soulevés sans le dé* sastre de Waterloo*
Le seconde chute de Napoléon affermit Ferdinand VU qui laissa l'Ëspagne retomber dans Tétat déplorable d'oit l'Empereur avait voulu la tirer.
Le gouveiuemeuL fut de nouveau livré aux personnes de l'intimité, la Camarilîa (la Chambre). Le mmistre Pedro Macauaz vendit tous les emplois avec une impudence sans égale. RétabhOy Tinquisition poursuivit aussi bien les hérésies politiques que les hérésies religieuses. Les officiers qui s'étaient distingués dans la guerre de Pindépendance. restèrent négligés, tandis qu'on les remplaçait par des hommes qui n'avaient pris aucune part h la lutte contre les Français. En face de la misère et du dénûment profond de toutes les troupes s'étalait le luxe insolent du régiment des gardes du corps. On dut à l'armée jusqu'à soixante-dix mois de solde. Les fonctionnaires n'obtenaient leur traitement qu'à la condition d'en céder une partie aux employés de la trésorerie. L'Espagne n'avait plus de iloUe : lom de chercher à en créer une, le gouvernement emprunta trois vaisseaux à la Russie. Et cependant le peuple payait des taxes nombreuses ; des droits de douane exorbitants écrasaient le commerce.
L'insurrection de Juan Diaz Porlier en Galice (1815X un projet d'attentat à la vie du roi à Madrid, des mouvements en Catalogne en 1817 auraient dû faire sentir à Ferdinand que les temps étaient duini^rs; mais que pouvaient apprendre des mouvements partiels àrhomme qu'une insurrection générale n'instruira pas !
Le Port«c«^l ^ 1* Maison de BragMee. — La
grande lutte soatenue par le Portugal, les invasions fraur
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çaises, le long séjour de nos armées dans ce pays, Téloi-
gnement de la famille de i)i agance réfugiée au Brésil , opérèrent, on le pense hipn, dans les esprits une révolution analogue à celle qui s'était accomplie dans les autres contrées. Là aussi naquit Tesprit libéral; mais là aussi la royauté le combatUU Jean VI, devenu roi le 16 mars 1816, ne youlnt pas quitter le Brésil pour le petit royaume de Portugal, et, renversant les rôles, fit de la colonie Tempire, de la métropole une province. Comme Ferdinand YII, il ne sut aucun gré au peuple qui avait repout^sé les Français avec tant de courage, et celui-ci ne tarda pas à regretter de n'avoir pomt accepté nos institutions. A notre invasion d'ailleurs succédait l'invasion anglaise, autorisée par le roi lui-même; tous les ports s^ouvraient aux Anglais et lord Beresford gouvernait Lisbonne. A Lisbonne comme à Madrid fer-mentaient les germes d'une révolution prochaine.
Lntte des peuples et des princes en Allemagne. — « Qu'est-ce que la patrie de TAliemand? La Souabe? Non! La Franconie? Non! Le pays qu'arrose l'Eider ou les plaines que fertilise le Mein? Non!... Toute TAllemagne doit être cette patrie ! » Tel était le sens de la chanson qui enflamma les populations en 1813 et les souleva contre nous. La dommaLion étrangère avait, pour la première fois, éveillé le génie national et fait désirer Tunité de la patrie allemande. Les souverains favorisant l'agitation n'avaient pas ménagé aux peuples les promesses de réformes. La naissance des idées de liberté et d'unité, tel était donc le résultat de notre * invasion, résultat considérable, car ces idées deviendront l'objet des longues délibérations, des nombreux débats, des opiniâtres aspirations de TAUemagne moderne !
Les peuples n'avaient point cru les princes capables de les tromper; mais si la naïveté des uns fut extrême, rien n'égala Timpudence des autres* Le danger passé, tous les souverains ajournèrent ou refusèrent la réalisation de leurs promesses. Le pacte fédéral reconnaissait cependant, par l'article 13, la nécessité d'une constitution
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des Etats provinciaux el d'une dièlo dans chacun des États de la Confédération; par Tarticle 16, il assurait l'égalité des diûérentes sectes protestantes dans toute l'étendue de la Confédération; par rarlicle 19, il promettait la prise en considération de la liberté da commerce* Ce fut en ?ain, et il faudra que les peuples réclament bien souvent l'exécution de ces articles pour obtenir d*incomplètes satisfactions.
L'Autriche se garda bien de toucher h son antique système ; ses peuples, habitués à robéissance et d'ailleurs peu éclaii('s, se résignèrent. En Prusse, la population était plus remuante : soulevée en masse pour la défense de l'indépendance nationale, elle frémissait encore dans Fattente du prix de ses travaux. Au con- ^i ns de Vienne le roi avait annoncé son intention de donner à ses États une constitution représentative. Pour ajourner retle constitution, Frédéric - Guillaume s appaya sur la noblesse, entêtée de ses privilèges. Il y avait d'ailleurs antagonisme entre les différentes provinces de la monarchie. Les provinces rhénanes réclamaient le Gode français, sous le régime duquel elles avaient longtemps vécu ; les autres provinces tenaient à conserver kui s vieilles institutions et leurs Etats.
Dans le centre de l'AlIemapie, les débris du moyen âge restèrent debout. Le pacte fédéral lui-même avait stipulé pour les princes déchus de la souveraineté, c'està-dire médiatisés y des privilèges et des droits exorbitants. Ainsi, il avait réservé à la plupart des familles médiatisées Texercice de la haute juridiction en matière civile et criminelle. Un article spécial maintenait la maison des princes de la Tour et Taxis en possession du privilège des postes.
Etes constltniloBB promises. — Le duc de Nassau donna le premier, en 1 814, une constitution qu'on a appelée un modèle de despotisme sous les formes constitutionnelles, n pouvait, suivant son bon plaisir, augmenter la première chambre, dont le veto arrêtait tout. En 1816, un simulacre de représentation fut accordé par le duc de
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Saie-Weimar et le prince de Waldedi. Dans le Brunswick, les choses demeurèrent dans le même ëlat que par le passé. La Hesse-Cassel, réunie au royaume de Westphalie sous Napoléon, avait joui des institutions françaises. £n 1814, ou la rendit à son ancien électeur Guil-* lanme. « J'ai dormi pendant sept ans, » dit celni-d en rentrant dans sa capitale. 11 vonlat tout remettre dans Fancien ordre, fit descendre au rang de secrétaires les conseillers, au grade de lieutenant les capitaines nommés en son absence. Il imposa aux soldats l'ancienne coiliure, dëlendit k ceux qui n'avaient point d'emploi de s'appeler iferr (monsieur), et rétablit la corvée. Joignant à tous ses défauts une extrême avarice, il fit payer à rÉtat les dettes de son fils : il voulut même vendre à ses sujets une constitution.
Le Wurtemberg avait depuis longtemps une assemblée d'États comme on en voyait beaucoup avant 1789; ce n'était point là une représentation nationale. Le roi Frédéric soumit une constitution aux États le 15 mars 1815; mais on la repoussa, on demandait une charte-vérité. On réclamait surtout la réforme des impôts qui absorl)aient presque toute la fortune du pays^ des abus de la chasse et de l'administration de la justice. On désirait aussi plus de liberté. Personne ne pouvait entreprendre un \o\R'j^e k Tétrant^'er sans la permission du gouvernement; un retard dans ie retour devenait un crime.
Ce fut dans le grand-duché de Bade et dans le royaume de Bavière, pays voisins de la France, que les peuples parurent obtenir le plus 'de satisfaction. Mais, à vrai dire, les constitutions promulguées dans ces deux pays, en 1818, offraient peu de garanties aux libertés publiques.
Gomme presque toutes les constitutions, elles établissaient deux chambres : l'une héréditaire, composée deb anciens princes de Tempire, des comtes médiatisés, des princes de la maison riante et des membres nommés par le souverain; l'autre élective, composée des députés de la nubiesbe, des villes et des campagnes et du haut
Oigitized
dergé. Le gouvernement se ménageait une grande influence sur les élections, de sorte que les employés peu* plaient réellement la Chambre. La Chambre ëlecti?e venait d'ailleurs se heurter^ si elle était libérale, contre la Chambre héréditaire qui paralysait son action.
A Bade, les États n'étaient convoqués que tous les deux ans, et en Bavière que tous les trois aus.
A Bade, le grand-duc Louis, par un ëdit du 16 avril 181 9| ressuscitait véritablement le moyen âge. Les princes et comtes, anciens membres de l'empire, conservaient leurs droits de naissance : exempts du service militaire national, ils pouvaient se mettre au service de Tétranger, recevaient de leurs sujets médiats le serment de foi et hommage, avaient le droit de s'entourer d'une garde d'honneur, de rendre la justice; pour leurs revenus, lis conservaient 6eux de leurs domaines, les dimes, les cens, les droits sur les brasseries, sur les forêts, etc. Ce rescrit, qui mécontenta profondément la bauq[eoisie, ne satisfit pas encore la noblesse médiate.
L'ancien régime n'entendait donc pas en Allemagne céder la place au nouveau. Mars les associations créées [)oiir la défense de l'indépendante suLsistaient : la résistance au despotisme des prmces va s'y réfugier ; les idées de liberté et de patriotisme vont se confondre et trouver dans la jeunesse d'énergiques défenseurs. Les universités sont le foyer d'où rayonnent les idées nouvelles que les souverains et la diète s'appliqueront à étouffer.
L'aristocratie en SiiîM^e. — Il n'était pa^à jusqu'à la Suisse qui ne prétendît revenir à son ancienne constitution. La chute de Tempue avait déterminé une réaction contre Tacte de médiation. Les anciens patriciens rentrèrent en masse aux affaires. « Leur action fut exclusive à fribourg; prépondérante à Berne, Soleure et I^ceme; indirecte et limitée à Zurich, Schaffouse et Genève; cachée k Bâle derrière Torganisation ostensible du nmnicipe; associée chez les Grisons aux traditions vivantes de Tancienne féodalité ; subordonnée dans le pays de Neuciiàtel, au gouverneur envoyé par la couronne; protégée dans le
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Valais par le pouvoir ëpiscopal ; encouragée dans les cantons forestiers par les souvenirs reconnaissants du peuple* Les seuls États dont l'esprit demeura vraiment
démocratique furent ceux de création nouvelle, Vaud, Thurgovie, Saint-Gall, Arcovie, Tessin et trois des anciens petits cantons danb lesquels il n'existait pas de iamilles prépondérantes : Zug, Glaris, Appenzel. Toute* fois ces derniers ÉtatSt faibles et séquestrés, ne pouvaient soutenir avec quelque vigueur un principe auquel le mouvement génér&L des idées en Europe avait cessé d'être favorable. Ce fut donc seulement à Lausanne, Aaran et Saint-Gall, que la démocratie put continuer à s'appuyer sur la tribune ; la presse se mit à la servir avec uu zèle mtatigabie à Genève, à Zurich même oii l'esprit du gouvernement était pourtant contraire à cette direction. La presse devint aussi fort active dans ces petites villes de la Suisse italienne qui forment comme les sentinelles avancées de l'égalité républicaine auprès des grands centres d administralion munarchique en Lombai die et en Piémont*. »
Foni^oir des tories en An^letene. Si l'Angleterre
ne craignait plus Tinvasion de nos armées, elle redoutait encore celle de nos idée8;^là aussi le gouvernement se tenait sur la défensive et le parti tory qui avait soutenu contre la révolution une guerre si opinifttre, ne croyait
pas malgré la paix devoir abdiquer sa puissance. Les agitations intérieures lui prouvaient que tous les dangers n'étaient point passés.
Le cabinet qui gouvernait alors FAugleterre, arrivé aux affaires en 1807, avait succédé au ministère wigh qui inclinait k la paix, « Le torysme dont ce cabinet était la plus pure expression, dit un habile historien ne se rattachait d'une manière immédiate ni k celui qui avait soutenu, au temps des Stuarts, les doctrines du pou-
1. Adolphe de Circourl, Re^fuc des Deux-Mondes^ mars 4 847, "1. Louis de Viel Caslel. Essais d'histoire imi iemcntmre, lord Sidmuulii. fievme des Ihu»^<mdeSf aoûl 4847*
voir absolu et da droit divin, ni même h celui qai, dans les premières années du règne de Georges m, sous la
direction de loid Bute et de lord North, s'était efforcé de détruire le pouvoir parlementai re au profit de l'autorité royale. Après la défaite définitive de ce vieux parti, les whigs victorieux s'étaient divisés. Tandis que Fox à la téte du plus grand nombre, continuait à porter le drapeau des libertés populaires, Pitt formait avec les autres, unis aux débris de l'ancien torysme, un nouveau parti de gouvernement qui devait prendre nonseulement le nom, mais jnsqu*à un certain point la position et les opinions de l'ennemi vaincu. Cette métamorphose singulière ne fut pas l'œuvre d'un moment. Les nouveaux tories^ en devenant les défenseurs du principe d'autorité monarchique, n'en adoptèrent pas immédiatement les exagérations anti-libérales. Pendant quel^ que temps, on les vit, à l'exemple de Pitt leur habile chef, se maintenir avec une réserve prudente dans la voie des réformes et des innovations utiles; mais les excès de la révolution française ne tardèrent pas à les jeter dans une autre direction. ££frayés des tentatives violentes fientes par des fanatiques pour étendre à l'Angleterre lés conséquences de ce grand événement, ils se persuadèrent que le seul moyen d'y opposer une résistance eflicace, c'était de s'attacher avec nne in('hranlaf)le fermeté au vieil édifice de la constitution britannique, de ne pas permettre qu'il y fût porté la plus légère atteinte, même pour le perfectionner, de repousser tout ce qui viendrait à affaiblir le gouvernement, et même de lui accorder sans scrupule tous les pouvoirs extraordinaires dont il croirait avoir besoin. Emportés par la réaction, les nouveaux tories se montrèrent bientôt animés d'un fanatisme qui semblait les reporter h deux siècles en arrière. La prudence de Pitt, la force de son caractère et de son génie continrent^ tant qu'il vécut, ces tendances dans les limites où elles pouvaient lui être utiles sans devenir pour lui un embarras ; après sa mort seulement le torysme apparut sous ses véritables couleurs. » Ajoutons
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que l'extinctioxi de la dynastie des Btnarts en 1807, ayait détruit le torysme comme parti anti-dynastique. Alliés a la maison de flanovre, les tories ne combattront plus que pour la direction politique h donner au gouvernement. Peu importera désormais à l'Angleterre que ses rois soient fous on débauchés. Elle ne craint pins qu'on les renverse, et cenx-ci, heureux de leur sécurité, se résignent à leur rôle de princes constitutionnels. Le roi s'amuse, les ministres gouvernent.
Les chefs du parti tory étaient alors Eldon, Castlereaghe, Perceval, lord Liverpoolet Gannintr. Mais celui-ci, ennemi de Gastlereaghe, se voyait déjk Pobjet des défiances de ses amis qui pressentaient sa défection prochaine. Depuis 1811» le roi Georges m, atteint d'aliénation ntratale, ne régnait plus. On avait donné la régence îi son fils le prince de Galles, qui s'occupait surtout de courses de chevaux, se séparait de sa femme Caroline de Brunswick, et contractait des dettes toujours payées par le parlement.
lies agitations déBiocFatli|iiesi trouble* àe Hm« oliootor (iSf — Les tories venaient de triompher h lintérienr et de mener à bonne fin la longue lutte entreprise cuntre Napoléon. Mais le coulre-coup tic ( elle lutte ne tarda pas à se faire sentir. L'interruption du travail, l'énormité des impôts avaient causé bien des souffrances ; les classes ouvrières payaient cher la victoire de Torgaeil britannique. Aussi» loin de se réjouir, elles ne voyaient dans la fin de la lutte que raffermissement de raristoeratie et prenaient une attitude menaçante. Des assemblées tumultueuses se tinrent k Manchester, à Birmingham, à Nottinpham, h Derby. Les agitateurs politiques exploitaient Tirritalion que causaient aux ouvriers la cherté excessive des vivres produite par les lois qui prohibaient l'importation des céréales, et l'abaissement des salaires, conséquence de la mnltiplicafion des machines. En IB17, après un discours du célèbre Henri Hunt, des bandes guidées par un certain Watson pillèrent la boutique d'un armurier ei
se dirigèrent sur la Banque et la Bourse. Ëlles furent dispersées |Nir la force armée; des exécutions ramenèrent la tranquillité, mais pour fort peu de temps.
Les désordres prirent bientôt un caraclère alarmant. Ils semblaient avoir pour but le renversement complet (lu gouvernement et Torganisation de la démocratie. £n 1819^ Hunt reparut à Manchester où il tint un grand meeting. Le peuple portait sur ses drapeaux: c Droits de l'homme, — suffrage mÛTersel, égalité, — plus de loi sur les blés. » — Hunt exhortait ses auditeurs non |)iu^ à s'adresser au parlement, mais h « pousser en avant, comme il convenait h des hommes et h des Anglais et de iaire valoir leurs droits. » Birmingham, malgré son importance, n'avait pas, d'après la bizarre constitution de TAngleterre, de député au parlement. La ville, dans un tumultueux meeting, se nomma un repré* sentant ( 16 juillet 1810 ). Le 16 août, cent mille personnes se réunirent dans une plaine voisine de Manchester sur la convocation de Hunt. Le célèi)re dt niagogue traversa la ville en triomphe suivi de ses partisans oi^;anisés en bataillons. Il allait commencer son discours lorsque la yeomanry, sorte de garde nationale composée de propriétaires fonciers, intervint et youlut l'arrêter. Une lutte s'engagea : quatre ou cinq cents personnes lurent foulées aux pieds des chevaux. A Londres, • àLiverpoolj ?i ^'ork, à Bristol, à Glascow, de nombreux meetings se réunirent presque aussitôt pour flétrir les massacres de Manchester. L'agitation devint de plus en plus vive dans toute l'Angleterre et ce n'était pas dans de telles conditions que les wighs pouvaient songer à renverser les tories.
La Saiutr - Alliance (2S septembre 1815.) — Ainsi Tancieii régime se trouvait partout en lutte avec les idées de la Révolution française qui, portées par nos armes dans tous les royaumes du continent, s'infiltraient même dans cette Angleterre que son gouvernement avait voulu à tout prix préserver de la contagion. L'aristocratie anglaise tremblait pour sa domination. Les deux
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peuplesde Portugal et d'Espagne se préparaient à on sou-
lèvement; Tltalie frémissait sous la main de ses anciens princes et de Tétraiiprer ; l'Allemagne demandait à grands cris des constitutions et l'unité. La France enfin allait protester contre les violences du parti royaliste, et nous verrons an chapitre suivant les soulèvements et les conspirations i^pondre aux exécutions. L'Europe padfi^e politiquement ne Tétait donc point moralement. La grande guerre qui l'avait bouleversée se continuait sous des formes et au milieu de circonstances diverses. Les souverains, disons-le, ne s'étaient point fait illusion sur leur victoire*
Le 26 septembre 1815, PËmpereur Alexandre^ cédant à l'influence d'un mysticisme qui devait être la préoccupation du reste de sa vie, fit signer à Temperenr d'Autriche et au roi de Prusse un traité dans lequel la reliprion chrétienne était déclarée le fondement de la politique. Les souverains «manifestaient leur détermination inébranlable de ne prendre pour règle de leur conduite, sçit dans Tadministration de leurs États respectifs, soit dans leurs relations politiques avec tout autre gouvernement, que les préceptes de cette religion sainte, préceptes de justice, de charité et de paix, > Ils décidaient de se prêter, en toute occasion, aide et secours , comme il convient à des monarques animés d*un esprit de fraternité ; de recommander h leurs peuples Texercice des devoirs que le divin Sauveur a enseignés aux hommes; d'admettre dans leur alliance les puissances qui avoueraient ces principes. On cachait sous un manteau religieux l'union conclue par les rois contre les peuples.
La Quadruple Alliance ('^O novembre 18i5). —
Le représentant de l'Angleterre se refusa à signer ce traité dont les clauses m^^stiques n'auraient point été goûtées du parlement anglais. Mais le 20 novembre, il accéda à un traité de quadruple alliance qui déterminait nettement le hut des souverains. Les représentants de rAngleterre, de la Russie, de l'Autriche, de la Prusse, déclaraient « qu'ils avaient résolu de donner aux nrin-
cipes consacrés par les trûtés de Ghaumont du 1** mars
1814 et de Vienne du 25 mars 1815, l'application la plus analogue à l'état actuel des affaires et de fixer d'avance Ie«? principes que les quatre cours se proposaient de suivre pour garantir l'Europe des dangers qui pourraient encore la menacer. > Les quatre puissances se promettaient de maintenir le deuxième traité de Parts^ et surtout rezclusion du trAne de France de la dynastie napoléonienne. Puis elles déclai*aient que « comme les principes révolutionnaires pourraient encore, sous d'autres formes, déchirer la France et menacer ainsi le repos des autres Ktats» les hautes parties conti-actantes reconnaissaient solennellement le devoir de redoubler leurs soins pour veiller à la tranquillité et aux intérêts de leurs peuples. » Elles s'engageaient/ « dans le cas où un aussi malheureux événement viendrait k éclater de nouveau, k concerter entre elles et S. M. Très-Chrétienne, les mesures qu'elles jugeraient nocessaires pour la sûreté de leurs étais respectifs et pour la tranquillité générale de r£urope. » Par rarticle 6, elles se promettaient de renouveler, à des épo(jues déterminéeSi des réunions consacrées aux grands mtéréts communs et à l'examen des Mesures qui, dans chacune des époques, seraient jugées les plus salutaires pour le repos et la prospérité des peuples. »
Ainsi, les quatre grandes puissances, victorieuses de la France, s'entendraient pour faire en commun la police de TEarope* Ces traités ne devaient pas rester lettre morte.
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Ui. RESTAURATION £N FRANGE.
Occupation mUitaire du territoire fhmçais.— L'esprit de réaction.
— Louis XVIII. — Licenciement de Tarmée de la Loire; ordonnance de proscription du 24 juillet 1815. — Massacres du Midi; le maréchal Brune. — Exécutions militaires: Labédoyère,
le maréchal Key. — Les cours prévôtales. — La chambre introuvable. — Ordonnance du 5 septembre; gouvernement du centre.
— Loi du recrutement. — Fin de l occupation militaire; congrès d'Aix-la-Cbapelle (1818). — Affaire de Lyon (1817). — F.lections de députés libéraux. — Agitations de l'Europe; les poètes et les carbonari en Italie. — Résistance des princes allemands aux idées libérales ; çi^^tation de la jeunesse* ^ La féte du 18 octobre 1817; sévérités des gouvernements î assassinat de Kotzebue (23 mars 1817).^ Les résolutions dé^la diète de Francfort; congrès de Carisbad; commission de Mayence. — Centrecoup de ces agitations en France ; élection du conventionnel Grégoire. — Assassinat du duc de Berry (13 février 1820).— Nouvelle réaction royaliste; loi du double vote; Royer-CoUard.'
— Naissance du duc de Bordeaux:; l'Université mise aux mains du clergé ; triomphe du parti ultra-royaliste. — Les conspirations; le carbonarisme. — Politique commerciale. — Échelle mobile en Angleterre. — £ciielit! mobile en France. — Multiplicité des prohibitions.
Oceupatlon militaire du territoire français. — » Quel était, au mois de juillet 1815, Tétat de Ja Ffance? Celui d'un pays conquis. Les Prussiens occupaient Paris, les Anglais les environs de la capitale. Pendant plus de trois moiSi bien que la guerre fût terminée, rinvasion continua : tous les peuples accouraient à la curée, et bientôt laFrance se vitfoulée aux piedsde 1 200 000 étrangers. Partout les alliés frappaient des cont ri butions de guerre et rééquipaient leurs soldats à nos dépens. U se
commit d'mcroyabies exactions ^ Les barrières de Paris avaient été livr^ aox aUiés le 6 j uillet : le 8, Lonis XVHI s'y présentait à son tonr et faisait sa nonvelle entrée
dans la capitale, qui lui apparteDaiL si peu qu'il était contraint de voir des fenêtres des Tuileries un camp prussien, rarc-de-triomphe du Carrousel transformé en abattoir et le Musée du Louvre mis au pillage.
L*6sprit de véaeitm. Une autre invasion s'accomplissait en mémo temps dans la société civile et dans Tadministration : celle du parti royaliste qui avait vingtcinq ans de défaites et la honte du 20 mars k venger. Cette invasion était « violente dans certains lieux, blessante partout, et faisait redouter plus de mal encore qu'elle n'en infligeait ; car ces vainqueurs inattendus menaçaient et offensaient là mcme où ils ne frappaient pas; ils semblaient vouloir se dédommager par leur témérité arrogante de leur impuissance à recouvrer tont ce qu'ils avaient perdu et ils se disaient, pour rassurer leur conscience au milieu de leurs violences, qu'ils étaient loin de rendre à leui s adversaires tout ce qu'ils en avaient eux-mêmes souÔ6rt^ »
Une tache originelle^ Tappui des étrangers; une faute
I . A Purit Blâeher menaça de s'emparer dei eaisses iinbllqa^t et de
la Banque. Il fallut se racheter de sa colère en payant 4 0 millions, san s compter les réquisitions on nature. Les Anglais ahatliront presque tons les arbres du bois de Buuiognc. Orléans dut pajur dOuuuo francs. Un royaliste de ceUe ville ayant voulu reier les Prussiens invita à diaer un certain nombre d*ofAeiers. Us s'emparèrent l'on de sa montre, Tanlre de sa tabatière en or et tous les convives en s'en allant emport^mni leur couvert. Nos arsenaux furent vidés; à Veisaille?,d<' la miinufaciure d'armes il ne resta que les quatre murs. La ville dut en outre payer deux millions. Les alliés enleyalent tons les drapeaux tricolores qu'ils pouvalent trouver et on les montre encore en Prusse comme des trophées l'erncHlis snr Ir champ de balaille. Le dt^partement des Vosges dut donner ,i chaque olticier étranger 400 fr, et Tournir 4 60 000 aunes de drap, 2o«> 000 aunes de toile^ 1 45000* douzaines de houtons.
^. M. Guizoty Mémoires pour servira Phistoire Je mon temps» t. I , p. 180. Dans une ceuvre aussi délicate que celle de Ju^ des passions « peine endormies^ nous croyons devoir forlifler nos assertions imr l'opinion de témoins qu'on ne pourra récuser. Ici par exemple M. Guizot, secrétaire général de la justice en 484 5 juge aussi sévèrement que les ennemis de la Restauration les violences du parti ultra -royaliste.
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perpf^tuelle, l'esprit de réaction : voilà les deux vices inhérents au gouvernement sorti de nos désastres et du . triomphe de rémigration. Louis XVIII eut le bon sens et rhoimenr de les atténuer sans avoir ni l'habiletéi ni le courage de les effacer.
liovls XWII. — Ce prince arrivait an pouvoir à l'ftge du repos. « Affligé d'un emhompoint déjà incommode à soixante ans et, de plus, troutteiix, il marchait avec peine appuyé sur nne canne. Mais sur ce corps luurd et pesant se dressait, droite et ûère, une téte belle et spirituelle. Privé des avantages physiques de sonfrèrOi Louis XVUI avait cherché des dédonunagements dans Tétude^ s'y était appliqué, avait tftché de devenir nn esprit sérienx et n'était devenu qu'un esprit orné. N'ayant point la méchanceté du cœur, bien qu'il eût celle de l'esprit, volontiers railleur, quelque peu é^^nïste, recherchant pardessus tout le repos que ses infirmités lui rendaient nécessaire, tenant beaucoup moins à rexercice qu'au principe de son autorité, dont il avait l'orgueil plus qu'aucun monarque au monde, toujours prôt à la déléguer à qui s'inclinait devant elle, détestant les affaires, les fuyant avec empressement pour le commerce de ses auteurs favoris, qui étaient les Latins qu'il citait souvent et h propos, bel esprit couronné en un mot, infiniment propre par ce qu'il avait et par ce qui lui inanqu«dt à ce rôle peu actif de roi constitutionnel dont les souverains d*Angletwre ont si heureusement pris l'habitude pour eux et pour leur pays ; Louis XYIII était garanti par ses défauts autant que par ses qualités, des excès dans lesquels son frère était menacé de tomber*. »
Lieeneiement de l'armée de la Loire i Ordonnance de proscription du juillet 1815. — Les débris de
Tannée française qui s'étaient retirés derrière la Loire, inquiétaient encore les aUîés: ils exigèrentdeLouis XVIII le licenciement de cette armée, la seule force qui restftt k la Fiance. Ce licenciement fut prononcé par une or-
I. Thtm, Hist. duCcnsuht et de VBmpirê^ t. XYIII, p. 90, 94^ 92,
32 GHAPITAË IX.
donoance du 16 juillet, rendue publique le IS août, et Ton vit les v^^térans des guerres de la République et de l'Empire se disperser, regfignant tristement leurs foyers, obligés de cacher leur cocarde tricolore, mais emportant dans leur cœur avec le ressentiment de leur humiliation d'impérissables souvenirs de gloire* £n «léme temps qu'il subissait ainsi les eiigenoes de ses alliés, LoBisXYÏn satisfaisait aux colères de son parti en signant l'ordonnance de proscription du 24 juillet. Le 28 juia, daus sa proclamation de Cambrai, le roi avait dit: «Je promets, moi qui n'ai jamais promis en vain, de pardonner aux Français égarés. Je n'excepterai de ce pardon que les auteurs et les instigateurs de la trame; ils seront désignés à la vengeanee des lois par les deux Chambres. » Le S4 juillet, sans attendre l'ouverture des Chambres, Louis X\1II, par simple ordonnance proscrivait cmquante-sept persuunes, accusées d avoir abandonné le roi avant le 2J mars 1814, c'est-à-dire avant sa sortie du royaume. Dix-sept devaient être traduites devant des conseils de guerre % trente-huit étaient bannies»
■Mraeves du HMIi le aiavéebal BraM« — de n'était pas en mettant la proscription à Tordre du jour qu'on pouvait calmer les violentes passions du Midi à ce même moment surexcitées. On sait le tempérament vif, la chaleur de sang, l'exaltation d'esprit de uo^ populations méridionales. Chez eilesy les rigueurs de la conscription^ les souffrances du commerce produites par le blocus continental avaient excité beaucoup de haines contre le régime impérial» Des bandes royalistes à peine dispersées pendant les Cent-Jours entretenaient l'agitatiuii. Le 25 juiii, à la nouvelle du désastre de A\ aleriuo, une émeute éclate à Marseille et une colonie de Mamelucks, ramenée d'%ypte par Napoléon, est massacrée. Le général Verdieri qui occupait la ville, se retira sur
I. Defaient être iniliiitf devant les eonfeilt da guerre : Vêf, Labédoyère, les frères Lallemant, BrooeWd'Erlon, Lefebvre-Desnoaettes,
Ameil, Hrayor, Gilly, Monion-Duvernet, Grouchy, Ciausei, Laberde, D«belle, Bei lraod, Drouui, iJunbrooDe, LavateUe, Rovigo.
Toulon près du maréchal Brune. Celui-ci, envoyé par TEmpereur pour contenir le Midi, avait accompli sa mission sans rigueur, et lorsque Louis XVIII fut rétabli sur le trône il remit sou commandement au marquis de Rivière. Mais Brune, comme tous les hommes de la République et de TEmpirei ayait été calomnié. On pré* tendait que le vainqueur de Bergen et de la Suisse avait trempé dans les excès de la Révolution. Aussi, le S août, quand la villu d'Aviguaii apprit son passage, un soiilèveinont éclata. Le maréchal allait échapper, lors(|u'a la porte de la ville, un piquet de garde nationale le retint imprudemment pour vérifier son passeport. La foule arriva et ramena la voiture à l'hôtel des Postes. Le maréchal se barricada dans l'hôtel, niais des forcenés péné* trèrentpar les toits, et l'un à'em tua le maréchal d'un coup de pistolet. Traîné dans les rues d'Avignon, le corps de la victime fut jeté dans le Rhône. La veuve de Tinfortuné maréchal dut attendre six ans pour obtenir justice. ÂNimes, la garnison remit la ville aux volontaires royaux, mais les soldats avaient aussi rendu leurs armes. Lorsqu'ils se retirèrent, ils durent passer sous le feu des volontaires qui trahissaient indignement la capitulation. Bientôt les pillages et les massacres devinrent méthodiques, le cercle s'élargit; à la passion politique s'ajêuLerent les haines religieuses. Le général Lagarde lut tué en voulant sauver de malheureux protestants (12 novembre) et son assassin fut acquitté. Â Uzès, mêmes massacres. A Toulouse, le général Ramel périt également victime de ses courageux efforts pour réprimer des troubles (17 août).
Exéentlons militaires; Labédoyère; le maréchal I^îey. — Plusieurs des victimes désignées par l'ordonnance du 24 juillet et non les moins illustres ne tardèrent pas k être arrêtées. Labédoyère ouvrit la listel C'était lui dont le régiment avait le premier acclamé Napoléon à Grenoble, c'était lui qui après la seconde abdication avait, dans la Chambre des pairs, flétri avec indignation les trahisons de 1814, qu'on se pr(tparait à
renouToIer. Apprenant sa proscription, il ne voulut point s'ëloig&er sans revoir sa famille : il revint h Paris. D*'^-
couvert, il fut traduit devant un cuDseil de ^'uerre, condamné à mort et fusillé le 19 août daus la plaine de Grenelle. Il avait vingt-neut ans. Le jour même où Lahédoyère marchait au supplice, on amenait à Paris le maréchal Ney, arrêté dans un château du Gantai oii sa présence avait été révélée à un visiteur par un magnifique sabre que PEmpereur lui avait donné à l'occasion de son mariage. On le traduisit devant un conseil de guerre composé de maréchaux, ses anciens compagnonsd'armes, qui se déclarèrent incompétents. Ney fut alors renvoyé devant la Chambre des pairs, entièrement renouvelée et composée presque exclusivement de royalistes et d'émigrés. Les débats commencèrent à la (ihambre des pairs le 21 novembre. Dans les tribunes se pressaient uue foule d'officiers et de piinces étrangers. Ney, condamné à mort, fut exécuté le matin du 7 décembre, h la dérobée, dans Tavenue de l'Observatoire. « Soldats, droit au cœur, » s*écria-t-ii avec force en s'adressant au peloton d'exécution. Une statue^ érigée en son honneur, marque aujourd'hui la pkce oh tomba le héros de la Moskowa^.
Le comte Lavalette, ancien directeur des postes, con-
I. Le inaréclnl Moncey nommé pour présider le conseil tle guene avait refusé d'accepter celle roissiou et écrivit uue lelire admirable à Louis XVIII, qui est la meilleure défense du maréchal Ney s m .... lloi, disait-il, firaîB proDOneer mr 1o son du maréctial Ney! Mais tire, pfrmcUcz-moi de demander à Yolre Majesté où étaient les acctisaleiirs, tandis que Ney parrouvini tant de rliantps de balaillc? Ah! si la Russie et les alliés ne peuveiU pardonner an prince de la Moskowa, la France peut-elle donc otd>lier le héros de ta Bérésina? C'est i la Bérésina, aire, qoeNey sauva les débris de l'armée. J'y avais des parents, des amis, des soldais enfin qui sont ]r-> amis de leurs chefs; et j'enverrais à la mort celui n qui t;inl de Français doivent la vie, lanl de familles leurs lils, leurs épouiL, leurs pères! Non, sire; cl s'il ne m'est pas permi:^ de sauver mon pays, ni ma propre eiislence, je sauverai da moios l'hoDneur! S'il me reste an regret, c'est d'avoir trop vécu, puisque je survis à la gloire de ma |ir\ine.... » Pour ce refus et pour eeitilettre Moncey lut destitué et condamné A trois mois d'emprisonnement par simple ordonnance du 27 sioùl. (Voir VaulaUelie, ffist. des Deujç Bettawationfy i,lU, p. 486.)
damné par la cour d'assises, fut plus heureux et Théroiqae dévouement de sa femme le déroba à la mort la veille même da supplice. Les généraux Lefebvre-DefrttouetteS) Drouet d'Erlon, Lallemand, Gilly, Clause!, Ameil, Savary, n'échappèrent également que par la fuite à la rigueur des conseils de guerre. Le général Drouol, rhonneur et la vertu mêmes, coupable d'avoir accompagné Napoléon à Tile d'Elbe et. d'en être revenu avec lui, ne dut sou salut qu'à une minorité de faveur. L'immortel Gambronne^ le commandant des grenadiers de File d'Ëlbe, ne dut son acquittement qu'à celai du général Drouot. Leurs avocats à tous deux, dont l'un était M. Berryer, fiiieiiL tiaduits devaul le coLiseil de discipline de leur ordre comme prévenus d'avoir professé des doctrines dangereuses et propres à blesser le système de la légitimité. Le général Mouton-Duvemet, fiât passé par ks armes le 29 juin 18 16.
L'ordonnance du 24 juillet limitait le nombre des coupables. On ne tint nul compte de son dernier article qui défendait détendre la liste fatale. Des condamnaiioas atteignirent beaucoup d'infortunés qui n'y étaient point compris. Ainsi les frères Faucher de la Réoîe, tous deux généraux de brigade pendant la Bévolution, tous deux sans emploi sous l'Empire, mais tous deux empressés à se rallier à la cause napoléonienne quand la coalition menaça la France, furent exécutés à Bordeaux, le 27 septembre, bien qu'ils eussent remis dans le délai légal le commandement qu*ils avaient exercé pendant les Gent- Jours. Le général Chartran fut fusillé à Lille le 12 mai 1816. ïravot. un des pacificateurs de la Vendée dans les anciennes guerres et en 1815, succomba au désespoir dans sa prison.
Les Cours préYètales. Ni les conseils de guerre, ni les tribunaux ordinaires ne parurent suffisants pour atteindre tous les ennemis du roi. Une loi, votée le 4 décembre 1815, institua pour trois ans, dans chaque chef-lieu de département, une cour de justice exceptionnelle, asnstée d'un prévôt jugeant tout individu prévenu
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de crime et de délit politique^ prononçant des sentences «mâ âppei9'poiivattt£ii|>^iime]imé)aie te^ dt ' soQnreîain^ et ordènnant l'exécàtion immédiatei^ ' Ltt conr'préTÔtéle se' transportait du chef-Iîen dans le^ villeis
du dëpartemenl. Ces cours, pâr la rapidité de leurs instructions, leur mépris des droits de la défense, la cruauté de leurs sentences, s-attirèrent bientôt une sinistré renommée. 'Dans la petite ville de Lude (Sarthè), il -y eutTingt-denX'Oondamilationaèi sept ezéctiticms ; dans^lê département de llsèro, nn ancien directeur i0 l'école dè droit de* fih^enbble, 'Didier, eoùleta'phisfeitrs eommdtiek et les lança sur cette ville.- Quatre-vingt-dix soldai suf^ firent pour apaiser le mouvement. Le général DounadieU n'en écrivait pas moins au mibistre de la guerre : « Yivë le roil Monseigneur, les oadavreà de ses ennemis coii^ T^ent toué les chemins à uim'Iiene' à Pentoii^ de Gte^ nobie,' » La con^ prévôtale prononça immédiatement plnsienrs sentences capitalës»*' On forma ensùite uûé commission militaire dont les jugements précipités rappelaient ceux du tribunal révolutionnaire (mai 1816).— A Paris, le complot dit des Patriotes de 1816, et auquel la police se mêla trop, lit encore des victimes. Une loi du 29 octobre 1615 - avait accordé aux préfets * et aux maires le droit d'emprisonner et de bannir; On mettait ainsi Tantorité au service des luubeii locales* et il y eut des excès 'de tonte' espèce. • .
La Chambre introuvable. — Ainsi plus de garanties pour la liherié individuelle. Les autres libertés avaient également disparu. La Chambre, sortie des élec* tionsftdtes sous la pression des baïonnettes étrangères, se> composait des^ royalistes les pto exaltés. Arrivéii pleins de haine contre les hommes et les choses de la Révolntion, ils ne songeaient qu'à se venger desuss et à détruire les autres. Dans le premier transport de sa joie, Louis XVIU s'était félicité d'avoir trouvé une chambre inlrow)ahle. Cet éloge^ l'opmion et l'histoire l'ont changé en flétrissure. Les premières lois votées par la Chambre suspendeieal larliberié-'indinduelle et la li-i
bertè de la presse. C'est k peine si dix membres s^oppos^
renl à rétablissement des cours prévôlales. Des clameurs étouilèrent la voix de Voyer d'Argenson qui osa appeler rattenlion sur les massacres du Midi. Une loi d'am- Distie faillit devenir, grâce aut amendements de la Glftmbtêvime nottVelle loi de proscription. La Bomr^ dotinaië dre^a deS'batégories qii'il irbulait faîi^ exee|i^-* (ér de^Famisistiei Les cieté^oHeà fureùtfèjetées, mails 6h bannit les régie: deè qui avaient adopté Tacte additionnel; Carnot et David allèrent mourir en exil. Avec les biens du clergé non aliénés, la Chambre so'ngeait à reconstituer la dotation territoriale de^ TÉglise. Elle réclamait aù^i avec instance que la tenue des registres de Tétat civii nt reùdae an&ihimstires dn cdlté/et dèmandalît la' réviéîon de quatorze ^tièle^ d«f la ^Charte doiat efler cohdainftàit les dispositions libérales. Presque toutes les propositions de lois venaient des députés ; et le cabinet/ atl îieù de diriger la Chambre, la suivait malgré lui. « Questions constitutionnelles^ questions religieuses, questions financières, dit un écrivain qui n'est point hostile à la fiéstanration, tout provoquait des débats où les passions monarchiques empruntaient aux passions révohitionnaires et leur langage et leurs allures. Il y avait je no sais quoi d'étrange et de dépaysé dans l'altitude de ce parti' de gentilshommes devenus tribuns par dévouement et presque factieux par ii délité. La Chambre engageait chaque Jour côàtrë la couronne, pkr ses propositions législatiteir, la Imte la plus acharnée cdmme la plus inoonstitutite^ nelle, pnisqub le princîper' de Finitiative' rdyale était formellement consacré par la charte de 1814*. '■ *
Ordonnance du S septembre; goaverncnient du rentre ; loi «lu recrutement (1817). — Louis XVIII,
irrité de l'attitude de cette Chambre, plus royaliste que leroi^ prdnon<}a sa diséolution le 5 septembre 1816. Les nltra-royattst^es poussèrent des cris de colère; tuais* la
^ M. do Carné, De !a Jtettottratwn et sêi kinoriem, Hewe dê*
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plupart ne furent pas réélosi et le gouvernement passa du cAté droit au centre de l'assemblée, composé d'hommes
modèles,
La nouvelle Chambre révéla son esprit en adoptant la loi du 5 février 1817^ qui abrogeait l'élection à deux degrés et accordait le droit de suffrage aux citoyens payant trois cents francs de contributions directes. £lie laissa aux ministres seuls le pouvoir discrétionnaire attribué à tous les fonctionnaires par la loi du SO octobre 1815. Dans la session suivante, le maréchal Gouvion SaiuLt-Gyr prcsenia ia loi du recrutement de l'armée.
Depuis le licenciement des régiments de la Loire, nous u*ayions plus à proprement parler d'armée. La charte avait aboli la conscription. Le maréchal Gouvion Saint- Gyr la rétablit , mais dans des conditions meilleures. Sous rSmpire, la jeunesse, divisée en cinq classes, pouvait être appelée sous les drapeaux de vmgl h vingt-cinq ans sans cûunaitre la tiurccde sou service. D'après la loi nouvelle, tout Français devait à son pays six ans de service militaire. Ceux que le sort ne désignait point à Tâge de vingt et un ans, se voyaient délivrés de toute inquiétude. Ceux que le sort appelait dans les rangs de l'armée, savaient répoque certaine de leur complète libération. Dans la prévision des dangers qui pourraient menacer la sûreté de nos frontières, le maréchal Saint-Gyr composa des légions de vétérans qui ne devaient qu*un service territorial. Justes et conformes à Tesprit de 1 789, les règles de Tavancement ne permettaient d'arriver au grade d'ol« jficier qu*en restant deux ans sous-officier ou en passant par une école militaire ; elles réeervairat aux sous*officters un tiers des lieutenanees. Les deux tiers des grades se donnaient li l'ancienneté, et on ne pouvait obtenir un grade supérieur sans être demeuré quatre ans dans le grade inférieur, à moins de se distinguer par des actions d'éclat. Les guerres de TEmpire avaient formé l'esprit de l'armée ; la loi Gouvion Saint-Gyr assura le renouvellement et la perpétuité de cet esprit par cette nouvelle
oi^anisation dont les principes essentiels sont encore eeaz de notre administration militaire.
Fis A« roeraptttlm militaire t cMgtès A*Ate»la«
Chapelle (i8«8). — L'année 1818r vit cesser la jnridic^ tion prévôtale et Toccnpation militaire de la France. I^e
gouvernement avait acquitté religieusement les contributions de guerre; il se considérait comme affermi et avait hâte de se délivrer de la lourde protection des cent cinquante mille étrangers maintenus dans nos départe* ments dn Nord.
Le duc de Richelieu, ministre des affaires étran- ' gères, négocia l'évacuation de notre territoire. Il dut d'abord satisfaire aux réclamations relatives aux domma^^es subis par les particuliers avant 1814, dette indépendante des contributions de guerre. Ces réclamations, augmentant sans cesse, s'élevèrent jusqu'au chiffre de deux milliards et demi. Il n'y avait plus de raison pour que le chiffre s'arrêtât. Un prince allemand demandait le payement de retires qui avaient servi Henri IV. Le duc de Richelieu s'adressa à l'empereur Alexandre qui obtint une diminution considérable de cette somme. Une rente de douze millions devait suffire pour éteindre toutes les réclamations. Les souverains de Russie, de Prusse et d'Autriche se réunirent à Aix-la* GhapeUe (30 septembre 1818), et fixèrent Tévactiation du territoire français au 30 novembre. Les souverains admirent de nouveau la France dans le concert européen. Mais leur défiance habituelle les portait au même moment à renouveler contre nous le traité de la quadruple alliance.
Aflkire de i^yan (i8f v). — La nation cependant nè sympathisait pas avec un gouvernement qui^ sans doute^ venait de donner une satisfaction à son patriotisme^ mais qui Tavait trop froissée pour espérer de ta rallier. D'ailleurs, si le ministère, sous l'influence du duc Decazes, devenait modéré, l'administration n'en demeurait pas moins remplie des mêmes hommes qui avaient fait peser sur le pays une si odieuse réaction. Des mesures tar*
dives ne pouvaient effacer de tristes souvenirs que des exécutions nouvelles ravivaient sans cesse.
. Ep liSJi,?,; il y ^Vf§iU fUîcqr^ eu des exécution^ politiques ^ AiejMipii,, ^.Bordeaux^i^ Melu%. à jRaris. Une disette ayajf.prpvoqM 4^ 'yiv^ spuffri^iice^ et.9o\ilevé,d«ps plu- ^«ujç^ ^lai^ibés l9,|b^le ajÔEaméi. ^pplida de malheureux cultivateurs à Sens et à Montargis. A Lyon, le général Gdiiuei, puui ^^agnei' des titres u la faveur royale, prov()([ua un complot. Quelques oiliciers à demi-boide s'engagèrent à lancer contre Lyon onze villages. Mais l'apparition de quelque^ gendarmes dans les villages suffît poiur. jfaire ^put ^y^nquir. général et le préfet exagérèrent. rimpo^fance.dq .mouvement, ét la cour prévôiale prononça de nombreuses sentences de mort. Il y aurait eu plus de vicLimcb ciiLui o, si le gQUVei ucmint, instruit par la vni\ publique de la nullité de Témeute et des provoqa^^ons dâ..la police, n'avait envoyé Je dop de Haguse pour examiner l'affaire.. On déplaça les autorités; on abai/Bsa Je .d^gr^.çlç .itoutes les peines. <
Eigi . put^r r^ttjitnde du, çlergé qui^ oublieux de sa mission en ce monde, prétendait k la suprématie politique, iiiécouLeiJlait les pupulaùons. li i*.*veiliait, par des prédicntions multipliées, le souvenir des crimes de la HévoIuUon, faisait plçuxter de^ croix i^pÀatoires et s'eiforçait de rejeter j»ur les pi;iucipes des excès dont les pas* ûow des Jiommesr étaient ^ule^^çqupables, , f . IUe«tt|om iAe d<p«iés.Ml>èrajniXH-r- Soys l'inflitence des inquiétudes excitées par les manifestations du clergé, des sévérités exercées à l'égai d dtila pres^se, des vexations dont. }es anciens soldats et les uiiiciers à demi-solde étaient victimes, les élections de 1817 pour le renouvellement du oinquième de. la Chambre gi\ossirent sur les bance des, députés un pajrti nouveau^ le.piurti des in-r 4ipen4arU$^ composé, d'honmiee de la. Chambre de9 Gent-Jours. En 1817, les indépendants se trouvèrent assez iurls pour consliluer une secuuue ininonlé nuu moins hostile au ministère que la minorité ultraroyaliste. Ces hommes n'avaient point su défendre la
France contre rétraDger, en 1815 ; mais, «ineèreiiient attachés aux principes de 1789, ils déployèrent contre la ïVestauration ua véritable couraKo et leur résistance iMJ( Jle..4pnunen6e)Bent de cette longue opposition parle*;» zoenlam qyi ..aboutit, à la. révolution de 1830. Leur fiîtaatîiqi^ Ibç eJ|)ena*à,4<&iidre .6onli» les royalietesila gloire ide^cet JSwpire qu'ils nWaient point^oatenn et à rallier à eux ton» les hommes que le souvenir delà gran* deur passée et le xessenliment des maux présents éloignaient de& Bourbons. Voyer d'Argenson, Laffite, Du* pont de TEure, de Ghauvelin, Casimir Pëner, étaient déjà. ies organes de\ ce partL £n 1818, il gagna tncom'vingt voix et deux grands noms : la Fayette et
Manuel. . i . . ^ . - «• .
. Ayant eu lieu pendant les confëvences d'Aix-Ja-Gha<^ pelle, ces dernières élections alarmèrent les souverains alliés qui conseillèrent à Louis XVIII de se rapprocher des ultra-royalistes. Le ministre JJecazes, favori de Louis XVIII, encouragea le roi à persister dana sa polir tique^e^ contraignit I Je duc de Richelieu^ > qui tvoulait un retour, en. arrière, à. sortir.du cabinet. Jdiais Ja position du ministère. était fausse;. il. ne s'appuyait que sur le centre de l'Assemblée, ilottant comme lui entre l'exagération du ruyalisnae et les principes libéraux. La majorité qui l'appuyait i diminuait à chaque renouvellement partieL4e.la Chambre. A mesure«:que lali^tte devenait plua.vive entre les idées et les, partis extrêmes, les idé^ et, Je, parti: ijaodérés.jsi'e&çi^ent. . La. révolution ef la eontreïrrévolutîon .se trouvaient en préaenqe.Le ipréstdent du conseil, Decazes, en voulant combattre à la fois la réaction et ne satisfaire qu'à moitié les légitimes aspir rations du peuple, eu rejetant l'ancien régime et en ne voulant .j)oint admettre sincèrement le nouveau, tentait évidemment un essai impossible. Malgré sa modération, sa tioUtique était jm politique d'ezciusioni. aussi ses meillsuresintantions ne produisirent aucun bon résultat Les ultras Taccusaient de pactiser avec la révolution^ les libéraux de servir la cause de ia contre-ré voiuliou. Im-
puissant k maintenir l'équilibre entre les deux principes dont la lutte agitait encore l'Europe^ il fîit victime de son jeu de bascule.
Agitations de l'Enropc ; les poètes et les Carbo« îiarî en Italie. — TJne crise violente recommençait alors à agiter l'Europe ; Tltalie et rAllemagne fermentaient. Les imprudentes restaurations qui s'étaient ac* compiles dans la Péninsule ramenaient les dissensions intestines et réveillaient les aspirations libérales. Les poètes Manzoni, Berthet, Silvîo Pellico, le premier dans le Comte de Carmagnola, le second dans ses odes passionnées, le troisième clans son Eufernio di Messinay faisaient entendre à leurs concitoyens des accents patriotiques qui trouvaient un écho. Une revue littéraire, le Coneiliateur, fondée k Milan par Silvio Pellico avec le concours de Gonfalioneri, du comte de Porro, de Giovanni Arrabene, cherchait à donner aux esprits une nouvelle direction littéraire, à étendre l'horizon de la critique, à mieux faire apprécier aux Italiens les trésors de l'Italie. Le Conciliateur ne put trouver grâce devant la censure autrichienne, qui le supprima au bout d'un an. Le gouvernement autrichien ferma même des écoles élémentaires fondées par des Italiens et s'opposa à rétablissement d'un bazar pour l'industrie.
Les an 1res gouvernements faisaient également la guerre àtOut progrès et à toute pensée libre. Les Italiens se rejetèi^nt alors dans cet art des conspirations qu*ils connaissent bien. Partout s'organisa le Carbonarisme (la charbonnei*?), association mystérieuse qui remontait jusqu'au moyen ftge^ et que vint ranimer l'esprit de nationalité. A Naples, pour combattre les carbonari, le ministre Canosa organisa une secte royaliste, les Calderari (chaudronniers). Les deux partis de raiicien ré;^nme et des idées nouvelles eurent ainsi leurs armées prêtes à eu venir aux mains et à commencer la guerre civile. De Naples, la Gharbonnerie s'étendit dans les États de TÉglise, la Toscane, la Lombardie, le Piémont. Les gouvernements ne s'occuperont plus dès
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lors qu'à rechercher les carbonari, mais tous leurs efforts seront impuissants.
Mésistanee des jpriMes allemAnda ran mm^irm-* lions lIMvales % exaltacion de I* feuesse. — En Allemagne, nous Payons dit, les princes^ on bien avaient refusé de réaliser leurs promesses de 1813 et de 1815, ou bien avaient ajourné l'eflet de leurs promesses, ou bien s'en étaient dégagés par Toctroi de constitutions qui De détruisaient pas les débris du moyen âp^e et laissaient peu d'iniluence à la bourgeoisie. Partout les souverains s'appuyaient sur la noblesse pour résister aux idées libérales* A Bade, la Chambre élective protestait contre Tédit du 16 avril 1819 qui reconstituait pour ainsi dire la féodalité. La Hesse-Gassel gémissait encore sous le joug de son électeur avare et insensé. La Hesse-Darmstadt, lasse des retards que son grand-duc apportait aux conces" siens toujours promises, jamais réalisées, se soulevai^ refusait les impôts» et le grand-duc logeait ses soldats à discrétion chez les paysans.
Le Wurtemberg débattait avec son nouveau roi les conditions d'une constitution et repoussait celle que son prince lui offrait, parce qu'il ne voulait pas de constituiiôD octroyée, L*accord fut enfin conclu en 1819; mais là aussi la noblesse |:ro6ta du nouveau régime comme elle avait prohté de Tancieu. Là non plus, il n'y eut point de liberté de la presse; Les députés ou les journalistes trop ardents étaient renfermés dans la citadelle d'Âsberg. Le roi de Prusse recevait du grand-duché du Rbin de nombreuses pétitions qui réclamaient la constitution annoncée depuis quatre ans, et répondait aux populations impatientes que lui seul était juge de l'époque à laquelle il pourrait satisfaire à leurs désirs.
Ces résistances des princes entretenaient Teialtation du parti patriote, qui, formé sous l'influence des souverains, se retournait contre eux* Les associations fondées pour la guerre de l'indépendance subsistaient. Le Tugend" Bund (l'Union de la Vertu), créé sous le patronage de la reine de Prusse, avait réuni à côté des classes moyennes
des miiustres, des hommes d État, des généraux. Ceux* d di$ptnireat peu à peu, quand les goavernements.ne soutinrent pla8.1q Tugmd^Bund. MaisJ'esprit de l'as^eiation survécut dans les universités, dans la landwehr,
dans la classe bourgeoise industrielle et commerçante; il inspira des adresses uù on réchim^nt des garanties, la réduction de l'armée permanente, ialibtirié du commerce intérieur, Tunité de la nation germanique. Bientôt l'Union fut désignée partout comme contraire aua lois .et à la Sainte-Alliance. £n Pri^sse^ il se forma pour la combattre un» association de nobles iAdel^keis) modelée sur celle des jésuites. Elle se proposait pour but la conservation de Tordre ancien, de la démarcation des classes, du vieux système militaire , Tabolition de la iandwehr, etc. .
. féle da à8 oàtolm iSiVi ■évérltés jdea ▼erneniMlsî masMalMt de Koizebue (^3 .wtMwm
a8t9). — Le professeur Jahui à Bçrlin^. était Je maître aiiné d'nne jeunesse libérale. Les élèves prirent le cos*
tuuie allemand qui rappelait l'ancien costume des Germains; les affiliations d'étudiants s'étendirent et mirent à la mode le costume national; elles avaient un caractère chrétien et allemand. Elles ne tardèrent pas à in* quiéter le gouvernement. Le IS octobre 1817, de nom* i^reux étadiantf vènus dléna, de Leipsick, de Halle, célébrèrent la fête solennelle du troisième siècle de la
Réforme. Des discours violents furent pi'ûjioni't's coulre
les gouvernements qui n'avaient pas encore accordé de
constitutions, les livres des avocats du pouvoir absolu
furent livrés aux flammes, et on y salua avec enthou^
siasme Tétendard noir, rouge et doré, qui n'était que la
résurrection des anciennes couleurs de l'empire.
L'autorité s'effraya; une enquête s'ouvrit; on fit des arrestations, et dans la Prusse, principal foyer de Taci-
tation, on supprima les universités de ^lûnster, d'Erfurt, de Paderborn, de Dui>boiir^. Les affiliafifms persécutées se transformèrent en sociétés secrètes, et un jeune fanatique dont Timagination avait été exaltée par la féte
da 18 octobre 1817, conçut alors un projet qui doTait
frapper TAUemaf ne de slnpenr. •
Déj^ des étudiants d*Iéna avaient appelé, en duel le conseiller russe Stourdza qui, au coultiôs d'Aix-la-Ghapelle (lôi8j, avait présenté un mémorandnia où il prouvait que la tendances des universités allemandes était toute révolutionnaire, Steurdza n'était peint le seul homme en butte à lai haine des étudiants. Un .auteuv dramatique, Allemand d'origfîne;, mais qui avait passé presque loute sa vie au service de la Russie, lîolzeliûe, continuait à instruire Alexandre de lout ce qui se passait en Allemagne. Rédacteur d'une feuille hebdomadaire^ non-'seulement il défendait les idées rétrogrades, mais .il aoçablait de railleries Les théoriaSi souvent bizarres des universités et exerçait contre Tétrange costume des étu-f diants sa verve satirique.iOn avait, depuis peu, découvert les bulletins secrets qu U envoyait k Saint- Pétersbourg^ et tout le monde le détestait comme le pire des ennemis de la liberté. Un étudiant, le jeune Maurice Sand, de Wunsiedel, partit pour Manheim oîi se trouvait K.otze*bue y et le 23 mars 1819, admis en. sa présence^ le poignarda. Il tenta de«se suicider aussitôt, mais «sa blessure- n'étant pas mortelle, on lë ignévït pour lui faire son procès et le livrer au bourreau. Sand mourut en enthousiaste et les étudiants le vénérèrent comme un martyr.
Les résolutions de la Diète de Frauefort; Con- IppéB . de Carlsbad ; eommissioii de Mayenee. — *
La Diète délibérait sur les causes de ce crime et sur «l'état des universités; lorsqu'un nouvel attentat contre Ibell; |)ré8ident de la régence de Ndssa,u^ vînt iiugmenter ses
craintes. Alors elle déployala sévérité la plus rigoureuse. Des professeurs, des ecclésiastiques, soupçonnés de mêler la politique à l'enseignement ou à rinstruclion religieuse, furent destitués ou soumis à une surveillance sévère. Un Congrès des souverains se réunit à Carlsbad le 7 août. Invitée k se prononcer sur Tarticle 13 du fMB fédéral y la Diète, déclara que les. institutions, h donner aux peuples ne devaient pas être démocratiques.
CSHAPTTRE IX.
On £xa les droits et les pouvoirs de la Diète, jusque-là mal définis. On s'accorda pour lui donner une autorité législative et répressive snr tous les Etats, pour décider la suppression des associations secrètes et pour établir la
censure des écrits pendant cinq ans. On établit h Mayence une commission de recherches émanant de la Diète et composée de sept membres. Cette commission dut laire des recherches scrupuleuses et détaillées snr roriçrine et les progrès des menées révolutionnaires. Tous les États étaient tenus de se soumettre à cette commission et d'exécuter les résolutions de la Diète.
Donnant l'exemple de la répression, la Prusse ferme les écoles prvmnastiques. Arndt est snspendu de ses fonctions; Uœrres, écrivain plein d'âme et d'énergie, obligé de se retirer en Suisse. Le Sénat académique somme les étudiants de se présenter devant une commission d'enquête. A léna, le philosophe Fries et le grand naturaliste Oken, sont également destitués. Une foule de journaux et de revues libérales sont supprimés. Les réunions sont ii^terdites. Une sorte de terreur pèse sur r Allemagne.
Contre- erap de ees asitetioBs en Fmnee % éleetleM du eomweBtionnel Cîrégelre* *— Les agitations de l'Allemagne et de lltalie avaient naturellement réagi sur la France. Elles avaient réveillé le parti libéral et effrayé les royalistes. La retraite du duc de Richelieu fut, dans la Chambre des pairs, Toccasion d'une vive opposition. Le duc Decazes brisa cette opposition par la création simultanée de soixante et un pairs nouveaux. Choisis presque tous parmi les anciens serviteurs de r£mpirey ces pairs déplacèrent la majorité et donnèrent aux idées libérales un appui dans une Chambre jusque-là complètement royaliste. Le 22 mars, le ministère proposa une loi qui rendait k la presse une véritable liberté et soumettait les délits à l'appréciation du jury. Cette loi, pendant la discussion de laquelle arriva la nouvelle de rassassinat de Kotzebûe, excita de vifs débats ; elle fut néanmoins votée. La gauche^ dans cette circonstance»
.ou tint le ministère qui se trouva bientôt débordé par ce parti qu'il servait, tout eu persistant à le tenir k Tf^cart. Les provocations des royalistes exaltés, la direction religiense donoée à renseignement, amenèrent des émeutes dans Paris, des troubles dans les facnltés de droit et de médecine. Les élections de 1816 pour le renouTellement dn cinquième de la Chambre mirent aux prises les deux armées ennemies que le ministère s'eifforçait en vain de séparer. Le choc fut violent, le centre ministériel en fut encore victime, les libéraux gagnèrent 28 membres, ce qui porta leur nombre à 90 sur 257 députés. L'élection d*Tin anci«i conventionneli Grégoire, qni n'avait pas voté la mort de Lonis XVI» mais qui s'était associé à ce vote par une lettre postérîenre, excita une clameur générale dans les rangs de tous les royalistes. L'élection fut annulée pour irrégularité, mais le fait n'en restait pas moins alarmant. Le duc Decazes ouvrit les yeux et tenta ua rapprochement avec le côté droit. Il résolut de modifier cette loi électorale qu'il avait, l'année précédente, Toulu maintenir à tout prix* Rien de contraire à un bon gouyemement comme de semblables oscillations; rien ne dénote plus la faiblesse que des concessions exagérées el le retrait de ces concessions. Le duc Decazes croyait prévenir l'orage qu'il avait contribué à former en remaniant la loi d élection et eu reconstituant un mmistère : il n'entendait pas le grondement souterrain de toutes les colères excitées contre les Bourbons par l'attitude menaçante de leurs partisans et par les souvenirs de 1815. Quelques intelligences élevées savaient gré au ministère de ses réformes libérales; mais les pupuiatiuns ne comprenant guère les questions d'équilibre parlementaire, réagissaient moins contre le ministère que contre le gouvernement tout entier et lui gardaient une de ces haines nvaces qui ne s'éteignent pas et enfantent malheureusement des fanatiques.
Asfmssinat da due de Berry (13 février 1820).
— Le soir du dimanche 13 février 1820 le duc et la duchesse de Berry étaient à l'Opéra. Vers dix heures^ la
dndiesse ▼àulut se retirer^ le dmc la pecondnisit à sa ydcr
ture. Au moment où le duc s'apprêtait à Fentrer^ un homme passa brusquernent à côlé de lin, lui çn fonça dans la poitrine line longue tige de fer aiguibée els'cDfuit. On s'empressa autour du prie ce, on le transporta datas rappariêment du directeur pendant que les danses «ét les ehants coBtiioiuaiént daos la salle. Lqi famille royale ac- Goùrat é)>16rée. Louis XVIII Im-mémè ^uriva et assisia
^ à r agonie de son neveu qui mourut dans la nuit méme^. L'assassin, arrêté^ déclara qu'il n'avait ëté fioussé à ee crime par aucune société, mais par la liaine, qu'il &'avait point de complicOt et qu'il avait ixappé le duc de Berry pour tarir à sa source la plus jei\ne le sang des
, Bourbons. Louvely c'ét^t le nom de ce «nisérablé, était un garçon selliér: il n'avait pas plus de i6>a&s. Il persista dans ses décl^ralions devant la Chambre des pairs qui lui fit son procès (Juin 1820); il y persista jusque surTéchafaud.
Nouvelle réaction royallsto; loi da double votO|
Royer-Goiiârd. Lâ mort du duc de Berry eut comme eelle de-Ketzebue de déplorables coiiséi|aênGes politiques. Le parti libérât fut rendu res|)onsable de ce crime»
- « Le poignard qui â tué le duc de, Berry, disait-on; c'est une idée libérale. Le ducDecazes tomba, et un nouveau ministère fut formé par le duc de Richelieu qui reçut des ultra-royalistes et du comte d'Artois une pro* messe formelle d'appui. Aussitôt on suspendit la liberté individuelle, la liberté de la presse; oii présentfi une nouvelle loi -électorale; •comiue sons le nom de loi du double vote. L'élection n'était plus directe, elle se faisait dans des collèges d'arrondissement et dans des collèges de département où les plus imposés venaient voter une seconde fois. Le droit électoral se trouvait être ainsi
• I. L*Opéra.éiaU a1(in me de RiebeUeu, en façe la Bibliothè<îtie. La aaUo tal démolie. et une chapelle ctpiatDire^ceouneAoée. .Mais sous lo gouvernement de Juillel oo inleirÇDDpU les Iravqui^l; on form^ \à ,\^e
Diact' i\u milieu de laquelle s'éleva une ^.r.icieiise fontaine. C'est la fontaine et la jpiace Louvoia, aujourd iiiu transformée en â^uare.
réservé aux grands propriétaires. La lutte des députés libéraux contre les royalistes lut vives. Lnfitte, la Fayette, le générai Foy, Casimir Périer» Benjamia Cojq&UiU» Manuel^ protestèrent contre . ce retour du. «g^ouvemement aux lois et ^wl hommes de J 815. Ils rappelè^*ent «vec éloquence que la terreur de 1815 n'oyait été due qu'à, la présence de Tétranger : ils flétrirent cette terreur qui n'avait point de cause et qu*on seniblait vouloir ramener. Aux effuris des députés de la pauclie i>e jujgrurenl ceux du peut nombre de royaliste^ qui voyaient dans la réaction un péril pour la monitn^ie; k h .parok passionnée du général Foy vint s'ajouter la parole grave et élevée de Royer-Collard. > . ». . .
. A propos de la loi électorale il célébra dans un magnifique langage le principe de Tégalité. « Ce que, l'on nous demande en voulant ii ausiérer audacieusement les élections de la majorité à la luinontë^ce n'est pas seulement jun cpMp d'État contre le gouvernement représentatif| p'est an coup d'État contrôla société^ c'estrune révolujkion contre Tégalité,. c'est la vraie contre-révolution 1 Que chacun le reconnaisse, notre sol politique, si longtemps le domaine du privilège, a été conquis par Tégalité! Le privilège est descendu au tombeau; aucun effort humain ne l'eu fera sortir, il serait le miracle impossible d'un effet sans cause, il ne pourrait pas rendre raison de li|i-méme ^ > Mais ni Taut^rité du philosophe, ni la çhaleur des amis de la Uherté ne purent triompher des passions surexcitées. lie gouvernement se mit à la re-* morque du parti ultrà-royaUste qui allait le mener à sa ^crte. ...
,I%aifi»saiice du due de Bordeaux {^9 septembre) i ^Université soumise In t direeiloii du clergé i Irlowphe du parti ultra^royallsta. — Le 29 sepr
tembre la duchesse de Berry, enceinte lors de la mort
«. niiMMirsdii 47 mai 4SS0. — Une des premièreipafolet qtiellorer«
C<^llari1 à s^R débuts avait pnmoncées à la tribano est demeurée Ju»lemeiii célèbre : « Aai cris de tooies iei tyrannies invoquant t'avjdace.
de son mari, mit au monde un fils^ le duc de Bordeaux. Cette naissance semblait promettre à la dynastie des Bourbons un nouvel avenir et M. de Lamartine la célébra dans une de ses Méditations. Le jeune prince, présenté au peuple par sa m^re du nant du balcon des Tuileries^ reçut les noms d'Enfan$ du Miradôy d* Enfant de rEurope et fut baptisé avec de l'eau du Jourdain que Chateaubriand avait rapportée de la Terre-Sainte. Cet événement aurait dû dissiper les alarmes que l'assassinat du duc de Berry avait répandues prrmi les royalistes. Mais les élections de 1820, faites sous Tinfluence de la loi du double vote, ramenèrent à la Chambre 76 merobres de la Chambre de 1815. Le nombre des députés avait été augmenté et porté à 430. Les libéraux purent à peine compter sur 75 k 80 voix. Les chefs du parti uhra-royaliste s'approchèrent enfin du pouvoir : de Viilèle, Corbière et Lainé devinrent ministres d*Etat sans portefeuille.
L'tnti^rêt relij^ieux envahit de pins en plus la politique. 11 attaqua ouvertement renseignement laïque. Le budget de rinstraction primaire s'élevait alors à 50000 fr. et il se trouva des députés qui proposèrent la suppression de cette misérable allocation. Une ordonnance du 27 février 182i donnait aux évéques, en le couvrant du prétexte de la religion, un droit de siirveillaDce sur les collèges de leurs diocèses. Ils pouvaient les visitrr ou les faire visiter par leurs vicaires et provoquer auprès du conseil royal de rinstruction publique les mesures qu'ils jugeraient nécessaires» Les jésuites avaient fondé un vaste établissement à Montrouge. Partout se formaient des confréries autorisées à recevoir des donations, des Sociétés patronnées par le clergé. L'influence de ces sociétés dans la distribution des places augmentait de jour en jour et, grâce à elles, de nombreuses épurations se faisaient dans Fadministration et même dans Tarmée.
A diaque renouvellement du cinquième de la Chambre,
pour l*anâaoe, et encore l'audace, répondons par le cri consolateur et vainqueur qui reienlira dans toul« û Fnuice : « La jutUce, si puis la « jusUce, ei encore la juaiice t »
le parti libéral voyait les rangs de ses députés s'éclairdr et la majorité royaliste se fortifier. Manuel, Benjamin
Constant, le général Foy tentaient de suppléer au nombre par le courage. Mais leurs voix étaient sans cesse couvertes par les clameurs quand ils défendaient contre la câlomme les œuvres de l'Assemblée constituante et de Napoléon, quand ils glorifiaient la cocarde tricolore. Les royalistes trouvèrent le cabinet Richeliea trop peu zélé à les satisfaire. Le gonyemement ne participait point aux congrès que tenait la sainte Alliance pour aviser aux moyens de combattre les principes révolutionnaires. Des Autrichiens défendaient des Bourbons en Italie saus que les Bourbons de France s*en préoccupassent. Une phrase de l'adresse de 1821 qui blâmait la politique extérieure renversa le second cabinet du duc de Richelieu. Alors le côté droit, le parti qui ne voulait des principes de la Révolution ni au dedans ni au dehors, arriva au pouvoir. La victoire des hommes de 1815 était complète.
Mathieu de Montmorency dirigea les aÔaires étrangères, Corbière l'intérieur, . de Villèle les finances, de - Peyronnet la justii;e, le duc de Bellune la guerre, Clennont-Tonnerre la marine. Ce cabinet déplaisait à XiOQÎs XVIII qui, affaibli par les infirmités, ne voulut point recummeDcer la lutte et laissa le comte d'Artois gouverner vpritalilement sous son nom.
JLes canspirations i le earbonarisme. Ces ministres trouvaient la France engagée dans une situation violente. Aux lois de rigueur, à la propagande congréganiste les classes populaires avaient d'abord répondu par des ovations aux députés libéraux , puis par dee altroupeinenls tumultueux. oSo pouvant résister par la force ouverte, elles s'organisèrent secrètement et alors les conspirations naquirent des conspirations. NapoI'''on, sur son rocher de Sainte-Hélène, devint le reiuge de toutes les espérances. Sa mort même (5 mai 1821) accrut le prestige de son souvenir devenu pour ses vieux soldats comme une religion. Ses droits passaient à sa
famille et k nom.da Napoléon II deyint^k. ;{|ignal^da laUiemeD^ pou? tons <IaA ennemis i des * Bqurboaa. -Ces
eimemis étaient Dombreux dans les écoies, dans eommerce, dans Tindustrie, dans le barreau et surtout dans Tarin f^e. Déjà au mois d'août 1820 une conspiration militaire avait été décoavdrte dans la garde royale elle-même : c'était celk da eapitaine Nantil. Gontraire«r mept Ans .désira du gDavememeat, k £thambre des pairs acquitta les prévenus. Le.. l*r janvkr 1822, une yast^ conspiratiou reçut un commencement d exécuiian a Béfort, mais elle ne pat éclater dans toute son étendue. Elle avait des ramifications dans tout Test de la France. C'était la pxe^uère apparition du carbonarisme j , Bas. conspirateurs du. 19 août^ réfugiés en Italie, en avaient rapporté les statuts et k discipline des carbonari italiens. II se- forma à Paris une société dans laquelle toutes les anciennes sociétés vinrent se fondie. Le comité supérieur reçut le nom de haute vente, au-dessous 6e trouvaient dos ventes centraks et des ventes particu- Hères, Vingt carbonari constituaient une vente; vingt députés de ventes» particulières constituaient une v^ntè centrale., Toutes les ventes correspondakni. avec* lenr vente supérieure sans correspondre ^ntre elles et« pû conséquent ignoraient l'existence de leurs voisines. Seul, le comité supérieur savait toutes les forces de l'association. La conspiratiou de Béfort causa la perte du colonel Garon, qui entreprit de . délivrer des prisonniers, puis essaya de séduire un e^çadnqi doi lanciers. Les knciera reçurent l'ordre de suivre le colonel, ee .pronienècent avee lui dans plusiéu]^ viUagè8<ën ))roclàmant Napoléon IIî Far": rêtèrent ensuite et le livrèrent à Pautorité qui le fit fusiller (octobre). Le 10 juinj dans le Midi, le capitaine Yallé avait été condamné à mort pour un simple programme lu dans un repas. Dans T ouest, le carbonarisme avait fait de plus grands progrès. Quatre sous-officiers du 45* de ligne, réçemment arrivé de Baris à k Aoche^eî avaient formé i(me hmte pàirticulUre. Dénoncés et arrêtés ils furent amenés à Paris avec leurs complices, dont Tun,
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daDS ses aveux^ r^vëli^ roTgajiisation du carbonarifime.
Les quatre spr|,^ents, I^oux, Pommier, Guiibiii, iiories, traduits devant la cour d'assises, furent condamnés à mort et exécutés le 21 sepiembre, malgré la sympathie paJb^qu^. A Saumur,, cette même aAné^ 09. vit trois çoD^pirations. Au, i^^pis de février, le gépérai B^rtoi» i^vaû ^uijçyé ia , pet,it€( v^U^ ,de . ^Mpuars. et marcbé-sur Saiiintir;.mais^s^ ti^ojiiLp^ fut dispersée etjui-mâtneobllgi de s'enfuir. Le carbonarisme s'introduisit ensuite dans l'éqole de cavalerie et coûta la vie à un maréchal des logis. Eniin au mois de juillet Bertou reparut et renoua les ûls hir}^é& d^s précédent^s cojijiir4UPQ$. Il fut livré par. un^ii^utenaat 49.avab|jiiera qui n'avait feint^'eiir trer daa^s sei^^ynes que pour le trahir. Berton fut envoyé au supplice le 6 octobi:e. , . , . .
Ces complots, on le pense, avaient amené de nombreuses arrestations et auirmenté la défiance. On soupçonnait la complicitL' des députés libéraux, mais on n'aviu^ pa.^bteQir, des accusés dcia révélations précises et df^ preuves. jCppiiqc^ l^s mimapaviçs.. souterraines, n'ont îaqkais servi une cfus^^ q»e)que-..bPQne gu!eUo fCtV^^ cpmplqts,, vqra^ la ^p, de . 18S)2, étaient réprimés. Mais la profonde antipathie inspirée par les Bourbons sub^ sista. . , '
Aussi, le gouvernemtui, pour terrasser cette hydre çaeiiaçante ie la K^volution qui reparaissait, s'associa aux efforts de la sainte Alliance, alors occupée de .con.-» topir les peuples frémissants et s'engagea dans la guerre d'Jgspague,. ... , ...... 1 , ^,1 ■ i......
...FoliMquct ei|iii|iiefi»|aler tt T^Qi^^ ^e.tienX d|ms,k via des peuples et il est, rare que les doctripes d'un gouvernement ne ré,agissei;it pas luême sur des choses qui . ne paraissent point intimement liées à la politique. L'Asf emblée constituante, pénétrée, des idées de liberté, avait étendu cette liberté au commerce ei à. V-i94usitrie.^(L9 «^mj&.jn^pi^ria^l, qui eut Je tort de tpoint.lftpir as?e? 4p compte de, la liberté, $acriifia^Ut>9;l^..C0Pi|96Tfîi|tle))i des intérêts d'un autre ordre. La Restauiation, dont le
but était la réédificatîon du passé, devait poursuivre cette
réédifîcation même dans le système c^coDomique etsubordonuer les théories commei'ciales à ses doctrines politiques.
Échelle mobile m Angleterre. — En cela d'ailleurs elle imitait l'Angleterre où les tories, préoocnpés sorlont de fortifier raristocratiei cherchaient à augmenter sa richesse et son inflnence en Ini donnant le monopole de
ralimentation pû|>ulaire. Les Anglais qui inondaient le monde de leurs produits manufacturés, ne voulaient plus être tributaires du contment. Pour encourager la culture des terres, alors Irès-népliir 'e, ils étendirent les prohibitions aux céréales. De 1796 à 1815 la législation snr les céréales fut plusieturs fois remaniée dans nn sens restrictif. Alors apparut pour la première fois le système de l'échelle mobile. Jusqu*en 1815, tant que le blé valait moins de 27 fr. 25 c. Thectolitre, l'importation était soumise à un droit prohiliiiif. 8i le prix du blé augmentait, si Ton craignait ia disette, la prohibition disparaissait. En 1815, poor mienx asseoir son monopole, la Grande- Bretagne ne permettait l'importation du blé que dans les cas oh le grain indigène vandrait 34 fr. 50 c. L'efiet de ces lois fut désastreux : elles amenèrent le renchérissement des denrées et de la viande dont l'entrée était interdite. Nous avons parlé de soulèvements qu'amena la misère et dans lesquels le peuple réclamait aussi bien l'abolissement des com-laws que l'octroi de nouveaux droits politiques.
lEelielte mobile em Fravee. — Le gonvernement de Louis XYin avsît d'abord supprimé les rigueurs des décrets do Berlin et de Milan, mais les idées de prohibition subsistèrent. L'aristocratie, d'ailleurs, les soutenait, et les industries diverses, craignant la concurrence étrangère, les appuyaient. Dès le 27 mai 1814, la chambre de commerce de Rouen adressait au roi une pétition dans laquelle elle disait : « La prohibition est de droit politique et social. Depuis le fobricant jusqu'à l'ouvrier, tous réclament, et avec raison sans doute, le droit de fournir
exclasivement à la consommation du pays qu'ils habitent. » Le gouvernement ne s'cD^^^agea d'abord dans aucun système et maintint la pi olnbition comme protection passagère. Mais bientôt les réclamations de raristocraùe qui cherchait à se reconstituer et à développer ses ressources, les faveurs dont jouissaient les grands propriétaires^ soutiens du gouvernement, et même les prétentions peu édairées des fermiers, déterminèrent les ministres à étendre les prohibitions jusqu'aux denrées de première nécessité respectées jusqu'alors. Une loi du 2 décembre 1814, véritable point de départ de la législation de récheiie mobile, avait déjà restreint la liberté d'exportation dans les cas où le prix du blé s'élèverait» Une loi du 28 avril ldl6 avait établi un droit d'importation de 50 centimes par 100 kilogrammes* Mais l'échelle mobile ne fut réellement appliquée que par la loi du 16 jUiiieL 1817 » cdlcolée, dirait Lecazes, dans l'intérêt de la propriété. »
Les départements frontières étaient divisés en trois classes, d'après le prix moyen qu'y atteignaient les grains. A mesure que dans chaque classe le prix baissait de 1 franc, le droit de 50 centimes, mis déjà en 1816 sur l'importation, augmentait de 1 franc. On se flattait ainsi de fournir aux cultivateurs le moyen d'écouler avantageusement leurs blés sans craindre la concurrence étrangère et, comme dans un cas de disette le droit à Timportation baissait, la France pouvait alors recevoir les grains étrangers. Elle fermait ses portes quand elle voyait sa récolteAbondante, elle les rouvrait quand elle avait peur de la disette. Ce système ingénieux séduisit alors tout le monde. On n'en comprenait pas les inconvénients. La mobilité des droits ôtait toute sécurité au commerce qui ne pouvait, en cas de mauvaise récolte, se hasarder à faire des provisions de blé extérieur qu'en connaissant réellement le déficit. Mais en ne demandant du blé aux pays voisins qu'au moment où le prix en France se maintenait longtemps élevé, notre conmerce arrivait le der* mer sur les grands marchés européens. L échelle mobile
se devait point empêcher les disettes. Elle n'enrichît pas
tout d'aburd les agriculteurs. Des récolles abondantes amenèrent l'ahaisseuieut des prix et les loyers des fermes avaient augmenté. Les inventeurs de Técheile mobile voulurent atos itii doUHer'plus d'efficacitél La loi du 4 juilkV lB211nteHint ponr activer l'expôrtatioii et rëstréindf d rîm^QTtation. On drrisà les départeméniûs frontîëréâ eii qtratre classés èt hnil sections, ët on ëleva lô chiffre au^^ ^tlélTiiiiportatioii devenait permise. ' ' • * ' '
IHuitipliéHë Aen prohibitions. — Les grands propriétairès demandèrent ensuite la protection comme prodnctetirs de mDfdedy de ladties, de cuirs^ dë suifs. En ISSij le goùtemement ayant proposé tm droit dé 30'francs par tèfe Êt& lés béteè à bornes et les chevàni; kt* c6tinîiismO»n xle Ik GhambM Féleva à '60 francâ.'On atigmenta également le droit à l'entrée des suifs, à rentrée des laines, malgré les réclamations des industriels qu'on indemnisa par des primes. Kn France, on n'employait pas encore la houille dans la fabrication du ler« Aussi botre industrie ne poavait-elle soutenir la concur- Mce de l'industrie 'anglaise. Les fers étrangers furent frtippés d'un droit de ISO pour 100 et on continua d'employer'"te charbon au grand profit des propriétaires de bois. Dans les deux années qui précédèrent 1826, le prix du bois doubla. , . .
Les prohibitions se multiplièrent. Elles atteignirent lea*tttchem|rès, les séienes, lesntankins, les tissus d'ëéiMrodIretulilt dé l'Asie^ ies-isrodoitii chimiques, lesaciÉfrS, nêriie'leâ sncves étrangers. « AptèÉ laloi du 17 tfiai 1826^ dit un écononiîste, 1^ régime prohibitif se trouva complété chejs nous. 1! préexistait dans lés îtistincts de notre population industrielle et il avait été préparé par diverses mesures des gouvernements antérieurs. Le gouvernement de k aeàtaniiatiôn lè oôiistltlia àl^état de doctrine potilique; li serrait peut-être bienrîgbnreu:^ d'eti faireHn grief contre kiiv Priopriétaires, cdmmerçant^/înailufeeturîers, armateurSy compatibles financières, comités industriels, chanihres de commercoila dtoite et la gàuche parlementaires,
la publicité presque sans exception, exerçaient sur loi une pression incessante^. »
Les po])ulations, malgré le di'veloppement du commerce et de l'industrie, ne comprenaient point encore toutes ces questions ; elles avaient alors d'autres prépccupationsy et la crise ffîâ s^ftit tiéts TEurope les passionnait bien davantage.
I, André Goebnt, la PdUtîqUie du Uhr* échange, Rewe des Dmtx*
LES PEUPLES ET LA SÂINTE-ALLIANGE.
Sûulètement de TEspagne (1820) ; Ferdinand YII a i. ] te la constitulioQ de 1812. — Le libéralisme en Portugal j mMin actions d*Oportoet de LUbonne (1820).— Suulèvement de Naple^ (1820).
Conspiration à Milan; révolte à Turin (1820-21). —Insurreetion de la Grèce (1821).^ Émancipation d^ colonies espagnoles.
— La Sainte-Alliance fait la police de l'Europe: congrès de Troppau (octobre 1820). — Congrès de Laybacb (janvier 1821).
— Congrès de Vérone (octobre 1822 ). — L'Angleterre et le principe de non-intervenlion. — Intervention de rAiiîriche à Naples et à Turin. — TiinniMhe de la réaction en Italie. — Intervenliou de la P'rance eu Espagne; débats à la Chambre des députés; expulsion de Manuel (mars 1823). — L'armée française eu Espagne. — Prise du Trocadéro (31 auuL 1823); capitulation de Cadix (29 septembre). — Résultats de notre intervention; despotisme de Ferdinand VII. — Réaction en Portugal; séparation du Brésil (octobre 1823). — Oppression de la Belgique par la Hollande.— La Russie et la Pologne; destruction de la constitution polonaise. — Mort d'Alexandre ; avènement de Nicolas l*' (décembre 182S).
Soulèvement de l'Espagne (iSieo) $ Ferdinand VII adopte la CoMsUtuaom de 4 812. — La plupart des roKB avaient cm pouvoir ressaisir leur andenné domination. Considérant la Révolution comme un orage dissipé, ils recommençaient leur règne insouciant et tyranniqae. Cinq auà s'éLaient à peine écoulés que i'urage éclatait de nouvean.
Cette fois il partit de l'Espagne. Le despotisme de Ferdinand VII, la désastreuse administration de ses courtisans, le retour des anciens abus^ les progrès de Tinfluence du clergé, Tanéantissement du commerce et de rindustrîe, indignaient les classes aristocratiques et les classes moyeimes. L'armée^ surtout, qui périssait de
misère^ ne cachait point son mécontentement. Ce fut elle
qui donna le signal de la révolte.
Depuis cinq ans le goiivernernent essayait en vain de ramener <i l'obéissance les colonies d'Améj ique en |)lein«^ insurrection. En 1819 il lait un suprême efibrt et réunit à Cadix diz«septmille soldats. Ceux-ci^ dénués de tout dans la mère patrie^ prévoient quelles souffrances les attendent au delà des mers. Ils trament^une conspiration qui est trahie et dénoncée. Mais dans la nuit du 1" janvier 1 820, le chef de bataillon Riégo se soulève avec quinze cents hommes et parcourt tout le midi de l'Espagne en proclamant la Constitution de 1812. Partout on l'accueille avec enthousiasme, on donne des vivres à ses soldats, mais au* cune hande ne vient grossir ses forces; sa colonne parait trop peu nombreuse, sa tentative trop imprudente. Pendant trois mois Riëgo promène ainsi le drapeau de la Constitution de ltii2 dans les provinces méridionales, battant sans cesse les troupes royales, mais affaibli par ses succès mêmes. Il ne savait pas qu'à ce moment l'Espagne, enhardie par cette longue résistance, répondait enfin k son appel.
Le 20 février, les régiments de la Gorogne et du Ferrol, excités par les nouvelles du Midi, se révoltèrent. Vigo, Pontevedro suivirent le mouvement ; le général Espos y Mina, un ancien chef de la guerre de Tindépendance, souleva la Navarre ; l 'insurrectioa gagna aussitôt l'Aragon, la Catalogne. Partout on délivra les prisonniers de l'Inquisition et on proclama la Constitution. Les troupes de Madrid firent cause commune avec les révoltés. Le 7 mars, Ferdinand, tremblant de peur, promit de îsc prêter h tout ce qu'on exigerait de lui. Le 8 mars, il signa ditiérents décrets qui bannissaient les jésuites, supprimaient r inquisition, rétablissaient la liberté de la presse* Le 9, il jurait ^délité à la Constitution de 1812. La révolution était terminée au moment où Riégo, ignoran t ces prodigieux succès, désespérait de sa cause et dispersait ses soldats dans les montagnes.
Le libéralisme en Portugal; insurrectioiièi d'O-
CHAPITHE X.
^Ttm ttt de LtebMae (iSM). — Ge triomphe de la li^ berté en Espagne retentît dans tonte Ffinrope et même
au delk des mers. Les peuples firent plus que d'y applaudir, il clicrchèreut à l'obtenir aussi.
Las de rinsonciance de Joan YI, indigné de son ingratitude , souiirant dans son houneui* par son abaissement à l'état de province , dans ses intérêts matériels par l'abandon de son commerce anx Anglais, le Portugal fnt vivement émn des nouvelles qui Ini arrivaient sans cesse d'Espagne. Le voisinage de la liberté est contagieux. Oporto, dans la nuit du 23 au 24 août 1820, se souleva au cri de : « vivent le Roi, les Gortès et la Constitution ! » Le mouvement dirigé par le colonel du IS*" régiment d'infanterie se répandit bientôt dans toutle pays.C!omme aux jours où l'on avait à repousser rétranger, on organisa une junte provisoire , on adopta pour base des libertés portugaises la constitution de Cadix. Le général Yittoria et le comte d'Amarante s'efforcèrent en vain de lutter contre riusurrectKsn; les soldais refusaieutde leur obéir. Le maréchal Beresford n'osant braver la colère de la population, partit pour l'Angleterre. Le Portugal était libre.
Soulèvemest de Naples (IMO). — Si le voisinage liait le Portugal à l'Espagne, la parenté des deux familles
loyales rattachait à celle-ci le royaLiine de Naples. lA aussi les événements de Madrid déterminèrent un^ explosion.
Ferdinand avait continué d'irriter les Napolitains par sa désastreuse administration. Le gouvernement n'avait même point la force de combattre les bandes de brigands. Il traitait avec elles ou les détruisait par trahison.
11 avait même été cuulraint d'ordunnei' aux populations de s'organi-er en milices pour repousser les bandits. C'était donner des armes à la fameuse société des carbonari qui avait envahi toutes les classes et qui comptait des affiliés même à la cour.
Le 2 juillet 18S0 le mouvement, préparé depuis longtemps, éclate à Nola. Les carbonari se réunissent et
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proclament la GousUtuiion espagnole de 1812. Ils se portent sur Avellino, capitale de la province où les troupes et les habitants les accueillent aux cns de : « yive la liberté I vive la CSonstitation t » Le général OnîUanme
Pepe, affilié à la haute vente , entraine hors de Naples un régiment de dragons et va rejoindre les insnrgés. Au même moment Naples se soultive. Effrayé Je l'usulemen dans le({uel il se trouve, Ferdinand veut fuir en iSicile^ puis promet d'accorder la constitution demandée, nomme Guillaume Pepe génétal en chef des troupes du royaume, et délègue tous ses pouvoirs à son fils qu'il institue tncaire général. Sans une goutte de sang la révolution triomphait à Naples (6 juillet.)
Conspiration a Milan; révolte a Tni-ln (l
— A cette nouvelle, l'Italie tout entière tressaillit. Milan résolut de secouer le joug de la tyrannie autrichienne ; la Lombardie qm n'avait point d'année à opposer aux farouches Croates, songea alors , pour la première fois,
h s'appuyer sur l'armée piémonlaise. Les conspirateurs loiiiLards parlèrent de rétablir le royaume d'Italie. Ami de la Sainte-Alliance et du desnotisirie, le vieux roi de Sardaigne n'entendait pas se prêter à ces pians audacieux, il continuait d'irriter ses sujets. Mai? ceux-ci sympathi* saient avec les Milanais; ieiile du roi, Gharles**Albert, semblait favorable à la cause de TltaUe, correqtondait avec le comte Gonfalonierî et s'entourait des partisans de la fédération ilalicnne. Le comte Santa-Rosa prépara une insurrection; toutefois la révolution de Piémont n'éclata qu'au moment où les Autrichiens se mettaient en marche pour aller réprimer la révolution napolitaine»
Le 10 mars 1821, à Alexandrie, à Pignerol, à Astie,
le peuple se souleva aux cris de : « Vive la ConstittUion ! Guerre a ^Autriche f ^ Le comtu de Palîua, capitaine au répriment de Gt'ûes, caserne à Alexandrie, avait donné le Signai de rinsurrection. Le 11, Santa-Rosa s'empara de la citadelle de Turin et entraîna la population. Victor- Emmanuel I*' abdiqua en faveur de son frère Charles-
GHAPITR£ X
Félix. Charles-Albert qui s*entendait avec les révoltés, fut investi de la régence et établit une junte provisoire. Le Piémont inaugurait la politique qui devait faire de lui le défenseur de Tindépendance italienne et assurer sa fortune.
InsnrMCtloB de la Grèce (f 8M)* — La secousse
violente qui. depuis trente ans agitait l^urope, avait jusqu'alors respecté la Turquie. Mais en 1821 le vieil empire de l'immobilité se vit tout k coup ébranlé par une formidable insurrection ou plutôt par la renaissance d'un peu])le qu^on croyait mort, le peuple grec.
Ici le mouvement prenait un autre caractère. U ne s'agissait point de constitutions plus ou moins Ubérales, de franchises et de garanties, mais de Tindépendance d*un peuple. Antique berceau de la civilisation européenne, la Grèce, dans les temps moricrnes était, sous la barbai^e oppression des Turcs , descendue à la condition la plus misérable. La vie et rintelligence semblaient s'être retirées de son peuple; personne n'aurait reconnu dans les rayas avilis et courbés sous le bftton, les descendants de Thémistocle , de Përiclès et de Démos*chène. La révolution française sembla ranimer la malneureuse Gvoce. Au bruit du canon français éveillant les échos des Pyramides, tonnant devant baint-Jean-d'Acre, et détruisant une armée, turque à Aboukir, les Grecs prêtent Toreille. Est^ un libérateur qui leur vient? Le canon gronde sur le Danube , les Russes s'avancent dans la Valachie et la Moldavie. Les Grecs tressaillent. Le chef de leur religion, le czar, marche-t-il à leur secours? Chaque fois leurs espérance^ s'évanouissent. Mais, entrevue un instant , l'idée de la liberté les poursuivra sans cesse. Sur les côtes, pour exploiter le commerce de la Méditerranée abandonné pendant la guerre parles flottes européennes , il s'est formé une nombreuse population d'armateurs et de matelots. Rapidement enrichie, cette classe nouvelle possède des ressources qui manquaient aux pauvres rayas. Elle va préparer l'indépendance de la patrie. Une société dite des PhiUmmes fonde, non-
seulement dans les villes de la Grèce» mais dans celles de la Turquie, et même à Gonstantinople, des écoles
nationales ; puis se forme , se développe , s'étend partout uuu Doble et sainte association, i'heloriô (éxaipeia), dont les membres s'imposent comme devoir d'éteindre toutes les inimitiés privées, confondent dans un même amour et dans un même serment la religion et la patrie, jurent de se sacrifier pour le triomphe de la foi et de la liJtierté grecque.
Uhétérie sollicitait sans cesse le czar de déclarer la
guerre à la Turquie , mais ceiai-ci , effrayé par les troubles de l'Europe , refusait d'allumer un nouvel incendie. Ce fut de Janina que partit le signal, et un bourreau des Grecs le donna. Ali, Albanais d'origine et pacha de Janina, vônlait s'affranchir de la domination du sjoltan. Pressé dans sa capitale par une armée redoutaUe, il apprit Texistence de î'hétérie et, malgré le mal qu'aux jours de sa puissancu il avait causé aux Grecs, il se fit admettre dans cette association, dès lors obligée de le défendre. Ypsilanti, aide de camp d'Alexandre, proclama Finsurrection à Jassy, capitale de la Moldavie; il échoua* Mais dans Tancienne Grèce un archevêque plante sur les murs de Galavrita le drapeau de Tindépendance (21 mars 1821). LaMorée tout entière se lève. A Gonstanliiiople, les Turcs se vengent par un odieux massacre de la pupuialiun grecque. La lutte est commencée : elle sera longue, acharnée, et surlout cruelle. Partout la dévastation et Imcendie accompagnent la marche des Turcs; on dirait une guerre du moyen âge« Mais k voir rhéroisme des Grecs, on dirait une guerre antique.
Les Grecs n^ont point de flotte pour lutter contre la marine turque : ils transforment leurs petits bâtiments en brûlots. Napoli, ISavarin, Tripolitza tombent successivemeut entre leurs mains. L'insurrection a ses forteresses. Le 1" janvier 1822 elle se donne un gouvernement. A ce même moment le pacha de Janina succombait» et les Turcs, débarquant à Ghios, massacraient toute la population de cette grande Ile. En revanche » les Grecs
firamt sauter la flotte qui se préparait à partir, chargée des plus ridies dépouilles. Canaris^ MiaouUs, Botsaris,
terreur des Musulmans, couraient avec une ardeur infatigable sur toutes les côtes de la Gr^ce. Leurs exploits excitaient dans toute FEurapo les applaudissements des peuples, qui, habitués à vénérer le nom de la Grèce, demandaient à grands cris qu'on aidât à sa délivrance. Mais les rois de la Sainte-Alliance combattant partent Fesprit d'insurrection, se refusaient, maigri leuas vives sympathies pour les Grecs, à prôter leur coucours à une insurrection.
Émancipation des colonies espagnoles. — Toutes
ces agitations du coutinent européen et particulièrement de r£spagne , devaient avoir pour contrfr-coup ime immense révolution, dont les conséquences ne tardèrent pas h se fiiîre sentir. ^Amérique brisa les liens qui rat<-
tachaient à l'Europe.
L'Espagne possédait presque la moitié du Nouveau- Monde : le Mexique, le Guatemala, la Colombie, le Pérou et le Chili. Mais là , comme en Europe, elle n'avait pas su adapter sa poliiique aux progrès des temps. Les Espagnols qui habitaient TAmérique tenaient en souverain mépris les populations créoles. De plus, la métropole, fidèle h son vieux système, entendait se réserver le commerce exclusif avec ses colonies. La culture de la viîjne, de l'olivier était défendue au Mexique, qui devait recevoir de l'Espagne tout ce dont il avait besoin. Instruites par l'exemple des États-Unis, tenues en éveil par le bruit, des révolutions européennes, les populations de l'Amérique songèrent dès lors à travailler à leur émancipalion commerciale et politique.
L'invasion des Français en Espace en 1808 et Tétabiis^t}ment d'une nouvelle dynastie, iiirent Toccasion d'un ébranlement général. Les Espagnols du Mexique, de la Colombie et du Pérou déclarèrent rester fidèles à Ferdinand VII. Les populations créoles suivirent leur exemple , mais elles demandèrent leur admission aux droits politiques : elles réclamaient l'établissement d'un gou-
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yemement national. Les EspaLrnols qui en tendaient conserver leur domination , repoussèrent avec dédain ces propositions; alors éclata partout la guerre de Tiudépendance. En 1809, à CSaracas, à Quito, à Santa-Fé; en 1810, à BaéQOB-Âyres et à Santiago du Chili, des juntes insurrectionnelles étaient établies.
En 1810 Hidalgo soulevait le Mexique et y commençait une lutte acharnée, souillée de j)art et d'autre par d'affrense^ cruautés. Morelos succéda à Hidalgo, mais l'Europe, absorbée dans les grandes guerres de TEmpire, n'entendit pas le bruit des batailles de I^almar, de Valladolid et de Pumaras. Apiès la mort de Morelos (1815), Onadalnpe Victoria, puis le jeune et héroïque Mina, relevèrent le drapeau de Tindépendance, plusieurs fois abattu. La nouvelle des événements de 1820 ranima les (Espérances des Mexicains. Iturbide proclama l'indépendance du Mexique dans la ville dlguala (24 février 1821), et publia son fameux plan qui était de constituer le pays en monarchie, et d'y appeler pour le gouverner un prince d'Europe. Le 27 septembre 1821, le vice-roi 0*Donnoju signa le traité de Oordova, par lequel il s'enirageait à évacuer le Mexique. Iturbide fut proclamé empereur.
L'histoire des autres colonies est h peu près semblable à celle du Mexique. Au Guatemala comme au Pérou les Américains, plusieurs fois battus par l'armée disciplinée des Espagnols, étaient presqne réduits à Tobéissance, lorsque le soulèvement de l'Espagne en 1820 désorganisa ia répression et rendit ravanta^^^o aux créoles. Le Guatemala délivré avait d'aijt i d décrété son union au Mexique; mais en 1823 il se constitua en T<tat indépendant. Dans la Colombie le fameux Bolivar, cinq fois chassé du pays, y était revenu dnq fois en vainqueur. De 1810 à 1881, il ne cessa de lutter et sa renommée, franchissant lee mers, alla retentir en Europe. En 1828, la dernière garnison espagnole de la Colombie capitula. Le Venezuela et la Nouvelle-Grenade s'étaient réunies dès 1820 sous le nom de république de Colombie. Bolivar, après
avoir délivré son pays, alla aider ses frères da Pérou ^
qui, eux aussi , avaient souteuii nue lutte acharnée. Le 26 f^^vrier 1826, la convention de Calao termina dans l'AnK^rique méridionale la f<uerre de Tindépendance.
Au point de \ ue économique, cette révolution eut les plus grands résultats en onvrant tous les ports au commerce européen , en donnant im nouvel essor à la population et à la prospérité de l'Amérique afiranchie des monopoles. Au point de vue politique, les résultats furent moins heureux. Les populations créoles ne surent point se gouverner, et Tanarchie fut partout, auMexique comme à Buenos-AyreSy le triste fruit d une légitime émancipation.
Vm telate-AlIlMee fait la poltee de l'B«ro|»6i eoB^rès lie Troppau (oetobve f — Si les pois^
sances qui au congrès d'Aix-la-Chapelle, en 1818, avaient renouvelé leurs engagements de combattre l'esprit de révolution ne pouvaient songer à atteindre cet , esprit au delà des mers, elles n'avaient pas attendu qu'il eût pris ce rapide développement pour aviser aux moyens de Tétonffer» du moins en Europe*
Le 3 octobre 1820, le roi de Prusse, Tempereur Alexandre et l'empereur François II se rencontrèrent dans la Silésie autncliienne à Troppau. Là, on s'entretînt des irraves événéments qui venaient de troubler l'Espagne, le Portugal et l'Italie. On agita les moyens de consolider les trônes ébranlés. Alexandre ne se prêta pas d'abord aux projets d'intervention armée, défendus par TAntriche. Mais à ce moment même, un régiment de la garde, un de ceux qu'Alexandre affectionnait le plus, se soulevait à Saint-Pétersbourg. Metternich, instruit de ce fait, courut l'apprendre à l'empereur de Russie dont cette nouvelle changea les dispositions. «Je vois que vous avez raison, dit-il au ministre autricbien, c'est une maladie de l'esprit humain, il faut y porter remède. » Le roi des Deux-Siciles fut invité à se rendre à Laybach pour conférer avec les puissances sur les troubles de ses Etats.
Ciiiigrés de Lsiybach (janvier 4 8121). — Ferdi-
Digiî
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Dand malgré ses smxante-âix ans n'hésita pas à se
rendre à cette mvilation. La révolution de Naples avait eu pour conséquence une révolution à Palerme. La Sicile réclamait un parlement sicilien et la séparation du royaume de Napies. Ferdinand maudissait au fond du cœur ce gouvernement constitutionnel qui lui enlevait son autorité et allait peut-être lui faire perdre un des plus beaux fleurons de sa couronne. Des lèvres il avait déjà juré deux fois fidélité à la constitution; il prêta son troisième serment avant de se rendre à Laybach, mais personne ue pouvait se faire illusion sur la valeur de ses promesses.
On ne l'avait appeléque pour colorer rintervention d'un semblant de légalité, c*e8l^-<lire pour obtenir de lui une demande de secours contre ses sujets. Ferdinand adressa,
de Laybach même, aux NapuliLaiiis uue lettre menaçante dans laquelle il annonçait son prochain retour h la tête d'une armée alliée. L'Autriche mit en mouvement 80000 iiommes qu'elle tenait prêts. Pie VII accorda avec empressement le droit de passage.
Bien que tenue en dehors de ces congrès, la royauté française ne blâmait point des mesures qui s'accordaient avec le principe de son gouvernement . Un Bourbon ne pouvait se plaindre de ce qu'on allait restaurer Pautorité d'un Bourbon. L'Angleterre, consultée par ses alliés, mais jalouse de l'influence exercée par eux sur le continent, protestait hautement contre le principe d'intervention. Mais son ministre, lord Gastlereagh, dévoué aux idées de réaction, encourageait Tapplicatioii d'un principe ûfiiciellement blâmé.
Congrès de Vérone (octobre 18»»). — Avant de SB
séparer à Laybach, les souverains entre lesquels tant d'intérêts communs et tant de réunions avaient formé des liens indissolubles, convinrent de se retrouver l'année suivante k Vérone.
Le SO octobre 18âSS, les conférences de Vérone s'ouvrirent. Elles présentèrent un caractère d'animation que n'avaient point offert les congrès précédents. Une foule
de princes étrangers à laSamte-Àlliance ; étaient accourus et les souverains parurent plus occupés de plaisirs
que d aiïaires. La France y avait envoyé Mathieu de Montmorency et Chateaubriand. L'Angleterre devait s'y faire représenter par lord Castleroagh, niais celui-ci s'dtaît suicidé la veille même de son départ et le duc de Wellington le rempla^. A liaybach, Tempereur Alexandre n'avait pu s'empêcher de manifester sa sympathie pour les Grecs, mais le prince de Metternichs*était efforcé de lui démontrer que l'hétérie, le carbonarisme et les sociétés secrètes des autres pays correspoudaient ensemble. Au congrès de Vérone, le développement du mouvement révolutionnaire eôrayait tellement les souverains qu'ils résolurent encore de ne pas appuyer les Grecs bien que leur cause fût celle de la chrétienté. Ha ne pouvaient d'une main enchaîner des peuples, de l'autre en délivrer.
La grande question qui les préoccupa surtout, ce fut la nécessité d'une intervention en Espairne.
Quinze mois de gouvernement constitutionnel avaient profondément modifié la situation dans la Péninsule. Gomme tontes les jeunes assemblées , les cortès espagnoles avaient travaillé avec ardeur à la régénération dn pays. Suppression des immunités territoriales, égalité devant l'impùl, aliénation des propriétés de Finquisition et des couvents, tout cela avait été décrété en même temps, mais les intérêts froissés se coalisèrent. iSi les classes éclairées applaudissaient à ces mesures, le clergé, dépouillé de ses richesses , mit en œuvre son influence sur les classes inférieures alors trop peu instruites pour apprécier les avantages d'un système libéral. Les partisans de l'absolutisme, encouragés par Ferdinand luimême se reliraient sur le territoire français pour s'organiser et faisaient dans le nord de l'Espagne d'heureuses incursions. La présence d'un corps d'armée français dans les Pyrénées Orientales^ nécessitée d'abord par l'apparition du choléra à Barcelone, puis se prolongeant après la cessation du fléau qui semUait devoir faire rompre le
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cordon sanitaire, devenait pour les ivlu^nés espagnols un véritable appuu La Catalogue, la Navarre se trouvèrent bientôt eu révolte ouverte contre les cortès, une armée de la Foi se foima pour délivrer Ferdinand YII. Le 7 juillet 1822, une lutte s'engagea à Madrid entre la garde royale et la milice. Excité par les succès de ses partisans dans le nord de l'Espagne, Ferdinand essaya de ressaisir son ancienne autorité. Vaincu, il eut la lâcheté d applaudir à sa propre déiaite et s'humilia encore . davantage devant ceux que vainqueur il aurait envoyés à la mort. L'armée de la foi, vivement poursuivie par Tar* mée constitutionnelle, perdit tontes ses conquêtes et vînt se dissoudre en France où ses débris furenl accueillis avec sympathie par les royalistes. Ceux-ci en effet ne pouvaient tolérer qu'à nos portes se maintînt un gouvernement issu d'une révolution et demandaient à grajads cris qu'on prît fait et cause ponr les réfugiés espagnols.
Mathieu de Montmorency et Ghâteaubriand, malgré le ministre ViUèle qui voulait le maintien de la paix, se firent au congrès de Vérone les organes du parti royaliste. L'Autriche et la Prusse se déclarèrent prêtes à approuver et la Russie à appuyer une intervention armée de la France en Espagne. L'Angleterre seule protesta*
l/AngleterM et le principe â» aon-iiitervm»
tiM. — Cette protestation n'était point dictée à l'Angleterre par sa sympathie pour les peuples, mais par son égoï^nie politique et commercial. Redoutant l'influence de la France dans la péninsule, elle formula un principe qu'aux congrès précédents elle avait déjà patronné, le principe de non-intervention. £lle rompait, pour ainsi dire, le pacte de la Sainte- AllinTîCf\ 'r Le gouvernement de S. M. Britannique, disait lord Wellington, est de ropinion que censurer les affaires intérieures d'un État indépendant, à moins que ces affaires n'affectent les intéréts essentiels des sujets de Sa Majesté, est incompalible avec les pnncijjes d'après lesc^ueLs Sa Majesté a invariablement agi dans toutes les questions relatives aux aôaires intérieures des antres pays» »
Ainsi rAngleterre, abjurant ses erreure passies, proclamait le (Jj uU de chaque nation à réj^ler ses propres affaires. G '(^ tait là lin principe important jusqu'alors méconnu et dont le triomphe tendra de plus eu plus à prévaloir. Ou n'en devait pas moins, malgré les protestations de rAngleterre, n'en tenir nul compte à Tégard de TEspagne,
Intervention de TAntriche ft Naples et A Turin.
— L'intervention de rAuLnche en Italie avait trop bien réussi pour qu'on renonçât à ce moyen de raiieruar l'autorité partout menacée. A peine le congrès de Laybach avait-il permis à TAutriche de mettre ses troupes en mouvement, que son général Frimont s'était hâté de marcher sur le royaume de Naples (février 18â0).
La lettre de Ferdinand avait indigné les Napolitains, et sou iikj laissé comme régent, avait juré de défendre la constitution. Le parlement se prépara à la guerre. I^resque tous les vieux soldats de Murât accoururent sous les drapeaux ; mais la déplorable administration qui fat toujours la plaie de oe royaume, rincurie et les divisions des chefs devaient rendre toute résistance sérieuse impossible. Guillaume Pepe occupait les Abmzzes avec des miliciens mal vêtus, mal instruits et qui pis est, indisciplinés. Carascosa avec des troupes plus solides défendait la roule de Naples entre Gaëte et les Apennins. Firmont se dirigea sur les miliciens qui, battus k Kiéti, ne tardèrent pas à se disperser, Carascosa effrayé se replia sans même avoir vu l'ennemi* Le 24 mars, les troupes autrichiennes entraient à Naples. Le parlement napolitain s'évanouit comme une ombre : les chefs de la révolution s'enfuirent. Perdmand établit une junte de censure et des conseils de guerre qui multipliereul les sentences de mort. Protégé par les baïonnettes autrichiennes qui ne cessèrent de Tentourer pendant quatre ans, le roi fit jeter près de seize mille individus dans les prisons et versa le sang pour se venger d'un mouvement qui n'avait coûté la vie à personne.
Lue auiie aimée autrichienne comprimait au même
moment la révolution de Turin. Charles- Albert avait reçu du nouveau souverain Charles-Félix, alors à Modène, Tordre de faire rentrer le Piéinont dans le devoir. Celuici, malgré ses sympathies pour les insurgés, n'en passa pas moins dans le camp du général autrichian Bubna et da général absolutiste Salier de la Tour. La conspiratiou de Milau ne put édater. L'armée constitutîomielle comrmandée par les généraux Ferrero, Marzoni et Saint- Marsan, rencontra Tarmée austro-piémontaise à Novarre : elle se battit bravement, mais fut bientôt écrasée (9 avril). Novarre devait plus tard être témoin d'une nouvelle défaite de l'indépendance italienne, mais aussi c'est à quelques lieues de Novarre^ à Magenta, que cette indépendance triomphera.
Le 18 avril, les Autrichiens entrèrent à Turin. Victor- Emmanuel cependant maintiiiL son abdication en faveur de son frère Charles-Félix. Celui-ci, fidèle disciple de la Sainte-Alliance, rétablit la monarcliie absolue avec « le concours de douze mille autrichiens qui occupèrent pendant plus d'un ait les principales forteresses du Pié* mont. L'Autriche régnait véritablement en Italie.
A Milan, elle n'avait pas eu de révolte à réprimer, mais elle cunnaissait rexistence des complots qui avaient failli éclater. Elle fit arrêter les plus illustres représentants du mouvement italien et institua à Venise un tribunal extraordinaire qui condamna Gonfonlonieri, Maroncelli et le grand poète Silvio Pellico au carcere duro* Silvio a raconté les souffrances de cette étroite captivité et a gravé pour toujours dans toutes les mémoires la tyrannie des sbires autrichiens et les humides cachots du Spielberg.
Triomiihe de la réactîiin en Italie. — En 1823^
lorsque se réunit le congrès de Vérone, l'Italie était domptée. Les souverains se concertèrent sur les moyens d'appesantir ses chaînes. Aussi les rois de Naples et de Saràaigne et les ducs du centre de Tltalie y avaîent-ib
été convoqués. A partir de ce moment, les gouvernements de la Péninsule procédèrent avec eusemble à la
destruction des libertés. La bureaucratie et la police se d^vclopp' rent dans lo royaume Lombard- Vénitien : l'inlerdiction des associations, les tracasseries suscitées aux TOjageurs, un espionnage continuel qui pénétrait jusque dins l'intérienr du foyer domestique, rendaient presque impossible toute affiliatioii politique. Gharles-Féiix rétablit la corrée, et, en 1826, interdit l'enseignement de la lecture etde récriture aux enfants de parents qui avaient un revenu de moins de quinze cents livres. Le vieux roi de Naples, F ! Imand, ramenait dans les États la terreur qu'y avait lait régner, en 1799, sa femme Marie-Caroline. Le pape Léon XII, élu en 1823, et d'un caractère moins modéré que Pie VU, supprima les tribunaux de districts» rétablit la juridiction épiscopale sur les affiures civiles» restitua aux églises le droit d'asile et poussa la répugnance pour le progrès jusqu'à abulir la commission de vaccine.
Interirentlon de la France en Espagne t débals 4 la Chambre des dépnlésf Mipntaion de HmimI.
— Le parti royaliste en France avait applaudi à la com* pression de la révolution italienne et sollicitait sans cesse le gonvemement de s'associer à Tceuvre de la Sainte^Âl-
liance. Le clergé élevait sa voix en faveur du clergé espagnol persécuté. Les officiers de la garde royale prenaient fait et cause pour la garde royale de Madrid et demandaient à la venger. Dans Tété de 1 822, un premier débat s'engagea dans la chambre des députés sur les affaires d'£spagne« Le ministre des affaires étrangères, Malhieu de Montmorency, fit l'éloge de la Sainte-Alliance : « Quelle plus noble pensée, s'écria-t*il, que celle de souverains qui, avertis de la nécessité d'un grand remède, se réuuisseut dans le but de conserver la paix, de la mettre sous une protection toute divine ! » Manuel hn r 'pondit : « Ge n'est pas contre la prétendue révolte des Napolitains que la Sainte- Alliance a pris les armes, mais contrôla constitution qu'ils avaient adoptée ; c'est la constitution espagnole qu'elle a voulu renverser au fond de l ltalie, en attendant de pouvoir Tatteiudre
m delà des Pyrénées.... Je n'aurai pas rinjustîce de blâmer les ministres; je ne serai pas aveugle au point d'espérer d eux une politique conforme au vœu national; ouvrage d'un parti, ils sont obligés de rester fidèles à ses intérêts et aussi longtemps que la Chambre et la France sapporterontla domination de ee parti, elles doivent se résigner à en supporter les tristes conséquences. »
Suivant les conventions de Vérone, la Prusse, la Russie et r Au triche avaient adressé au gouvernement constitutionnel une note dans laquelle ciiacune de ces puîssances protestait contre la révolution espagnole. Les dépéclies des trois cours, datées de Vérone même, ezci* tèrent l'indignation des cortès qui firent une réponse fière et hautaine. Les trois cours retirèrent leurs anibas- . sadeurs. La France, retenue par l'Angleterre, usa de plus de ménagements. Elle ne demandait que des changements h la constitution. Mais le gouvernement espagnol somma la France de dissoudre le corps d'observation qu'elle avait formé près des Pyrénées. ViUèle^ pressé par le parti roya^ liste, menacé de perdrQ sa position, se résolut à la guerre malgré ses répugnances personnelles.
Cette résoiuUuii du gouvernement excita h la Chambre des députés une discussion des plus retentissantes. Les députés libéraux s'élevèrent avec force contre la guerre. « Il m'importe de savoir, s'écria le général Foy, si la faction mystique qui gouverne notre France a, comme on rassure, mendié près des souverains réunis à Vérone, la permission d'attaqtrer en commençant par l'Espagne, les tribunes, les chartes et ia raison humamc 1 Chateaubriand défendit l'intervention : « Ferdinand, dit-il, n'est encore qu'un prisonnier dans son palais, comme Louis XVI l'était dans le sien avant d'aller au Temple et de là à i'échafaud. Je ne veux pas calomnier les £spa«* gnols, mais je ne veux pas les estimer plus que mes coxor patriotes. La France révolutionnaire enfanta une Convention, pourquoi l'Espaguc uc produirait- elle jias la sienne? » Répondant à ce discours, Manuel fit observer avec raison que les malheurs dont on parlait avaient été
précisément ctnsés par l'intemntioii étrangère et que la
respoiisabiiité des excès de la Révolution l'iançaise devait être lejetée sur l'invasion de notre territoire. Cette vérité excita dans la majorité composée de royalistes et d'émigrés, une telle irritation, qu'on accusa Manuel de se £ûre l'apologiste da régicide et qa'on demanda son exclusion. Ge fut une tempête que Manuel affronta avec courage. Le lendemain, son exelusion fut prononcée malgré les éloquentes protestations de la gauche qui demandait à la Chambre où elle prenait le droit d'attenter à 1 mviolabilité d'un de ses membres. Manuel déclara qu'il ne céderait qu'à la force. On employa la force. La garde nationale refusa d*arracher Manuel de son banc et il £aUut recourir anx gendames. Tous les députés de la gauche sortirent en môme temps que Manuel et s'abstinrent pendant toute la session de paraître aux séances (4 mars).
I/arinée française en Espagne. — Cet incident produisit dans le pa\s ime ])r(jlunde sensation, niais les préoccupations de la guerre vmrent aussitôt y faire diversion. L'armée française était en marche et» le 7 avril, franchissait la Bidassoa sous le commandement du due d'AngouIéme qui avait sous ses ordres les maréchaux Oudinot et Moncey, le général Molitor et le prince de HoJienluhe. Une conspiration ourdie pour faire revenir l'armée sur Paris echuua, et une fois sur le territoire étranger, les soldats ne songèrent qu'à trouver des occasions de combattre : elles furent rares.
L'armée ne rencontra point cette résistance opiniâtre qui Tavait arrêtée sous l'Empire. C'est qu'elle se trouvait dans des circonstances différentes et qu elle n'eut point les mêmes ennemis.
Sous Kapoléon , l'intervention acceptée de la classe éclairée irritait la populace et les moines. Ceux-ci mirent alors en cause la religion et ajoutèrent à la force du sentiment national celle du fanatisme. Sous Louis xyTTT, l'armée française portait un autre drapeau : elle venait imposer au pays, non plus une dynastie vivace, mais défendre une dynastie impuissante, non plus détruire
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les abus, mais en favoriser le retour ; non plus régénérer rËspagne, mais la replacer sous une désastreeuse administratioD. Les moines qui ayaient autrefois maudit ces mêmes soldats ne pouvaient que les accueillir avec joie, puisqu'ils voyaient en eux les défenseurs de leurs privilèges. Le peuple, dévoué à son roi, salua comme des libérateurs ceux qui venaient rendre à ce roi captif ses droits et son autorité. Bientôt la vue des réactions royalistes qui éclataient partout lors de notre apparition, malgré les nobles efforts du duc d'Angouléme, affligèrent nos soldats, spectateurs impuissants et indignés des vengeances des partis. Os préféraient leur rftle du temps de l'Empire.
Prise da Trocadero (31 avril 1823) i eapttulalation de Cadix {*Z9 septembre). — La marche SUr
Madrid s'accomplit sans diiiicultés, et le duc d'Angoulême entra le â4 mai dans cette capitale. U la trouva abandonnée par le gouvernement qui s'était transporté à Séville , puis à Oadix. Ferdinand VU, heureux de
voir les Français accourir à sa délivrance, n'avait pas sans peine consenti h cet ëloignement. Mais il était au pouvoir des cortès, et îa peur, son unique sentiment, le déterminait à subir toutes les exigences. Nous occupions Madrid, mais aucune place forte, même dans le nord de l'Espagne, ne nous avait ouvert ses portes. Le duc d'Angoulème, confiant k des corps détadiés la poursuite des sièges entrepris, marcha droit sur Cadix pour terminer la guerre d*un seul coup. Il y arriva le 19 août. Le blocus de la place était déjà commencé depuis six semaines. L'arrivée du prince iiit le signal des opérations décisives. On résolut d'emporter d'assaut le Trocadero, petite presqu'île fortifiée qui s'avançait dans la baie de Puntalès, en face de Cadix. La garnison avait pratiqué une large coupure pour la séparer du continent : 50 bouches à feu et 1700 hommes défendaient les retranchements qu'on y avait élevés. Le 31 août, nos troupes s élancèrent avec ardeur dans le canal, pénétrèrent dans la presqu'île et enlevèrent les retranchements par un
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assaut vigoureux. Cq lut le plus hrillaut lait d'armes de la campatnie. Les Espagnols perdirent 400 hoiiîines tant tués que blessés et laissèrent entre nos mains un millier de prisonniers. Le âO septembre, la prise du fort de Saint*Pietri jeta l'alarme dans la ville. Le 28 et le 29, d'activés négociations s'ouvrirent, les cortès se déclarèrent dissoutes et Ferdinand VIT put venir dans notre camp, où il reprit l'exercice de sou autorité absolue. Au nord, Panipckaie avait capitulé le 27 septembre; la Catalogne seule prolongea sa résistance qui releva riioiineurdes armes espagnoles et par conséquent des nôtres. Le maréchal Moncoy termina^, dans le mois de no^ vembre, la soumission de cette importante province, si ardente à toutes les époques dans la défense de sa liberté.
Résaltats de notre interventloti ;Mespntlsni<>« de
Ferdinand VII, — ij'erdinand, restauré par nos armes, dans toute son autorité et protégé pendant cinq ans par nos baïonnettes, fit du pouvoir qu'on lui avait renda le plus triste usage. Il déclara nuls et non avenus tons les
actes du gouvernement constitutionnel depuis le 7 mars, rétablit les jésuites et tous les ordres religieux supprimés, destitua tous les employés nommés par le gouveruemeut constitutionnel, fît de son confesseur son premier minisfrc et commença à se venger de tous ceux devant lesquels il avait tremblé pendant trois ans.
Riégo, qui le premier avait levé le drapeau de la li«« ' berté, fut dans Madrid même traîné à la potence sur la claie (7 novembre). Des conseils de ^^uerre prononcèrent de nombreuses condanmations, les prisons se remplirent, et la Péninsule, loin de retrouver la paix, se vit livrée, à toutes les foreurs d'une des réactions les plus sanglantes qu'on efit pu voir. L'Inquisition reprit le cours de ses ocÛeux jugements* Ce qui caractérisa surtout les résultats de cette fatale intervention de la France, c W que iiolrc lulliieuce, loiu de se ioiUiier eu Espagne, s*y affaiblit, et que Ferdinand VII, auôsi peu reconnaissant envers nous qu'envers ses sujets, écouta de moins
en moins nos conseils. Cest là le prix dont le pins sonvent les gouvcrueiiients restaurés payeiil les alliés qui les ont rétablis.
Si rexp(^dition d'Espagne ne réussit qu'à prolonger le malaise de ceroyanme, elle eut en France les conséquences espérées du gouvernement. Elle apaisa le mécontentement de Tannée et donna au parti royaliste une force nouvelle. Ces résultats furent même trop complets, car ce parti se perdra par sa puissance même qui le poussera aux fautes les plus graves.
Réaction en Portnn^ali séparation da Brésil (oct. 1822). — Si les armes de la France' n'étaient pas allées, à Lisbonne comme à Madrid, détruire l'œuyrede 1820; la restauration de la monarchie absolue en Espa* gne avait eu toutefois son contre-coup en Portugal.
Jean VI, à la nouvelle du soulèTeraent des Portiicfais, avait quitt»' le Brésil. Il croyait h une simple n'voUe. A peine débarqué, il comprit son erreur et ratifia la constitution que ses sujets s'étaient donnée (1**^ oct. 1822)/ n imposa même le serment à cette constitution sous peine d'eiil* Mais le parti libéral commit la faute de réaliser trop tAt ses espérances. Il avait même dépassé dans ses réformes prématurées celles des autres peuples et proclamé le sufl'ra^^e universel. Il avait méconteuié la noblesse et le clergé sans se rattacher le peuple par la destruction des vieux abus du moyen âge. Là, comme en Italie et en Espagne, le libéraliaÉne n'avait d'appui que dans les classes moyennes.
Une imprudence des Ciortès, ea amenant le Brésil k rompre avec la mère-paUie, jeta encore sur lui de la défaveur. Le Brésil, depuis 18U7, avait été relevé par le séjour de la famille royale. Les cortès voulurent le ra mener à son ancien état de colonfe et rendre au Portugal le monopole du commerce* Le Brésil se souleva. Don Pedro, fils de jean VI, que son père avait laissé à Rio-Janeiro comme régent, prit fait et cause pour les Brésiliens, et fut proclamé empereur le 1% octobre 1822,
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Don PedrOy sympathique aux idées libérales, avait un frère, don Miguel, d'esprit borné» ignorant , fanati-»
que, dévoué à toutes les idées absolutistes. Geluî-ci, excité par la présence des Français en Espague et par lu succès de la restauration dans ce pays, exploita le mécontentement de toutes les classes. La stérilité de la révolution accomplie lui donna des alliés. Les soldats qui les premiers avaient arboré le drapeau de la liberté se soulevèrent pour l'abattre. Jean YI rentra dans Lisbonne en triomphe comme roi absolu, et, pour célébrer cet événement, fit frapper des médailles dont se para la moitié de la population. Cette inconstante mobilité ëlunue sans doute, mais elle s'explique par la vivacité méridionale, et surtout par le peu d'éducation politique des masses* Le Portugal n'était pas mûr pour la liberté (1824}. -
OppveMlon de la Belgique par la Hollaade. — D'autres pays en étaient dignes, mais on leur en faisait un crime. Il avait paru bon à la Sainte-Alliance, pour opposer une barrière à la France, de souder la Belgique à la Hollande. La Belgique protestait en vain. Le roi de Hollande entendait faire le bonheur des Belges malgré eux. Ceux-ci penchaient du côté de laFrance» dont ils parlaient la langue , dont ils professaient la religion, avec laquelle ils avaient (i^s intérêts communs. Le roi Guillaume voulait au contraire les rapprocher de la Hollande dont les intérêts, les mœurs, la religion, la langue étaient entièrement diflérents. Si au moins il eût traité ce pa^s avec égards, s'il eût cherché à concilier autrement que par la force des intérêts opposés» peut-être aurait-il pu déterminer la Belgique à souffrir son autorité. Mais il s'efforça au contraire de subordonner la Belgique à la Hollande : il lui donna dans le parlement une représentation inférieure. Li) 15 septembre 1819, un arrêté déclara la langue flamande hollandaise, la langue légale pour le Limbouig, la Flandre orientaie, la Flandre occidentale. La langue hollandaise fut imposée aux écoles et aux tribunaux (26 octobre 1822). C'était directement attenter à la nationalité belge et commencer cette série
de mesures qui poussent un peuple k des rcsoluLions désespérées.
La Russie et la Pologne ; destruction de la con-
stitotion polonaise* — Les souffrances de la Pologne étaient plus grandes. Cette contrée qui, un moment , sous Napoléon y avait cru arrivée Theure de la délivrance, était retombée en 1815 sous le joug de la
Russie. L'empereur Alexandre, alors imbu d'idées libérales qui ne tardèrent pas 'k s'évanouir, ami d'un noble polonais, le prince Adam Gzartoriski, voulait sincèrement réconcilier la Pologne avec la Russie. Au congrès de Vienne, il avait été expressément stipulé que les trois cours de Prusse, d'Autriche et de Russie donneraient aux parties de la Pologne, qui leur étaient soumises « des bslitutions et une représentation nationales, d'après le mode d'existence politique, que chacun des irouvernenients jugerait utile et convenable de leur accorder. » L empereur de Russie, ajoutait à ses titres^ celui de roi de Pologne.
Le 24 décembre 1815, la Constitution nouvelle donnée par Alexandre fut mise en vigueur. La représentation
nationale se composait de deux assemblées : le sénat et la chambre des nonces ou des députés. Le droit électoi'al était fondé sur la propriété. Responsabilité minisLéneUe, indépendance de la magistrature, liberté de la presse, telles furent les principales garanties obtenues. L'armée polonaise, sur le pied de paix, devait s'élever à ^te-dnq mille hommes. L*Emperenr, dans une proda- DMttion, définit la portée de cette charte : < Une constitution appropriée k vos besoins et à votre caractère, disait-ilj l'usage de votre langue conservé dans les actes publics, les fonctions et les emplois accordés aux seuls I^olonais, la liberté du conunerce et de la navigation, les fiaeilités des communications avec les parties de l'an* Pologne qui restât sous un autre pouvoir, votre nationale, tous les moyens garantis pour perfectioniier vos lois, la libre circulation des lumières dans votre pays, tels sont les avantages dont vous jouirez sous
notre domination et sons celle de nos successeurs et que vous transmettrez comme un héritage patrioLique a vos descendants. » En 1818, Alexandre vint lui-même ?i Varsovie ouvrir la première diète. U fit entendre dans son diflcours que des institutions semblables seraient peutêtre données «ox anciennes provinces polonaises incorporées à la Russie. Mais, si les applaudissements de Varsovie semblaient devoir aficrinir le czar dans ces généreuses intentions, les agitations de l'Allemagne, les révolutions du midi de l'Europe le jetèrent dans unu • autre route où le vieux parti russe le poussait et où rengagea tout à fait le mécontentement manifesté par les Polonais à chafpie violation de la Constitution,
Bans Teropire de Russie, ces institutions libérales octroyées à un peuple, refusées aux autres pays, étaient une anomalie. Le czar habitué partout à une muette obéissance devait souffrir en Pologne la discussion de ses actes. Un blâme parti de Varsovie ne serait-il pas im danger pour son autorité ? Le vieux parti russes héritier des superstitions du passé et d'une haine aveugle contre • les Polonais, trouvait étrange qu'on usât de ménagements avec des vaincus. Le ^idiid duc Constantin, lieutenant de l'Empereur k Varsovie, représentait toutes les passions de ce vieux parti : « Le grand duc étonnait et eftrayait par les violences de son humeur fantasque. Un jour, un habitant, pour je ne sais quel léger manquement, était enfermé ; on lui rasait les sourcils et les cheveux et on lui administrait cinq cents coups de bâtoD. Des odiciers de rarméc, Lmlulement offensés, étaient réduits à se brûler la cervelle. Les lettres incessantes du prince Adam à Alexandre sont le curieux reilet de cette étrange expérience du régime constitutionnel en Pologne* Témoin impuissant de toutes ces violences, le prince Adam écrivait à l'Empereur : « Sire, au risque de déplaire, je dois parier avec franchise. Le grand duc paraît avoir pris en haine ce pays et tout ce qui s'y passe; Tarmée, la nation, les particuliers, rien ne trouve grâce à ses yeux. La constitution surtout est matière à sarcasmes
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eoatiinids : toot ce qui est règle, fonne, lois^ est hné et
couvert de ridicule.... On dirait qu'il y a un plan formé pour contre-carrer les vues de votre majesté et rendre illusoires ses bienfaits. » Alors commençait pour aller eu croissant un système de réaction et de falsification universdle. Lee Russes ne devaient point avoir d'emplois dans te toyaoïne, et par le fait, ils envahissaieiit tout, ils empêchaient tout développement régulier. La liberté de la presse était accordée pai la Goustilution, sauf les lois qui devaient la régler, et on établissait la censure. On livrait à la censure les journaux d'abord, puis les livres publiés en Pologne, puis les livres venus du dehors*, »
La diète de 1820 protesta contre toutes ces violations de la constitution. Cette oppositionne fit que redoubler la persécution. Les finances du royaume étaient en déficit. D fallut qu'une contribution extraordinaire comblât ce déficit. Des sociétés seciules se formèrent; les symboles du culte maçonnique furent adaptt'S à la nationalité polonaise, et la discipline des carbonari se répandit également dans le pays. La découverte de ces sociétés amena des mesures violentes. Les déportations dans Tintérienr de k Russie recommencèrent (1822). La police rosse s*abattît sur la Pologne comme avait fait la police autricliit'uue sur la Lombardic. La constilution s'en alla pièce par pièce, et la persécution rendanl plus vive la résistance, rendait facile à prévoir un appel aux armes.
■on d'Alexandre (i*"^ déeembre f 825)s avéne* ment de Nleolas 1*'. — L'empereur Alexandre moumt dans un voyage près de la mer d'Azoff, à Taganrog^ sans qu on sût à quelle maladie il avait succombé (l*' décembre 1825). Il laissait trois frères : Constantin, Nicolas, Micbel. Constantin était béritier naturel du Irùue; mais du vivant même d'Alexandi e, il y avait renoncé. Le grand-duc Kicolas, pour mieux établir son autorité, n'en voulut pas moins que Constantin fût proclamé empereur.
Ch. de Mazade, Vn cs.s-irf rit' Ubêialisme russe en Pologne, d'après icb ItiUrci» du princtt Adam Czarloriski. — Rievue dus Deux^MoiUeSf
Celui-ci, apprenant à VarBOvîe cette proclamation, renouvela sa renondation. Nicolas se détermina à prendre
la couronne. Mais ]iend<'înt plusieurs semaines, le peuple nisse avait ignoré quel serait son souverain, et une socïéiô secrète, formée depuis longtemps, avait mis ce délai à profit. L'exemple des sociétés allemandesi les idées qui parconraient rSarope^ avaient inspiré à une partie de la noblesse russe des désirs de rénovation politique. Elle s'était organisée sous le nom à^Union du bien public. A la faveur de l'incertitude qui pesait sur les droits de Nicolas, les clirecteurs de cette union vonliirent tenter une révolution, Tetirayer et lui imposer une constitation.Le 26 décendbre, ils entraînèrent une partie de la garnison en lui persuadant qu'on la trompait, que Constantin n'avait pas abdiqué , et les soldats les suivirent au sénat en poussant des cris de « Vive Constantin ! » Certain de 1;l renonciation de son frère, le i^randduc Nicolas s'efiorça de désabuser le peuple, et prenant quelques régiments fidèles, sabra les révoltés. De nombreux supplices étouflTèrentpour longtemps lesaspirations libéralesi et le nouvel empereur, inquiété dès son avènement par la liberté, la poursuivra partout, restera pendant trente ans le type le plus redoutable de Tautocratie russe.
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RénovatiOTî littéraire. — înfinence des littératures étrangère? ; Schiller; Byron; Gœthe. — Poésie lyrique; M. de Lamartine. — M. Victor HufTO. — Casimir Delavigne. — Béranger. — Querelle des classiques et des romantiques; le théâtre. — Renaissance des études historiques; Augustin Thierry; M. Guizot; Champollion. — Philosophie; critique; éloquence.^ Les arts; la peinture; H, Ingres. ^ GéricauU ; E. Delacroix. — Paul Delanx^e; Ary Scheffer; Léopold Robert. — Les sciences; Cavler; Geoffroy SaiDt»Hilaire. — Alexandre Humboldt. — Ampère; Arago; Biot; Fresnel. — Chevreul : Berzélius; Thénard. — NouTeUes applications de la science àTindustrie; phares. Éclairage au gaz. — Navigation h vapeur. — Locomotivf"^ • chemins de f^r; Sipphenson; Séguin. —L'électro-magnétisme et le télégraphe.— Portée de ces découvertes.
SénoTation littéraire. — Tous les efforts dos souverains pour rejeter la société dans son ancien moule devaient échouer. La révolution avait à jamais brisé ce moule étroit et inégal. Un monde nouveau était né. Mais à cette société y enfantée dans la donlenr, violemment détachée dn passé et incertaine de l'avenir, craintive et confiante, fière de Findépendance de sa raison et honteuse de son donte perpétuel, heureuse de sa liberté et afiligée du vide de son ame , il fallait une littérature qui exprimât son trouble et ratlermlt ses espérances. Une nombreuse jeunesse sortait des lycées , avide de mouvement, de crojances et de science. Elle s'efforça de comprendre la société au milieu de laquelle elle se trouvait jetée : elle en demanda l'explication à l'histoire. Incpiiète de l'ébranlement causé dans les âmes par les secousses
politiques, cette jeunesse s'alarmait du doute qu'elle ren-
C(jnlrail autour d'elle : elle le combattit par la philosophie l'écuncilii'e avec la religion. Les vagues désirs, les troubles de 1 ame, le i)esom de rattacher l'homme à des vérités éternelles iDspirèrent des poètes* L'inspiratios, partant du cœur, brisa, dans son élan, les entraves d'tme littérature née de Pétroite imitation. La poésie fut régénérée comme la philosophie et l'histoire. C'est ainsi que d'une rénovation sociale sortit une rénovation littéraire.
G)iateaubriand avait déjà, sous TEmpire, wûmé le sentiment religieux, et, bien qu'il eût écrit en prose, le sentiment poétique. Il avait prouvé que le beau en liftérature ne dépendait pi d'nne élégance factice ni dSine
heureuse disposition des mots, mais de la vérité d'observation et de la chaleur du cœur. Si celte vérité et cette chaleur n'av lient ]ias manqué k Racine et à Corneille, elles faisaient défaut à leurs imitateurs. Pour la retrouver« les jeunes écrivains brisèrent le cadre dans lequel ces derniers se renfermaient. L'imagination voulut, comme la raison-ravait fidt au siècle dernier, conquérir son émancipation. EUe chercha le beau partout où eUe espérait le rencontrer; elle se joua des règles de convention qui prétendaient contrarier son essor. A la suite de Chateaubriand toute une génération se précipita dans la voie nouvelle où la poussait encore un souffle puissant venu des bords du Bbin et des côtes de la Manche.
iKfmmee 4mi llti^rMi|pe« étruasèMei Seliilletf C^œihei Byron. — La liberté de la création poétique, l'ardeur et la |>assion du lyrisme, le mouvement impétueux et la grauJeur du drame, l'élévation de la pensée, les sublimes élans de l'imagmation, tel était l'enseignement que donnaient alors deux grands poëtes de rAUemagne, -Schiller et fiœthe. Li^ poésie débordait de leur ime. « Nos esthétiques, disait &œthe, parlent t>e«uooup de sujets poétiques ou anti-poétiques; au fond il n'y a ' pas de sujet qui n'ait sa poésie : c'est à récnvain à savoir l'y trouver. » Le génie doit se guider sur la beauté, rechendier ce qui est beau en soi eomipe le philosopha
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recherche ce qui est vrai en soi. Ainsi, pour le théfttre» le joug des trois unités n'est pas la condition essentielle de la perfection d'une pièce. Si Racine et Corneille ont
écrit des chefs-d'œuvre , ce n'est point h. cause , mais en dépit des trois unités. La beauté dépend de lensemble, de Funité morale plus que de l'unité matérielle.
Le théâtre allemand, jusqu'alors inconnu ^ ne tarda paSydès que Schiller et Gœtheeurentproclaméceprincipey Il étonner le monde deses chefs-d'œuvre. « Lascènes'élargi t sous leurs pas, l'histoire avec ses grandes proportions et ses terribles ensei^^nements put désormais y prendre place. J'y retrouve la guerre de trente ans dans ses plus frappantes figures (Wallenstein) ; j'entends le tumulte des camps, le désordre d'ime armée fanatique et indisciplinée; voici des paysans, des recrues, des vivandières, des soldats* Ailleurs, c'est la vie féodale dans toute sa sauvage et héroïque indépendance ; j'admire le vieux Gœtz à la main de fci\ dernier débris d'une époque qui meurt, mourant lui-même dans son château en ruine. Je vois la liberté des Pays-Bas périr sur Téchafaud à'Egmont; j'entends le frémissement sourd de tout un peuple qui gronde, menace et tjremble. Ici c'est le chant des montagnards de la Suisse (GvMîavme^TM). Voici le beau lac des Quatre-Cantons , et ces rochers sauvages, asile d'une austère et patriotique probité. Gœthe aime la nature encore que rhistture: il la contemple avec respect, avec passion ; il Tétudie non en poëte , mais presque en adorateur. Il veut tout savoir, tout connaître de ce qui a rapport aux sciences physiques, non par curiosité, mais par amour ^. »
Ce soin de l'histoire, ce culte du moyen âge, cette adoration de la nature , nous les retrouverons daus les
4. Demogeot, Histoire de la littérature /ramcaiêe, Notifl n'avom pta besoin de fiiire l'éloge de cet excellent livre ^ plein de choses et brillant d'esprit. — Gœllio ((749-4832). Son n'cithrr osl dn n73; In première partie de Faust est de 4778, la seconde de i«:H. Srhiller (4 759-1805) fil représenter les Brigands en 1783, UJfisfoire tic la guerre de Trente ans parut en 1796, Guillaume Tell en 4S04.
poètes français du dix-neuvième siècle. On les retrouve aussi au même moment en Angleterre dans Waiter- Scott, le célèbre créateur des romans historiques, le peintre populaire du moyen tge (1771-^1832); dans Técole des Lacs (Lakists), ému autant et plus que Gœthe lui* même des beautés de la nature. Lord Byron ajouta aux cordes touchées par les poëies celle du cœur. L'inspiration, c'est dans son ame plus que dans Tunivers qu'il la puise. Ge sont ses aventures, ses voyages, ses douleurs et ses joieSy ses doutes et ses croyances , ses sentiments et ses rêves, ses craintes et ses espérances, qu'il raconte, révèle, épanche dans ses strophes abondantes* C'est lui le Corsaire, c'est lui Manfred, c'est encore lui Ghilde« Hnrokl. Il a ('crit ses poèmes, parce qu'il les a vf^cus. « Si Gœthe a i't<' le pot' te de Vunivers, Byron a <'té le poêle de la personvr; et si le génie allemand dans Tun a trouvé son interprète, le génie anglais dans l'autre a trouvé le sien »
Le génie français trouvait également les siens à la même époque. Mais on se tromperait en croyant qu'il ne se serait point épanoui de nouveau sans l'influence de l'Angleterre et de rAllemacrne. Schiller, Gœthe et Byron contribuèrent h ébranler en PVaiice les \neux préjugés, préparèrent le public lettré à la rénovation littéraire qui allait s'accomplir ; ils ne l'amenèrent point. La littérature italienne, la littérature espagnole, mieux connues et plus accessibles que la littérature allemande et la littérature anglaise, avaient dans ce mouvement une part considérable. L'influence des portes étrangers fut donc indirecte. On la caractériserait mieux en la définissant : un accord de tendances entre des esprits qui restèrent distincts et opposés, une merveilleuse harmonie de sentiments qui se rencontrèrent sans se confondre. La Muse française ne fut point la fille de la Muse allemande , mais sa sœur,
4. Ttiae, ffistoins én la iitiémiure anglaise^ 8 volumes io-S*, 32 fir. 50 cenU — Byron, t.^ en I7as« mounii à MiMolongbi en 4S84.
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Poésie lyrique: M. de Lamartine. — En 1820 parut
un modeste recueil de vers intitulé MédUcUions poétiqim* Il ne tarda pas à exciter Tadmiration. Un vif sentiment de la natare^ une émotion continuelle, des cris éloquents cœur, les beautés sublimes de plusieurs élégies, telles
qmV Isolement, le Désespoir, le Lac; d'éclatantes i maires, une pui-etë, une douceur, une harmonie de langage qu'on ne connaissait plus, révélèrent à la France un grand poète lyrique.
Ge poète était M. Alphonse de Lamartine. U avait alors trente ans. Son éducation commencée dans sa familley sous les ombrages désormais célèbres de MiOy s'était continuée sous le ciel enivrant de l'Italie, à Rome, sur les ruines du Colisée, Dans ses voyages il lisait les auteurs italiens, anglais, allemands. Le fauxOssianTavait séduit. < Ossian, dit-il, est certainement une des palettes où mon imagination a broyé le plus de couleurs, et qui a laissé le plus de teintes sur les faibles ébauches que j'ai tracées depuis. » C'est là sans doute que le poète prît cet amour du vague qui refroidit plusieurs de ses plus Lelles ])iùcos.
M. de Lamartine ne tarda pas a retourner comme diplomate dans cette Italie dont il aimait tant à respirer la lumière. Il y écrivit un nouveau volume de Méditations (182d), parmi lesquelles on remarque Sapho^ le Poète vmranî^ et surtout VOde à Bonaparte, dont l'injustice dépare la grandeur. La Mort de Socrate fut un heureux mariage de la philosophie avec la poésie. L'influence de Byron se iit sentir dans le Dernier Chant de Childe-Haraid. En 1829, M. de Lamartine publia les Harmonies poétiques et religieuses où débordait l'inspiration chrétienne, mais où la rêverie tenait trop de place. Le défaut de M. de Lamartine , c'est sa fécondité même. II ne sait point la maîtriser, l'arrêter à temps. II affaiblit Pintérét et la bcaulé de ses pièces en les pioiungeant avec cuiupiaisance.
M. de Lamartine fut élu membre de TAcadémie irançaise en lSâ9. Son rôle n'est point terminé, mais à
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celle époque il a écrit ses plus beaux vers et accompli sa missiou littéraire, car il a donné de nouvelles cordes, et ses plus émues, k la lyre fnui ;aise.
H. Vici«r Hug». — Un autre poète, an même moment, donnait à la muse française sesphis mâles accents, M. Victor Hugo. Fils d'un général de rjSmpire, il avait» tout etifant , suivi nos années ; puis il avait vécu retiré avec sa mère, à Paris, dans l'ancien couvent des Feuillantines, dont le puéte aima toujours à se rappeler la charmante solitude. A dix ans, il faisait des vers; à quinze, il en présentait à l'Académie ; à vin^^t, il oiïrait au public un premier recueil , les Odes (1822)* Sous une renne classique, ce volume faisait pressentir un talent peu propre à supporter le joug de la règle. L'éclat de Fima*- ^'ination, la hardiesse du trait, la fermeté des vers, l'heureux emploi des contrastes saisirent les esprits. Les Odes et Ikiladcs (1824), animées d'un souffle plus ]missant et plus riches encore de poésie, placèrent dans l'opinion M. Victor Hugo à côté de M. de Lamartine, qu'il égalait sans lui ressembler. U n'avait point sa molle langueur, mais il n'atteignait pas non plus à son inimitable harmonie. Le dessin de ses pièces était plus caractérisé, la pensée muius vague, le coloris souvoiiL [ilus ■éclatant, mais aussi moins pur. M. Victor Hugo allait devenir le chef de l'école romantique, qui, à l'exemple de son maître, poussera trop loin la rénovation littéraire, substituera le riéel à l'idéal , prendra trop souvent la déclamation pour la force , l'emphase pour la grandeur^ le laid pour le beau.
M. Victor ilugo ne duuua, qu'après la Hestauratioii, ses deux recueils les plus justemient vantés, les Orieniaks et les Feuilles d'automne.
Casimir Dclavigne; Béranger. — MM* YictOrHugO
et de Lamartine étaient alors dévoués au gouvernement de I siRestauration et leurs vers s'inspiraient iea idées monarchiques et religieuses. Deux autres poètes s'inspiraient au couuaire des souvenus de 1 Lmpire et des idées libérales, Casimir Delavigne et'Béranger.
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Les Messéniennes, publiées en 1818, deviureut rapidement populaires, parce qu'elles rap]ielaient les douleurs de 1 invasion et faisaient résonner la libre nationale. Gaailnir Delavigne n'adoptait point les hardiesses de l'é* cole nouyeUe, il parlait la pure langue elassi^e, mais son talent manquait de forcci. Toutes ses œums sentent Féttide. Cependant ses tragédies dont U sut habilement choisir les sujets dans l'histoire, obtinrent de grands succès , et quelques - unes ont résisté à l'action du temps.
Béranger ne cultiva ni la tragédie ni T élégie , mais de simples chansons il sut parfois faire des odes. Né d'oné {Bonille panm, Imprimeur ét commis, il compléta seul son éducation. Il n'avait encore écrit qtle de joyeux couplets où la morale n'était pas toujours respectée, lorsque la Restauration, en blessant son patrioiisme et ses idées libérales , l'amena à chanter autre chose que le plaisir. Son esprit, ses mordantes épigrammes, ne tardèrent pas à lui conquérir dans les classes hostiles aux Bourhons une grande popularité qtie vinrent augmenter des p&r^ séetitionâ. Il continua même en prison li chansonner le gouverneruent, à Lattre en brèche cette union du trône et de Tautel qui compromettait Tautel et devait renverser le trône. Écho des griefs du peuple, il les traduisait avec une malice toute gauloise; puis élevant le ton, il évoquait les glorieux souvenirs de l'Empire ^ il réveillait dans tous les cœurs lé sentiment patriotique. Aiissi est-il devenu un poète national.
Béranger, né en 1780, mourut en 1857, après une vie moins Joyeuse que ne pouvaient le faire croire quelqtiesuns de ses couplets, et relevée par le plus noble désmtéressement. L'empereur Napoléon III voulut qUe seè fnnérailles fussent faites aux frais du tirésoi* public.
(n^iiwll® ^es elaaslque» et des Ipoittàiitl^iies t fé Théâtre. — Lorsque des chefs-d'œuvre eurent signalé le triomphé de l'école nouvelle, celle-ci songea à formuler ses théories. M. Victor Htigo, surtout, réunit autour de lui de fervents disciples. On se mit à étudier,
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à vaoter, à reproduire le pittoresque du moyen âge. On
défendu avec ciuileur les nouvelles puésies coutre la critique des iimiateurs du dix-huitième siècle. Gomme autrefois la monde littéraire s^était partagé entre les anciens et les modemeSf il se divisa entre les classiques et les romantiques* Une vive polémique s*engagea, elle soin de la défense poussa les deux partis à des opinions extrêmes que le bon sens de l'époque suivante repoussa ogdkmenl. Sans doute, les classiques avaient raison de soutenir la gloire de nos immortels écrivains du siècle de Louis XIV; sans doute, les romantiques posaient un principe de progrès en afiirmant le droit de Tesprit à ne tenir nul compte des règles arbitraires , en mettant, comme le disait M, Victor Hugo : « le libéralisme dans la littérature, b Mais le dédain des dassiqnes pour toute innovalion , même excellente , leur attachement aux métaphores usées , à la froide mythologie , à la fausse noblesse, à l'élé^^auce factice, était mjuste et aussi opposé à Tart que le goût de leurs adversaires pour les nouveautés repoussantes» pour le grotesque, l'extrême familiaiité, l'incohérence des expressions et des images. Les uns allaient jusqu'à détruire toute poésie, les autres jusqu'à offenser la raison,
. Ce fut surtout dans les questions de théâtre que la querellu s enveniina. M. Victor Hugo écrivit le manifeste de son parti dans la préface de Cromvell (1S27). Il repoussait la tragédie et n'admettait que le drame, c'est- Mire une action multiple, exempte de toute loi, et se déroulant sans autre condition qu'un intérêt croissant, un ensemble moral. On essaya d'acclimater en France le théâtre de Shakspeare. Le comte Alfred de Vigny, déjà connu par les poésies de Moise^ d'Eloa, et par le roman historique de Cinq-Mars, donnaL au Théâtre-if ranune traduction d'Othello. Mais le public, se laissant entraîner à une &usse délicatesse, ne pardionna pas k Shakspeare ses fiuniliarités en faveur de ses sublimes beautés. M. Victor Hugo n'en écrivit pas moins des pièces dans le goùl du di amalui-ge au^lais. Les représentations
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d'%mani(1830) se transformèrent en véritables lattes. Ces batailles ne tournaient pas toujours à Tavantage des novateurs. Le Roi s'amuse n'eut qu'une seule représentation, malgré l'enthousiasme 1 trayant aîni> Je l'auteur, étoutié sous les protestations non moins bruyantes de ses adversaires.
BeMlsaaiiee des études lilstorl^iies i Awgiistla Thierry i Ovlsot; Ghaoipollioii. — Une des gloires de notre siècle la moins contestée sera la brillante régénération des études historiqpies. Plus encore que la régénération poétique , elle sortit de la régénération sociale, car ce lurent les grands événements de la révélation , qui , en donnant la conclusion de la première partie de Thistoire de France, firent comprendre le véritable sens de cette histoire. Arrivée au but , la France, comme si an bandean était tombé de ses yeux , aperçut ciancment par quels cheimiLS elle avait atteini ce premier terme de sa course.
« Ce sont les événements, jusque-là mouïs, des cinquante dernières années qui nous ont appris à comprendre les révolutions du moyen âge, à voir le fond des choses sous la lettre des chroniques, à tirer des écrits des bénédictins ce que ces savants hommes n'avaient point vu, ce qu'ils avaient vu d'une laçuu partielle et incomplète, sans en» rien conclure, sans en mesurer la portée. Ainsi s'est produite, au dix-neuvième siècle, une école historique nouvelle; c'est le nom qui lui a été donné, quoi qu'à vrai dire il n'y ait pas école, car il n'y a pas un maître et des disciples, une doctrine et des adeptes; mais une diversité d'esprits, de méthodes et de recherches, et, dans cettt; diversité, ce qui est remarquable, une grande analogie d'instincts, de tendances et de but. Pour tous, le but commun est de h attaquer aux problèmes iondanientaux, et de poser, d'une manière déiinitive, les bases de notre iiistoire nationale. y> L'écrivain auquel nous empruntons ces lignes, Augustin Thierry, a tort de dire que la nouvelle école n'eut point de chef, car il en fut un des plus illustres, li a mérité par son dévouement à la science, par son
ardeur infatigable qui lui coûta la vue, le nom d'Homète de l'histoire. Aussi excellent critique qu'intéressant narrateur, artiste autant qu'historien, il sut, par ses profondes études et sa sagilcité , retrouver les téritables
origines des peuples germains et, par ses récits animés, faire revivre les siècles de la barbarie. Ses Lettres sur VHistoire de France portèrent la lumière sur les points les plus obscurs de nos Annales. Son histoire de la Conquit» de l'Angleterre par Us Normands fut un véri-. table monument où l'érudition, habilement dissimulée , ne servît qu'à donner la couleur et Tâme h la peinture des vieux âges. Augustin Thierry rendit riiistoire à son véritable rôle; il l'éleva à la hauteur d'un enseignement, et lui donna l'éclat de la poésie. Elle devint entre ses mains ce que Cicéron voulait qu'elle fût, la lumière de la vérité et la maîtresse de la vie.
M. Ouizot se distingua surtout par le sens critique. Il fut, en histoire comme en politique, un doctrinaire. Déns un cours professé avec éclat à la Sorbonne, il posa les fondements de la science historique. Gherchani avec une rare sagacité h travers les laits l'idée qu'ils contiennent, le lien qui les unit, dégageant d'événements multiples et divers la loi commune sous laquelle ils se sont produits, négligeant les accidentd pour observer la marche générale de rhumanité, il appliqua à Thistoire les procédés rigoureux de l'induction philosophique. Ses Essais sur V Histoire de France, son Histoire de la Civilisa tio7i en Europe el de la Civilisation en France ont donné à toute une génération le fil qui devait la guider dans le labyrinthe des siècles. M. Guizot cependant a poussé trop loin Famour des généralités. Rien n'ëét plus ondoyant et pltts divers que Thistoire, parce qu'elle a Thomme pour sujet d'étude. Je ne crois pas qu'il soit moins philosophique d'observer le jeu des passiuns de l'homme et de chercher dans leur élude une ex|)Ucation des faits l)ieu souvent plus réelle et toujours plus intéressante qu'une explication déduite d'idées abstraites.
Les dix dernières années de la ResUmration furent
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pour M. Guizot une belle (époque d'activité lilléraire. En dcliors des travaux que uécessitnit son cours, il surveilla la publication des Mémoires relatifs à la Révolution d'Angleterte , et fotoa là jDréciôuse collection des Méf^ moires rdtuijfé à ¥ histoire de France. Il écrivit ed entre l'histoire de là Révolutim (t Angleterre.
La renaissance des études historiques n'eut pas seulement pour résultat la connaissance plus exacte des tempd^ modernes et du moyen â[;e. Elle influa aussi sur la corinaissance de Tantiguité, qui, elle aussi, fut mieux comprise. La science de rarcliéologie commença. L'expédition d'Égypte avait viveioient éveillé la cnriosité snr les monnmenls de cette terre des Pharaons dont Phistoire était nn problème. Depnis 1799, les savants cherchaient en vain h lu e rinscrqilion gravée sur la pierre trouvée à Rosette et h expliquer le texte hiérncrlyphique et démotique dont la traduction trrecque qui l'accompagnait semblait devoir donner la clef. C'est Ghampollion le jeune qfA etit la gloire dé mettre la sdeiice dans la véritable voie . A force d'étndes, il comprit que Tobjet représenté per rhiéroglyphe n'avait qno la valenr de Farticnlatioii initiale de son nom, de la même manière qu'en français oti pourrait représenter PM pat* une main, le T par Une tête, TE par une épée. Avec cette clef, le texte du décret d& Rosette céda à Imterprétation de Ghampollion qui, étendant ses travaux, publia lin ptéch du système hiérogly^ phiqne. Après M. la lëctnre des hiérogl}'phes it encore des progrès considérables^ ët iions cbibinençoils à âonlaver le voile qui cotlvràit Thistoire d'tm des peuplëS les plus célèbres de rantiquité *.
Philosophie; critique i éloquence. — L'influence
de TAngleterre et de l'Allemagne que nous avons rencontrée dans le moiivement poétique, agit plus directement ëncdre stir la régénération philosophique. Qe fût
4. Les savants européens qui depuis Cliauipoihon ont coiDiacre leur laleoi à l'élade de Tarehéolo^iti et^ypUeniie, Mai Windnson et Eitch eû Angleicrra; Lepsius el Brugsch en AUemigoA^ Charles LeoonniDt, HM. Manette et de humgé en France.
l'étude de TÉGOSsais Reid qui guida Royer-Gollard dans sa campagne contre le sensualisme du dix-huitième siècle ; ce fut la lecture de Ficht, de Schelling, de Hegel» de Eant, qui forma le disciple de Hoyer-Gollard, M. Cousin.
Royer-iJlullard * n^appartient pas comme professeur à la Restauration. Son cours, qui a laissé une trace si profonde, ne dura que deux ans et demi (1811-1814); mais la force de se» raisonnements, la sûreté de sa logique, la précision de ses formules, la gravité et l'édat de son style lui assignèrent le premier rang. Il raffermit les doctrines spiritualistes profondément ébranlées par Gon-' diliac, il rattacha la plnlosopliie du dix-neuvième siècle à Descartes. Son élève et son suppléant, M. Cousin*, flotta d'abord entre tous les systèmes. Sous la RestauratioUi au moment de sa plus grande popularité, il développait en les approuvant les systànes allemands : il pouvait être considéré comme panthéiste* Plus tard^ M. Cousin a modifié ses idées et ramené toute la philosophie à la morale; il a d'ailleurs toujours lait prédominer l'histoire de la philosophie sur la philosophie ellemême. La méthode historique lui paraissait la plus propre à dégager la vraie philosophie; il a créé l'éclec^ tisme, c'est-à-dire le système qui consiste à mêler tous JbBs systèmes, à les compléter ou à les détruire l'un par Tautre. M. Cousin a surtout réussi dans le développement des idées morales, dans ses vnes sur la civilisation, sur l'art, relevées par un map^nifique langage. Un pliilosophe plus abstrait, plus sévère, plus original, mais moins populaire, Joutiroy, tentait en même temps d'enfermer la philosophie dans la psychologie et dans la morale. M. Cousin cherchait à &ire de la philosophie la grande science, la science universelle. Jouffroy voulait la maintenir à l'état de science particulière et ne s'inquiétait que d'une chose : la décimée humame. Jouil'roy
i. Né en 4 professeur à la vSorlxjiiiic dans les dcrnirres années de l Efflpire, dépulé ^om la Heslauraliou, cher de l'école docirinairc, préaidtfDi de la commtoftonderiiistraclioii (fubliquo. Umourai en ibib,
Né â Paris en
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Bortail plus fermement que M. Cousin le drapeau du spiritualisme; il ne se laissait pas^ conune lui, séduire par le panthâsme allemand, et, à l'exemple de Royer- Goilard) demeurait fidèle aux philosophes écossais*
Penéant que les professeurs cherchaient à restaurer dans les âmoiD les principes spiritualistes et détruisaient les doctrines funestes fondées sur la sensation, un prêtre faisait tous ses efforts pour ranimer par des écrits tout philosophiques le sentiment religieux. De 1817 à 1823, fabbé de Lamennais* publia son Essai sur r indifférence y dans lequel il démontrait l'importance sociale de la religion, réfutait les sophismes des incrédules, s'élevait contre les indifférents qui excusaient leur insouciance en prétendant suivre la religion naturelle. Mais dans ce livre se posait déjà le principe au nom duquel Lamennais, prêtre catholique, devait engager une lutte ardente contre l'Église. Il regardait VautorUé comme le seul moyen de connaître la vérité. Cette autorité , c'était le sens camrnm, Topinion du genre humain , et le catholidsme pour lui n'était que la forme universelle de cette opinion du genre liiimaiu, le pape son infaillible interprète. Cette âme ardente rêvait pour l'Église une suprématie plus grande que celle de l'Église du moyen âçre. Troublée par la résistance de Rome , elle retournera , contre l'élise la doctrine qu'elle voulait mettre à son service.
Sur un terrain moins élevé, un savant collègue de
MM. GiuzoL et Cousin, M. Villemain* ne se faisait pas moins applaudir dans ses excellentes leçons sur la littérature française. Il a fondé la critique, genre nouveau dans lequel une foule d'hommes de talent ont dépensé depuis tant d'érudition^ de finesse et d'esprit.
Mais ce qui honore surtout la période littéraire de la Restauration^ c'est le haut degré qu'atteignit l'éloquence.
1. Lamennais c»»l moii en 4 854. Les principaux ouvrages de la lecondc pai lie de ëa vie sont les célèbres Parvles ttun erojatu^ VEsquissâ d'une pkilosoj'hie,
Néi Pariien
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A ce moment réloquence est partout, dans la chaire des professeurs comme à la tribune des Pairs^ dans les écrits passionnés de Lamennais comme ddns les Semions de Frayssinous. La Sorbonne est envahie par une fdule
compacte qui se presse aux cours de MM. Guizot, tlousin et Villemain, et qui sous le charme de leur parole transforme chaque leçon en ovation. Elle se presse au Palais Bourbon pour entendre les chaleureuses improvisations du général Foy et de Gasimii* Périet*, les raisonnements serrés de Manuel , les discours habUes et spirituels de Bénjamia Constant, î'élégatite et séduisante parolé de Mai Lif^nac, la voix grave, impérieuse de Ivoyer-Collard. La foule regrettait de ne pouvoir pénétrer de même dans la salle du Luxembourg où retentissait la voix de Chateaubriand. Il n'était pas jusqu'au pamphlet qui n'eût son éldquence. Paul-Louis Courriel* S dans ses attaques contre la Restauration» est étincelant de verve leit de malice. Son style renouvelé du seizième sièdè et Son apparente naïveté donnaient un charme de plus à ses plaidoyers chaleureux on faveur de la liberté.
Les Arts) la Teinture; M. Iiijçres. — Les lettre?
touchent de si près à Tart que la querelle des classiques et des romantique^ ne pouvait manquer de réagir sur les beaux-arts» Slle divisa les peintres comme eUe àvait divisé les poètes. M. Ingres maintint avec éclat Ui tl^
ditions des grands maîtres et chercha surtout à imiter Raphaël qu'il étudia pendant vingt-cinq années^ de séjour en ItaUe. Ce fut le chef de l'école idéaliste. Dàns Y Apothéose d'Homère^ composée pour un plafond du Louvre (1827)9 il a groupé autour du chantre divin tous les esprits qui ont ptdàé à cette source féconde, poêtës, musiciens, peintres, sculptéuts. La belle expression d^sfigutè^ inspira une vive admiration. Il montra dans le Martyre de saint Syinpfiorien qu'il savait à la grâce unir la grandeur et l énergie, et que sa recherche de Tidéal ne le gênait point dans la composition dramatique^.
Né en 4 773, assassiné en 4 8:fi
2. M. Ingres eslné à IKmUuibaii en 1784. Si>a& la Reslauiifclion, il
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« M. Ingres, a dît m habSe critique, Gustave Planche, n'a épargné ni temps ni veilles pour exprimer complètement sa pensée, et peu rrhommes parmi nous peuvent se vanter (Fun tel courage, d'une telle persévéï ance. Son passage a été marqué par une action salutaire; car il a soatena le culte de la beauté, le culte des lignes harmonieuses contre ceux qui voulaient réduire la peinture k limitation de la pantomime et ne tenir aucun compte des leçons du passé. La beauté conçue selon les données de Phidias et de Raphaël, voilà le but de son easeignement. »
Gértcauiii E. Delacroix. — Parmi les peintres, le premier qui prit parti pour les romantiques et donna plus de hardiesse à ses compositions fut Oéricault. Qéri-> cault s'était déjà distingué par deux tableaux qui n'avaient rien de commun avec l'école de David et l'école de Guérm, son maître. Le Chasseur de la (jnrdôy le Cuirassier blessé, qui sont encore deux des plus beaux ornements du salon carré au Louvre, avaient, en 1812 et en i&l 3, excité une vive admiration. Il y avait là une reproduction fidèle de la nature en même temps qu'une haute poésie. On soufl]% avec ce cuirassier blessé isolé dans une plaine de neige, victime d'un grand désastre, et cependant résigné, levant les yeux au ciel. Géricault alla en Italie; mais tandis que M. Ingres étudiait Raphaël, il s'éprenait, lui, de Michel-Ange, dont le caractère est la force, la science et Ténergie du dessin. A son retour, Géricault peignit la grande toile à jamais célèbre du Naufrage de la Méduse^ où il a retracé, sous toutes les formes et avec une effrayante vérité, les angoisses si diverses de la mort. Géricault n'excluait pas l'idéal, mais le romanLiMiie se développant de plus eu plus eut le tort de s'attacher servilement à la réalité. Copier, ce n'est pas imiter; calquer, ce n'est pas peindre.
doima encore FirgiU Usant VÊnèUe h Auguste êi k Ociatief Angélique délivrée par Roger, et beaucoup il*aulres belles toUei qu'il leraii Irop long d*éaamércr ; sa renommée grtiulil encore aprce 1830» M. Ingres est «ojoiud'bui sénateur.
Eugune Delacroix^ qui, à la mort de Géncaiill, devint le chef de Técole nouvelle, s'était déjà fait remarquer par son beau tableau de Dante et Virgile, 11 poussa encore plus loin la guerre contre les théories classiques dans le Massacre de Chio ( 1 824)^ la Mort du doge Marino Faliero, la Grke sur les nmes de Missolonghi (1826). E. Delacroix conceTait la peinture d*une manière neuve. Son pinceau hardi ne s'arrêtait pa^ au iini des nuances, il aimait les contrastes, saisissait par Teflet d'une couleur vive. On pouvait critiquer le dessin, mais on était frappé de Tensemble et subjugué par la puissance de cette peinture, comme dans une ode de M. Victor Hugo, si on était choqué par quelques expressions, on n'en cédait pas moins au souffle qui Tanimait.
PmI Delaroehei Ary Seheffer ; Leopold ikobert. —
Entre les deux écoles rivales de M. Ingres et d'E. Delacroix, un autre artiste, Paul Delaroche, se distincruait par des peintures savantes d'un goût exquis, d'une rare correction de dessin, où le soin de l'exactitude s'étendait jusqu'aux moindres détails des costumes historiques. Par son amour de la fidélité, il se rapprochait de l'école romantique; par la pureté des lignes et l'harmonie de la couleur, il touchait à l'école classique ^ Mais ce qui faisait son originalité, c'était sa sensiLilitP qui devait lui inspirer plus tard son tableau populaire du i^v^plice d& Jeanne Grey.
Alors commençait aussi la réputation d'Âry Sche&r% qui devait donner à sa peinture un caractère moral et
philosophique. 11 avait, tout jeune, quitté la Hollande pour la France , et il s'était déjà fait connaître par des
4. E, Delacroix éuiii né en 1798. It donua aussi dans rannée 4828 ie Chtist au Jardin îles Oliviers^ le Justinien^ Milton aveugle dictant le Ptundù perJ»^ la Mort de Sardanapate, li donna encore avant ta révolution de 4SS0, le Cardinal de RùheUemt ^ Combat d» %iaour et d»
pacha .
' 2. Paul Delaroche, né à Paris en 4? 97, est mon en <856. OEuvrea soub la Kettlauralion : Joas dérobe du milieu des morts par Josabeth^ Descente de croix ^ Samt fineem-de-Paul^ la Prise du Trocadero. les Enfants iVÉdouard,
3, Né en Hollande en 1796, mon en 1868.
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tableaux d'histoire, la Moi'l de saint Louis (1817), le Dévouement de six bourgeois de Calais. Mais il chercha dès lors k puéUser la peinture el se mit à étudier le Faust de Gœthe, où il devait pui^r de nombreux sujets d'admirables tableaux.
Léopold Kobert se tint également en dehors de la lutte qui divisait les artistes. Un loug séjour à Rome Tavail empêché d'y prendre part et sauvé son originalité. A Rome, il étudiait moms les musées que la nature, se plaisait au milieu des brigands dôut il s'appliquait à reproduire les mâles figures et la hère attitude. £n J822| il exposa son tableau de V Improvisateur napolitain, qui attira tons les regards. £n 1827, on admira la Féte la Madone de VÀrc et les Pikrines se reposant dans la com^ pagne de Rome, Srftce à la pnreté dé ses lignes, il se voyait réclamé par l'école classique, mais son goût pour la nature l'éloignait de cette école. Son plus beau tableau, les Moissonneurs dans les marais Pontins, est de 1831.
La musique prenait une place de plus en plus grande parmi les arts. Rossini donne, en le Barhier de SMUe^ Moîsej le Comte Ory (1828). Boïeldien écrivait la Dame BUmehe (1825), Héroid Marie, et M. Ânber, dont le talent est si français, donuail son luagiiiiiqae opéra de la Nhetlc de Porticï (1828).
Les seienees : G. CuTier; Geoffroy Saint-Hilaire. —
Le mouvement scientifique que nous avons vu commencer au dix-septième siècle et se continaer au dix-huitième^ devait, an dix-neuvième, avoir une activité, un éclat jusqu'alors inconnus. L'homme arrachait à la nature ses
plus intimes secrets. A force de l'observer, il la devinait. Jl s'expliquait le passé de la terre où Dieu l'a jeté, étudiait les ressources infimes qu'elle lui ofl'rait, préparait aux générations futures un meilleur avenir.
Guvier, déjà célèbre sous TEmpire, continuait cette étonnante reconstruction du monde antédiluvien qui devait révéler k l'homme les révolutions subies par le j^lûbe qu'il habite. Avec de simples os, il reconnut les diiiérentes espèces d'auiiuaux géants qui ont précédé
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l*homme sur la terre. «Que roii se représeule , dit M. Flonrens,ce mélange confus de débris mutilés et incompialâ recueillis par Guvier; que Ton se représente sons sa main habile chaque os^ chaque portion d'os allant reprendre sa place, allant se réunir à Tos, à la portion d'oB k laquelle elle avait dû tenir^ et toutes ees espèces
d'aiii.iiaux, détruites depuis iant de siècles, renaissant aiusi avec leurs fornies, leurs caractères, leurs altnbuts, et l'on ne croira plus assi&ter à une simple opération | anatomique, on croira assister à line sorte de résurrection, et ce qni n*6tera rien sans donte au prodige^ k ime résurrection qui s'opère à la voix de la science et du génie,* » Cuvier, iië en 1769, mort en 1832, était resté professeur sous l'Empire. Sons la Restauration, il fut snccessiTement conseiller d'État et chancelier de Tinstniction publique sans quitter sa chaire.
Un émule de CSuifier, Geoffroy SaintrHilaire, bonumt ses études aux espèces vivantes, établissait le principe anatomique de Tuniié de composition, justju'alors on n'avait procédé en histoire naturelle que par observations particulières ; Geoffroy formula des lois : « Le premier pas à faire pour sélever au type idéal de l'être vertébré était de se dégager de toute idée préconçue en faveur de i'analumie ImiiKLiiiu ; cV'Uiit le seul moyen d'envisager " les organes daus leurs cunditions les plus générales et d'exclure de leur détermination absolue les considérations de forme, de volume et d'usage, toujours relatives et individuelles. Geoffroy a pu s'àever avec certitude k cdtte proposition fondamentale, que les matériaux th>uvés dans une iamille existent dans toutes les autres et proclamer loi de la iiRt\iveVunifé de coinposiiion organique*. » Quand GeoÔ'roy ^amtrliilaire voulut étendre son principe aux invertébrés et aux mollusques^ il rencontra dans Guvier un puissant contradicteur. Leur querelle retentit d^ùis tout le monde savant. ^
Flonrens, Éloges historiques
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Geofi'roy Saint-Hilaire unissait k une science profonde un noble et beau caractère. Pendant la Révolution il mitf au péhl de ses jours, sauvé des massacres de septembre des prêtres enfermés à la prison de SainirFinniii. Bn Egypte, quand les troupes françaises durent se retirer, les Anglais voulurent garder nos richesses scientifiques. Geotlroy Saml-Hiiaire, s'indignant à la lecture de cet article de la capitulation , lit cette réponse énergique : « Votre aimée n'entre qae dans deux jours dans la place* Eh bieni d'ici là, le sacrifice sera consommé, nous brûlerons nous-mêmes nos richesses; vous aurez ainsi brûlé une bibliothèque d'Alexandrie. » Les Anglais cédèrent, et nos colleclions furent sauvées. Geoflxoy Saint-Hilaire, né en 1772, est mort en 1S44.
Alexandre Hiiiiiboldt. — Une des plus vastes renommées de notre siède, ce fut certainement celle d'A- Itixaudre ïïumbuldt. Huuiboldt naquit à Burlm en 1769, il y mourut en 1859, mais on peut dire aussi bien que sa patrie fut Paris, qu'il habita longtemps^ ou bien le monde, qu'il parcourut presque tout entier et dont il fit l'objet de ses universelles études. De tels génies appar^ timnent moins à une nation qu'à Thumanité.
Humbaldt, dans sa jeunesse, s'occupa de sciences naturelles, de physique, de chimie, de minéralogie, d'astronomie* Après quelques voyages en Hollande, en France, en Angleterre, il résolut de tenter de lointaines explorations. Il obtint de la cour d'Espagne la permis* sion de visiter les colonies espagnoles, et, de 1799 à 1804, il expiora en tous sens l'Amérique. Pénétrant dans les sohtudes les plus reculées, naviguant pendant plusieurs mois sur un canot indien, descendant TOrénoqne on remontant le fleuve des Amazones, escaladant la plus haute montagne du globe, le Ghimboraço, traversant le continent américain dans toute sa largeur, il étudia tout, la nature comme les homrûes, la terre comme le ciel ; il rapporta sur la géologie, la botamque, le climat , les espèces d'animaux comme sur les caractères des populaticms, une foule d'observations précieuses qni
étendaient le champ de la géographie, de la zoologie, de la botanique, de la chimie, de l'astronomie. Il revint en Europe avec de riches collections dont une partie tomba entre les mains des Anglais qui ne la rendirent jamais. U choisit Paris pour publier les résultats de son voyage : œuvre immense dans laquelle Taidèrent les savants les plus illustres du temps. En 1827, Humboldt s'arracha à regret k cette société pour aller à Berlin professer un cours public. En 1829, il partit pour une nouvelle exploration en Sibérie et dans l'Asie centrale et contribua à faire établir sur beaucoup de points des observatoires magnétiques. Humboldt a résumé ses longes études dans un livre magnihque, le CusmoSy véritable ])anorama du nioiidu et de la science. L'empereur Napoléon III a voulu que le buste de Humboldt lût placé à Versailles.
M. Ëlie de Beaumont commençait sous la Restauration ses voyages pour déterminer la géologie de la France et dresser une carte dont nous reparlerons.
Ampei-e; Ar;i;fo ; Iliot; Fresnel. — Les sciences
physiques et malhemaliques poursuivaient, sous la Restauration, ces belles découvertes qui devaient avoir plus d'influence encore que les études des naturalistes. Trois hommes^ à cette époque, firent faire de grands pas aux mathématiques, à l'astronomie et à la physique, par leurs travaux particuliers et l'association de leurs efforts. C'étaient Ampère (1775-1836), François Arago(1786- 1S53), Biot, ué en 1774, mort il y a peu d'années. Sous rEmpire, Biot etÂrago avaient fait ensemble un voyage en Espagne pour continuer la mesure de Tarcdu méridien terrestre. Biot était élu, en 1803, membre de l'Académie des sciences, à Tâge de vingt-huit ans, et Arngo y entrait en 1806, k l'âi,^6 de vingt-trois ans. Tous deux étudièrent les principes réfringents des gaz et la polarisation de la lumière. Arago observa qu'on peut aimanter une veige d'acier en la plaçant au centre d'ùn courant électrique (18S0). H poursuivit ses expériences avec Ampère et tous deux firent ainsi une des découvertes les plus importantes du Siècle^ celle de T électro-magnétisme, dont
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nous verrons plus loin les beaux résultats. On doit également à Ampère la théorie de Tammonium.
Un savant, malheureusement trop tôt enlevé à la France, faisait, à la même époque d'admirables recherches sur la lumière. Ancien ingénieur, Fresnel commença ses études scientifiques vers 1815; en 1819, un de ses mémoires était couronné par l'Académie des sciences, qui lui ouvrait ses portes en 1823, Fresnel mourut en 1827, mais il avait immortalisé son passage sur la terre par l'application de la lumière aux phares.
Cftiewevli Benéllvst Tlién«Hl« — Toutes les sciences se tiennent; aussi la chimie suivait-elle la marche de la physique, ^uatenuG par elle cl la soutenant à son tour. Un élève de Vauquelin, Chevreuî, se livra avec ardeur à une longue série d'expériences sur les corps gras. Il distingua, dans les analyses de ces corps^ la substance grasse de la substance huileuse et donna une très-bonne analyse de l'indigo de Ouatimala. Avant lui, il
avait été impussible d'obLeuir à vûlonl(' des déiriadations successivfi^ de plusieurs conléiirs ; par d'iieureuses applications de la cliimie, Chevreul sut vaincre cet obstacle qui entravait le perfectionnement des travaux de la manufacture des Gobelins.
Thénard (1777-1857) était déjà connu sous l'Empire par ses nornbrenx travaux sur la chimie. Il fut si^alé au gouvernement de la Restauration ])ar une heureuse application de la chimie à la conservation des peintures du Panthéon faites par le baron Gros. U venait de découvrir aussi l'eau oxygénée. On le créa baron en 1825.
Thénard était l'ami du savant suédois Berzélius (1779- 1848), qui avait révélé le pouvoir cxercu' par la pile voltaïque sur les corps composés, l'émule de TAnirlais Davy, qui par un heureux emploi de l'électricité avait décomposé les deux alcalis fixes^ la potasse et la soude et trouvé les deux métaux potassinm et sodium* Thénard arriva à des résultats semblables par de simples actions chimiques. Il dut surtout sa popularité k son remarquable talent de professeur, bes leçons rédigées avec soin
devinrent i)JLentôt un livre classique. On peut dire avec M. Flourens que presque tonte l'Europe a appris de Thénard la ohimie» Ce fut eacore plus qa'im savant illustre, qu'un éminent professeur, qu'un administrateur
distinpuf^, ce lut un liomiiie d'un rare dévuuemeut et d'une inépuisable bontë
IVonvclles applleatlons de la seievee ft rindastrie S pharee. — La science trouve en elle-même sa beauté et sa récompense, mais qu'elle exeite encore une pins vive admiration lorsqu'on soumettant la nature k rhommo elle aide celui-ci à améliorer sa coudition matérielle et contribue au développement de la civilisation !
Les applications de la chimie à Tindustrie, que Chaptel avait commencées, furent continuées par Thénard. Gelui-ci avait déjh, sous le Consulat et sur la demande de Chaplai, troiiv/» le bleu qui donne tant d'éclat h nos poteries et qui garJe son nom. On hn dut encore le procédé de purification des builes par l'acide sulfnrique, procédé encore en usage pour rendre les huiles propres à l'éclairage en leur enlevant tonte mauvaise odeur« Il étudia les fermentations et rendit surtout les plus grands services k l'agriculture par l'analyse des engrais.
Mais les applications de la physique eurent plus de retentissement et de conséquences. Fresnel fit servir* ses études sur la lumière au perfectionnement ou plutôt à Pintention des phares. U imagina de substituer aux réfleeteurs des lentilles de verre disposées de manière à réfracter horizontalement les rayons lumineux partant de leur foyer. Huit lentilles composèrent Tappareil. Ce système avait rimmense avantage de transmettre les neuf dixièmes des rayons incidents^ tandis que les réflecteurs incidents n'en renvoyaient que la moitié. Mais il y avait
1. La vIlU de Sent, an collège de laqtidle Thénard fit ëm étodas, lai a élevé une sla^ueeii IS6«. Anigp, né dans lesPyrénéeM)rientales,
va avoir la sienne. N'oublions pas parmi les illustrations scientiflciues do la Reslauraiion le médecin Magendie et le célèbre chirurgien Dupuytren.
2. CqpsuUer l'cxcçUent ouvrage Ue M. Loiïis Figuier, Les Grandes Inventions scientifiques et industrielles^ \ vol. grand in-S" illuslré, <OCSr.
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encore un inconvénient : le faisceau lumineux était dirigé sur uu seul point. Fresnel y remédia par un mouvement de rotatiûQ qui empêchait de confondre la lumière du phare a?ec toute «tutre lumière* Le véritable phase était créé.
lËelalrase m igmn, » Eb 1705, Philippe le Bon eut
l'idée de f;ure servir à l'éclairage les gaz provenant de la disùiiatiou du bois. En 1789, il prit un brevet d'inveotion. Q'e&t au Havre que Lebou essaya d'établir ses premiers thermoîampeSf mais avec peu de succès. Un ingénieur anglais éclaira au moyen du gaz retiré de la houille la manufacture de James Watt (1798). En 1804, l'Allemand Winsor forma, en Angleterre, une société industrielle pour l'éclairage au gaz. Cette compagnie avdi(y en lS23y posé près de cinquante lieues de tuyaux conducteurs. Windsor s'était efforcé, en 1820» d'introduire en France ce système d'éclairage. Il se raina dans la lutte qu'il eut k soutenir contre les intérêts que mettait en danger le nouvel éclairage. Mais grâce à la protection de Louis XVIII, qui, du reste, refusa d'introdoire ce mode d'éclairage dans sa résidence des Tuileries, l'éclairage au gaz ne tarda pas à être repris à Paris et à réussir. Aujourd'hui, dans presque toutes les villes dç France, la belle lumière du gaz a remplacé la pâle lumière des réverbères de sinistre mémoire.
Navigation à Tapeur» — ^Fulton, repoussé en France, était allé aux J^tats-Unis mettre en activité la navigation à vapeur. H mourut en 1815;. mais on avait pu apprécier les immenses résultats de sa découverte, et les rivières des États-Unis étaient déjà silloiinées de bateaux à vapeur. Les essais tentés à la même époque en Anerleterre avaient eu un égal succès. En 1818, Dawson établit un bateau k vapeur pour le service de la navigation entre firavesend et Londres. En France, le 30 aoât 1816, pendant les fêtes célébrées en Phonneur du mariage du duc de Berry, de Jouftroy lança, au Petit-Bercy, un bateau à vapeur qui parcourut la Seine, aux applaudissements d'une population enthûuûaste. L'émulation amena
)a formation de plusieurs sociétés. Le capitaine Andriel
alla, pour riine d'elles, acheter un Lateau à vapeur en Angleterre. Il l'appela /'^/ûe et tenta la traversée de hi Manche. Une tempête furieuse Tassaillit, mais le vapeur maîtrisa les flots et les vents et le capitaine Audriel put venir amarrer son bateau au quai du Louvre. La vapeur pouvait donc remplacer la voile. Un navire américain le prouva encore en accomplissant heureusement la traversée de Savannah à Liverpool (1819). En 1825, un steamer anglais, l* Entreprise^ fit le voyage des Indes* De 18SS à 1830, nos rivières et nos ports de mer reçurent un service régulier de bateaux à vapeur que la décon* verte des machines à haute pression rendit plus puissants.
LseoMOtivest Chemins de fer i Stepheiisoni Sé* ^n\m, — L'usage fait de la vapeur par l'industrie avait, de bonne heure, suggéré l'idée de l'appliquer à la traction des voitures. Un ingénieur français, Joseph Cugnot,
avait, en 17 70, cunstruiides chariots à vapeur. En Amérique, Oliver Evans, inventeur de la machine à haute pression, construisit, en 1790, des voitures à vapeur marchant sur les routes ordinaires* Ces essais ne donnèrent aucun résultat Les premiers, Trévithick et Vivian eurent l'idée d'appliquer la locomotive aux chemins à rails de fer en usa.t/e dans les miues. Dès le dix-septième siècle, on se servait, en An^j^ieterre, pour les travaux des mines, d'ornières de bois dans lesquelles s'emboîtaient les roues des chariots et qui supprimaient ainsi les inégalités du terrain. On avait ensuite substitué la fonte au bois, puis le fer à la fonte. Dans beaucoup de manufactures, il y avait des rails de fer sur lesquels les chevaux trainaient les wagons. Le jour où Trevithik et Vivian substituèrent la locomotive aux chevaux, les chemins de fer étaient trouvés (1804). Cependant cette découverte n'eut point de résultats immédiats. L'imperfection des machines, la lenteur de leur marche ne faisaient pas supposer qu'il y eût là un principe dont le développement devait renouveler la face du monde.
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En ISIS, un ingénieur anglais, Blackett, observa
qu'en donnant à la locomotive un poids considérable ou diminuait le glissement et que les roues ne tournaient plus sur place. En 1814, Georges «Stephenson (17âli848) Construisit les premières machines de grande dimension* On employa ces premières locomotives sur le chemin de fer des mines de Eillingworth. Elles servirent ensuite à traîner des convois de liouille. Mais ces premières iocomolives faisaient sept lieues en quatre heures, £lles remplaçaient simplement le roulage.
Ce fut un ingénieur français, Séguin, d'Annonay, qui eut la gloire de donner aux locomotives cette puissance et cette vitesse extraordinaire qu'on n'avait jamais même espéré obtenir. Une seule mudilicalion dans la chaudière amena celle révolution. Séguin inventa la chaudière tuhulaire. Au lieu de présenter l'eau en masse à l'action du foyer, il imagina de la diviser et de faire arriver partout la chaleur en même temps. Il disposa à travers la chaudière des tubes longitudinaux à travers desquels s'échappait Tair chaud poussé par le foyer. L'eau remplissait les intervalles des tubes, présentait ainsi ime surface considérable à l'action de la chaleur et produisait en peu de temps une plus grande quantité de vapeur, par conséquent donnait une plus grande force à la machine. Les chaudières des premières locomotives de Séguin contenaient quarante-trois de ces tubes: on les porta bientôt à 75, 100 et même 125. Pour activer la flamme, Séguin établit un ventilateur devant le foyer. Jjd frère de Georges Stephenson trouva mieux: il lança dans le tuyau de la cheminée le jet de vapeur qui, après avoir produit son action sur le piston, servit encore à activer le tiiage. En 1828 on ouvrit, en Andeterre, un concours pour les machines à vapeur : Robert et Georges Stephenson présentèrent la Fusée, construite d'après le système Séguin* Le 6 octobre 1829, la Fitëée trahia un poids de 12 942 kilogrammes avec une vitesse de six lieues à l'heure. Sans charge, elle parcourait deux lieues en quatorze minutes. Le prix lui fut décerné. Le chemin
GHAPITEE Xi
de fer de Manchester, qui devait se borner au transport des marchandises, fut affecté également au transport des voyageurs.
En Francei le premier chemin de fer avait été établi par la Compagnie des gisements houillers de Saint- Ëtienne et de Rive*de-6ier (1827). C'est pour cette
compagnie que Sé^um cuiiblj uibiL ses cliaudières tubulaires.
L i-leetro -magnétisme el le télégraphe. — Aujourd'hui, chacune de nos lignes de chemins de fer est accompagnée d'une ligne télégraphique. On n'avait point encore, sous la Restauration, trouvé le moyen d'appliquer réiectricité à la télégraphie; mais la belle déLUJiiverte d'Ampère et d'Arago mettait sur la voie. L'électricité statique n'était guère susceptible de direction. Volta, en 1800, donna, par sa pile, un courant électrique &cile à conduire. En 1811, Sœmmering concevait déjà un projet de télégraphe en faisant arriver des courants dans des vases d'eau représentant les vingt-quatre lettres de Talphabet. En 1820, Œrstedt observa le fait fondamental de Télectro-magnétisme. Si Ton fait circuler autour d'une aiguille aimantée un courant voltaîque, on voit aussitôt l'aiguille dévier brusquement, oscÛIer en abandonnant sa direction vers le nord. Ampère répéta l'expérience et en conçut déjà une application au télégraphe. « D'après le succès de cette expérience, disait-il, on pourrait, au moyen d'autant de fils conducteurs et d'aiguilles aimantées qu'il y a de lettres, et en plaçant chaque lettre sur une aiguille différente, établir, à l'aide d'une pile placée loin de ces aiguilles et qu'on ferait communiquer alternativement par ses deux extrémités à celles de chaque fil conducteur, une sorte de télégraphe propre à écrire tous les détails qu'on pourrait transmettre, h travers quelques obstacles que ce soit, à la personne chargée d'observer les lettres placées sur les aiguilles. En établissant sur la pile uu clavier dont les touches porteraient les mêmes lettres et établiraient la communication par leur abaissement ; ce moyen de cor-
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respondance pourrait avoir lien avec assez de facilité et n'exigerait que le temps nécessaire pour toucher d'un côté et lire de Tautre chaqii.3 le lire. »
Arago reconnut que le fil conducteur d*une pile, quand il est parcouru par l'électricité, attire la limaille de fer et peut transformer en autant d*aimants des petites bar* res de fer doux. Cette aimantation instantanée du fer est le principe du télégraphe. Le fil conducteur de la pile vient s'enrouler aulour d'une masse de fer doux. On lance le courant : la nia>se s*aimante, le courant s'arrête, raimantation disparaît. La ma.^se aimantée instantanément attire une plaque de fer située à distance, la plaque tient à un ressort qui lui rend sa position première dès qu'elle n'est plus retenue par laimant. On a donc ainsi, à toutes les distances, un mouvement de va et vient, de pulsion et de répulsion dont on doit le principe à Ampère et à Arago et qui, mis à profit par la mécanique, nous a donné la merveille de la télégraphie électrique.
Portée de ees déeenvertes. — Ge n'est pas à notre génération qu'il est besoin de démontrer les conséquences de ces admirables découvertes; elles frappent nos regards, elles nous servent chaque jour. L'échange instantané de la pensée à travers des distances considérables, la rapidité des voyages semblent avoir supprimé pour l'homme le temps et l'espace. Une révolution éconoiLiique semblable h. celle du seizième siècle s'est accomplie sous nos regards. L'industrie et le commerce ont pris et prennent chaque jour un essor qui ne parait pas près de s'arrêter. Sans doute les poètes regrettent le pittoresque des voyages par le coche et les plaisirs de la diligence qui permettait de considérer à loisir les sites et les paysages; ils se plaignent des longues colonnes de fumée qui obscurcissent le beau ciel de nos caiiipagncs. L'historien ne dédaigne pas la poésie, mais il croit que le monde tel que l'ont fait nos locomotives et nos télégraphes a bien la sienne; il ne peut contenir son enthou*; siasme et ses espérances en voyant les peuples se rapprocher, la civilisation pénétrer dans les contrées les
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plus reculées, les nations se visiter les unes les autres.
Les convois de marchandises qni francliissent sans rosse les frontières sont autant de Ueus qui rattachent les peuples et rendent lâ guerre plus diiUcile. Les wagons n'emportent point seulement dans tous les coins de TËarope des étoffes on des machines ; ilsemportent deslivriM, des journaux. Les télégraphes éveillent en un instant l'attention du mande entier, et voici que, devançant la rapidité de la tempête, ils avertissent de son appioche. L'Europe tend de plus en plus à former ce qu'elle aurait dû toujours être» une même famille. Au moy^ âge, l'isolement assurait le triomphe de l'injustice et produisait la misère; aujourd'hui l'association fait la richesse. L'injustice est condamnée et souvent empêchée par l'opinion. Le niveau moral s'élève, et l'homme se montre de plus en plus digne du rôle que Dieu lui a assigné sur la terre.
LIBÉRALES
Bemières anjiées de Louis XYIII; la septeDnalité; la ebambra retrouvée. — Charles X (J825-1830); indemnité aux émigrés;
lois impopulaires. » Le sacre (29 mai 1825) ; funérailles du général Foy (30 novembre) . — Le droit d'aînesse. — Associations religieuses. — T oi sur la presse (1827) ; licenciement de la garde nationale (17 avril 1827). — Chute du ministère Villèle (1828).— Ministère Martiguac; politique libérale (janvier IR'îS). — Ordonnance du 16 juin. — Proift di^ loi sur l'organisation communale et départementale. — Georges IV (1820-183B); progrès des idées libérales dans la Grande-Bretagne. — Georges Canning. — Réformes éconumiques de Huskisson. — Ministère Welliijgiûii (septembre 1827). — Êmancipatiuu des catholiques (30 mars 1829); O'Connell. Mort de Jean VI, roi de Portugal (1826); charte' de don Pedro; usurpation et tyrannie de don Higttél (1828). <^ Union douanière en Allemagne (1818-1828). — Lutte dès Grecs contre la Turquie; Tarmée égyptienne en Morée (1825). — Chute de Missolonghi (12 avril 1836). — Traité de Londres (6 juillet 1827); bataille navale de Navarin (20 septembre). — Guerre entre la Russie et la Turquie; expédition française en Morée; les Busses à And rinople; traité d'Andrinople (14 septembre 1829). ^ Fondatiou d'un royaume de Grèce (1832).
Dernières années de Louis XVlll i In septen- Mllté ; In Chambre retrouvée. — Les découvertes scientifiqDes, la culture intellectuelle prouvaient cfue le monde marchait à un meilleur avenir* Le développement de rintelligence et raccroissement de la richesse devaient rendre la France plus jalouse eûcore de ses conquêtes sociales et politiques. Le pfouvernement de la Restauration ne comprenait point renseignement qae Ini donnait cette activité ; il s'efforçait au contraire de ramener la société vei's le passé.
102 CHAi'ixuii xn.
La gneire d'Espagne avait affermi le parti ultra-roya-
liste. « Nous devons faire la guerre contre la Révolution des deux côtés des Pyrénées, i> écrivaient les journaux ministériels. La suppression de la faculté de droit de Chrenoble, la suppression de ]*Éco1e normale, la suspension du cours d*histoire de M. ôuizot, la réunion de Finstroction publique et des affaires ecclésiastiques sous la direction de Févéque d'IIenno polis, indiquèrenl Tintention du miDi.^tère ^'illèle de ralentir le nîouvement des esprits et d'étendre l'inHuence polit i({ue du clergé. Les règlements pour l'observation stricte du dimanche se multiplièrent, et le préfet de TAisne alla jusqu'à interdire les danses et les jeux même après la célébration des offices. Cet arrêté donna lieu à im célèbre pamphlet de P.-L. Courier, sous le titre de PélUim d$ villageois qm l'm empêche de danser.
Afin de mieux assurer son pouvoir ^ le ministère voulut se constituer dans la Chambre des députés une majorité plus stable.. On substitua au renouveU lement partiel le renouvellement intégral et on donna au mandat de député une durée de sept ans. Le 24 décembre 1823, la Chambre fut dissoute. Les nouvelles élections rt^pondirent aux espérances ministérielles : presque tous les députés de 1815 revinrent siéger au Palais-Bourbon, et on qualifia la Chambre nouvelle de Chambre reirouvùc. GeUe as^eiuLlée vota, le 8 juin 1824, la septennalité de son mandat. Tout le monde prévoyait ravénement prochain d'un roi plus favorable aux projets réactionnaires, et on ne fatigua pas de discussions irritantes les oreilles d'un roi mourant. Louis XVIII alors ne répiait déjà plus que de nom ; mais il surmontait ses douleurs pour jouer son rôle de représentation. Le â5 août, il recevait encore les hommages des grands corps de l'État; le 16 septembre 1824, il avait cessé de vivre.
La part personnelle de ce prince dans les événements de son règne est fort restreinte, nous l'avons dit. Il suivit les événements plus qn il ne les dirifrea; mais sa modération natui elle, le soin qu'il prenait de son repos, la li-
u ^cl by Goon'^
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berté de son esprit, l'empêchaieiit de se faire le serviteur d*un parti* Il savait avancer ou reculer, quelquefois mal à propos, mais il ne ç^enfermait pas dnns celte obstination qui devait perdre son frère. Il n'avait octroyé la Charte qn^à regret ; mais, lorsqa'il Tent concédée, il la respecta cL la défendit comme son œuvre. A sa mort, la Restauration était afTermie : les sonveiiirs sau^dants de la réaction s'etlaçaieut; l'armée, le principal foyer des com- ]dots, était réconciliée par Texpédition d'Espagne ; l'indnstrie et le commerce prospéraient; nul mouvement^ nulle conspiration ne tronbla la transmission régulière du pouvoir. Charles X pouvait, eu donnant satisfaction aux légitimes aspirations du peuple, faire oublier son origine et ses antécédents ; il ne sut que conduire la France à nne nouvelle révolution.
Charles X (l8M-t830)t indemnité Aux émigrés i fols inipopnialres. — « Il n'y a que M. la Fayette et moi qui n'ayons pas changé depuis 1789, » disait-il un jour, et il disait vrai. A travers les vicissitudes de sa vie, il était resté celui qu'on avait counu « à la cour de Ver* saîlles et dans la société aristocratique du dix-huitième siècle, sincère et léger, confiant en lui-même et dans ses entours, peu observateur et peu réfléchi, quoique d'un esprit actif, attaché à ses idées et à ses amis de l'ancien régime comme à sa foi et à son drapeau. iSous le règne de son frère, Louis XVIII, et dans la scission du parti monarchique^ il avait été le patron et l'espérance de cette opposition royaliste qui fit hardiment usage des li«bertés constitutionnelles', et il s'était fait alors en lui un singulier mélange d'intimité persévérante avec ses anciens compagnons et de goût pour la popularité nouvelle d'une physionomie libérale. Monté sur le trône, il fit, à cette faveur populaire, plus d'une coquetterie royale, et se flatta sincèrement qu'O gouvernerait selon la Charte, avec ses idées et ses amis d'autrefois ^ »
A quelques instants de joie causée par une sorte de
4, Mémiret H. Guitot» l. I, p. 871.
liberté de la presse et par la promesse du roi de maintenir la Charte succéda une vive déception. Cent soixantesept généraux de la République et de l'Empire forent
mis il la retraite, et les projets de loi les plus impopulaires furent |)résenî»^s aux Chambres.
Le premier accordait aux <^mi|^'rés une indemnité pour les biens confisqués par la République* Un article de la Charte promettait toute sécurité aux acquéreurs de biens nationaux. Charles X ne voulait pas les inquiéter ; mais il croyait aussi juste que politique de réparer les pertes subies par les compagnons de son émiiiration. L'mdemnitéy dont le chiffre s'élevait à 1 milliard, fut attaquée avec une égale vivacité par Textréme 'droite et par rextréme gauche, par ceux qui la considéraient comme une insuffisante réparation et par ceux qui la re^^ardaicut comme une insulte à la Révolution française, une menace contre le nouvel ordre de choses. D abord les premières lois de confiscation avaient été votées par T Assemblée législative et sanctionnées par Louis XVI. A cet argument, le général Foy en ajoutait d'autres non moins puissants; il dierchait si l'émigration avait été volontaire et quel but se proposaient les émigrés en quittant la France. « Qu'allaient demander les émigrés aux étrangers? Ils répondront : La guerre! la guerre à la suite de Tenvahissement de laFrance I > L'indemnité n'enfutpas moins votée le 15 mars par la Chambre des députés, le 20 avril par la Chambre des Pairs.
Bientôt s'ouvrit une autre discussion qui eut dans le pays un retentissement non moins douloureux; ce fut la diÂBUSsion sur la loi du sacrilège. Cette loi, mêlant encore le spirituel et le temporel, l'Église et l'État, faisait tomber sous Taction de la justice humaine les atteintes à la foi. La profanation des vases sacrés, le vol dans une église avec eÔraction étaient punis de mort ; la profanation des hosties emportait la peine des parricides. La loi rencontra une vive opposition dans les deux Chambres de la part de tous les hommes éclairés. La discussion en fit vivement ressortir tout l'odieux et toute rincunséc^uence.
LES FAUTES DE LA RESTAURATION
L'inconséquence, car, si FÉtat faisait passer dans la loi
le dogme d'une religion, pourquoi ue pas les y fane passer tous et ne pas punir tous les péchés comme des crimes? L'odieux, on faisait rejaillir sur une religion de charité la responsabilité de supplices cmels. m L'homme sacrilège» s'écria Uhateaubriand, devra marcher seul à Fécbafaud et sans Fassistance d'un prêtre. » Gelui-ci lui dira sans doute : « Jésus-Christ vous pardonne. » Et que lui répondra le criminel? « Mais la loi me condamne au nom de Jésus-Christ ! « La Chambre des Pairs vota la loi du sacrilège le 18 février, la Chambre des députés le 15 avril 1825.
Le Mère (M mai)) ffkiMérallles én i^Béral Pey
(30 novembre). — La session fut close de bonne heure. Les députés et les Pairs devaient assister au sacre de Charles X qui s'accomplit le 2d mai, dans la cathédrale de Reims, avec toute la pompe de l'ancien cérémonial. La royauté chercha à éblouir la foule par son faste, mais les générations nouvelles ne virent pas avec plaisir le roi se plier à de minutieuses ioimalités, exhumées du moyen âge, et recevoir sa couronne des mains d'un prélat. On se rappelait que Napoléon n'avait pas voulu recevoir la sienne des mains du Saint-Père lui-môme. Le lendemain du sacre, Charles X, faisant encore revivre de vieux usa* ges, tint dans la cathédrale un chapitre de l'ordre du ;Saint-Ksprit. L'éclat des fêtes, ([ui se prolongèrent pendant plusieurs jours à Reims et à Paris, aurnit pu faire illusion aux royalistes sur les sentiments de la population, si quelques mxàs plus tard ces sentiments n'eussent pas éclaté dans une manifestation spontanée.
Le général Foy était mortie 29 novembre. Après avoir pris une noble part aux guerres de la République et de l'Empire, loin de se reposer, il avait consacré la dernière moitié de sa carrière à lutter dans la Chambre des députés, avec une rare énei^e et une véritable éloquence, contre la réaction royaliste; il avait surtout défendu les souvenirs de notre gloire. Ses discours allaient au cœur de la géiiéraliou qui ne pouvait se résigner aux iuuni-
liations dê 1S16. Aussi ses ftindraiDos enreni-ell^ une
pompe nationale. Malgré la pluie, cent mille personnes accompagnèrent au cimetière du Père la Chaise les restes de Thomme qui s*était fait l'interprète de toutes lanrs plaintesi Técbo dê leurs douleurs, le vengeur dd leurs insultes. Des jeunes gens portaient le cercueil sur leurs épaules. Le cimetière ne put contenir toute la foule» Casimir Périer ayant, dans son discours, annoncé que le général Foy laissait sa veuve et ses cinq enfants sans fortune, une voix s'écria : « La France les adoptera l » Une souscription ouverte dès le lendemain produisit un million.
lie dwU 4'«lnes«e. — Bans la session de
une loi fut proposée qui faisait revivre le droit d'àniL-sse (iaus les familles payant 300 francs d'impf)t ioncier. Sdq dernier article mociiliait le droit de substitution. Au lieu de s'appliquer à tous les enfants nés ou à naître sans exception, ce droit pouvait profiter à un seul de ces enfants. On revenait ainsi à la formation d*une classe privilégiée, on ruinait lé galité civile, consacrée par le Code Napoléon et qui est une des conquêtes de 1789. Après diverses discussions, la Chambre des Pairs rejeta l'article qui consacrait le droit d'aînesse et n*adopta que rarticle relatif aux substitutions. Ce vote excita une allégresse d'autant plus vive à Paris, que le silence de la presse sur les discussions de la chambre des Pairs, toujours secrètes, n'aviiit pu calmer les inquiétudes. Toutes les maisons des quartiers commerçants s'illuminèrent et la foule manifesta sa joie par des acclamations en Thonneurde la chambre des Pairs.
AsiiociaiioTiK religieHiies. — C'était alors l'époque du jubilé. Le faraud jubilé, temps de pénitence et de grâces, ne se célébrait autrefois que tous les cent ans ; l'Église l'avait fété ensuite tous les cinquante ans, puis tous les vingt-cinq ans. Le clergé de Paris saisit cette occasion do déployer une pompe inouïeé Pendant des journées entières, plusieurs processions se déroulèrent dans les principaux quartiers de la capitale^ suivies par
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toutes les autorités civiles et militaires, la maison du roî, les princes et Charles X. L'alliance intime du clergé et du gouvemement se proclamait avec éclat; Tijoilueiice du parti politico-religieux se révélait à tous par ce long cortège de généraux, de diplomates, de pairs, de députés, de juges, de professeurs que le roi entratnait h la suite des confréries et de leurs bannières. La foule étonnée s'en allait répétant qu'elle venait d'assister au triomphe de la congrégation, que l'autel était désormais rivé au trône ou plutôt le trône soumis à l'autel.
Cette congrégation^ dont on soupçonnait seulement l'existence, ne tarda pas à être connue dans son organisation, son rôle et ses prétentions. Un écrivain royaliste et religieux la dénonça lui-même dans un ouvrage intiîulé : Mémoire à consulter sur un système religieux et poHUque tendant à renverser la religion^ la société et le trénCs
Après avoir raconté l'origine ^, le développement, leS
progrès de cette association, l'auteur disait : « Il ne suffit pas à la congrégation de s'être emparée des deux poUces et du ministère. Pai' les devoirs que la congrégation impose, on assure que l'espionnage est devenu comme de conscience ; on est prêt à lui donner des lettres de no* blesse. Les classes inférieures de la société sont traitées à cet éirard comme les classes supérieures. Au moyen d'une association dite de Saint-Joseph^ tous les ouvriers
4. Dans les temps de persécutions contre l'Église, sous la Répu-*,. bliqne» des fidèles se réunissaienl secrëtenieiit pour céfébrer les cérémonies du culte. Uds de ces réunions se tenait à l'uncien sémiDaire des
missions étrangères, rue du Bac. Lti pnsécuiion pissée, la réunion snbsist:\, snns l.i dirccliou d'un jt^piiile, l'abhé Delpuils. De là se forma ooe ai>senit)lée séculière telle que les jésuiles en formenl sous le nom lie cong/egalioi). La société protégeait ses membres affldés partout où elle pouTsIl sToir acUon. Elle s'éiendil en iSf 4 : quelques-uns de ses membres élus députés la mêlèrent à la politique. On y discutait d'avance les propositions de la Chambre .Sons la direction du P. Ronsio ^llf Til de rapides progrès, les princes s'y associèrent^ et la congrégation devint vraiment le gouvernement quand un de ses alfidés, le comte d*ArU>is, monta sur le tr^ne. Elle multiplia son influence par la création d'une mnliiiude de sociétés tout é fail indépendantes, nais subisuniet fépsndant Tesprii de la oonsrécallon.
sont aujourd'hui enrégimentas et di^ciplinf^s. Il n esl pas jusqu'au placement des domestiques dont on ait eu soia de s'emparer. Les villages, les officiers de la cour, la garda royale, n'ont pn échapper à la congrégation. La congrégation remplit la capitale, mais elle domine snrtout les provinces. Vous voulez inspirer du respect pour les prêtres? Au nom de Dieu, ne les mettez ni dans le monde ni dans les affaires. »
On ue pouvait plus nier T existence de cette puissance oocalte, et le ministre des affaires ecclésiastiques, l'évé* que d'Hermopolis, Tavoua à la tribune tout en la défen«* dant (25 mai). Le lendemain, il lit un pas de plus en avouant aussi l'existence des Jésuites, douL on tolérait les établissements, bien que leur retour n'eût pas été autorisé. La xnap:istrature, gardienne des vieilles traditions françaises, 6*effrayait aussi des progrès d'une société qu'elle avait toujours combattue sous l'ancien régime. Le comte de Montlosier songea donc dans sa guerre contre rultramuntanisme, à s'appuyer sur la magistrature, et déposa coutre la société de Jésns une dénonciation formelle. La Cour royale se déclara incompétente, mais ses considérants renfermaient la condamnation la plus nette de cette société c dont les principes, disait«elle, ëLaient incompatibles avec l'indépendance de tout gouvernement et bien plus incompatibles encore avec la charte constitutionnelle. »
LeI «w la prerae (1899)1 Ucemelememt de 1»
«avde aatloBAle (iV avril aSSV). Îa liberté de la presse avait favorisé la réaction contre le parti qui compromettait la reliprion en l'associant à la politique; aussi ce parti tonnait-il contre relte jiherté Le ministère, cédant encore à son intluence, présenta dans la session de 1827 un projet de loi qui ne permettait la publication d'aucun ouvrage que cinq jours après le dé» p6t, augmentait considérablement le prix des livres en frappaijt les leuilles d'un droit de timbre ; punissaU avec une extrême sévérité la moindre contravention ; limitait à cinq le nombre des propriétaires d'un journal et ren-
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dait ces propriétaires responsables de la conduite du journal ; graduait de 2000 à 20 000 francs les amendes, multipliait les délits et donnait au gouvernement le droit de poursuivre le journal pour diffamation envers un simple particulier, lors même que ce particnlier ne déposerait aucune plainte. En nn mot, Casimir Pt^rier n'exagéra nullcrnent quand illraduiMi ainsi ce projet: « Uimprimerie est supprimée eu France et transportée en Belgique au profit de Tétranger et des pays libres, m
De nombreuses pétitions d'imprimears forent soumises à la Chambre des députés ; TAcadémie française adressa au roi une respectueuse supplique que Charles X ne voulut point recevoir et dont les rédacteurs furent destitués de leurs emplois. La discussion s'ouvrit à la Chambre des députés le 14 février. £lle fournit à Royer-GoUard l'occasion de pronoujcer un de ses plus beaux discours : « Nous sommes rejetés bien loin, dit-il, des débats qui ont rempli les premières aiiaées de la Restauration ; l'invasion qne nous combattons n'est plus dirigée contre la licence, mais contre la liberté; ce n'est pas contre la liberté de la presse seulement, mais contre toute liberté naturelle, politique et civile^ comme essentiellement nuisible et funeste. Dans la pensée intime de la loi, il y a eu de rimprudence, au grand jour de la création, a laisser l'homme s'ccliapper libre et intelligent au milieu de ronivers, U ne s'imprimera plus une ligne en France, je le veux; une frontière d*airam nous préservera de la contagion étrangère ^ à la bonne heure. Mais il y a longtemps que la discussion est ouverte dans le monde entre le bien et le mal, le vrai et le iaux j elle rtmplit d'innombrables volumes lus et relus, le jour et la nuit, par une génération curieuse. Des bibliothèques, les livres ont passé dans les esprits. C'est de là qu'il faut les chasser. Avez- vous pour cela un projet de loi ï » La Chambre, après de vifs débats , n'en adopta pas moins le projet ministériel , se contentant de quelques modification s. La résistance devait venir d'ailleurs.
La Chambre des Pairs s'inquiétait de la marche du
no
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miDifitère. Elle n'était point AUSSI dévouée à Villèle que la Chambre des députés où le ministre perdait même da terrain. La crainte de voir le spirituel envahir le temporel divisait les royalistes. Un outntge fait aux restes d'un des membres les plus illustres de leur assemblée indigna encore les Pairs. Le duc de I.a iiucliefuiicauli-Liancourt avait fondé un grand nuiubre d'établissements utiles. A ses funérailles des jeunes gens de Técole de Ghâlons demandèrent à porter le cerceuil : la famille le leur permit. Mais le due était disgracié depuis longtemps à cause de sa franchise ; la police intervint, une rixe s'engagea et le cercueil roula dans la buuc. L'impression profonde produite par ce scandale durait encore lorsque le projet de loi si iiatal aux livres et aux journaux lut présenté à la Chambre des Pairs* Une vive opposition éclata. Le ministère se vit obligé de retirer le projet de loi. La population parisienne manifesta sa joie par les illuminations brillantes et célébra cet événement comme une victoire (17 avi il).
Quelques jours après, le dimanche â9 avril^ par une belle journée de printemps, Charles X passa une revue de la garde nationale. Il fut accueilli par les cris ordinaires de vive le roi I mais aussi par les cris nombreux de vive la c/wrle! vive la liberté de la presse. Comme son mécontentement était visible, un garde national quitta les rangs et lui dit : « Votre Majesté trouve-t-elle donc mauvais que sa garde nationale crie : Vive la charte? — Je suis venu ici, répondit Charles pour recevoir des hommages et non des leçons. » Eu revenant les bataillons qui passaient devant les hôtels des ministres fiient entendre les cris : A bas les ministres^ à bas VillèU, Le lendemain la p^arde nationale était licenciée.
Le service de cette garde pesait souvent aux citoyens, mais dès lors ils en oublièrent les ennuis pour ne voir que rimpurtanco du droii dont on les dépouillait. Nouvelle ( âusQ d'irritation et d'une irritation profonde qui descendit dans toute la l)our^eoisie et dans la classe commerçante y particulièrement frappées. Quelques an-
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nées plus tard, les uniformes de cette ^ai de uationale, si impi iidemment dissoute, repaïaîtronl tout à coup, mais sur les barricades ; les houiiaes qui, au jour d'uDd crise, se seraient peut-être interposés entre le peuple et les troupes^ loin d'arrêter la lutte^ y prendroDt part pour le peuple et à la tête du peuple.
Chate du mîuistre Villéle (l8S8). — < La session terminée, une ordonnance du 24 juin prélude de mesures nouvelles^ rétablit la censure. Yillèle ne pouvait plus gouverner avec une Chambre héréditaire nettement opposante et une Chambre élective où chancelait la majorité sur laquelle il s appuyait. Une telle situation aurait dù di terminer sa retraite. Loin de là elle lui inspirale désir d assurer réellement sa domination. Le 5 novembre, la Chambre des députés fut dissoute et le Moniteur enregistra la création de 76 pairs nouveaux. Les ministres espéraient par cette fournée briser la majorité opposante de la Chambre du Luxembourg et comptaient se rendre mai 1res de.s prochaines élections, lis se faisaient illusion sur les sentimeiils de la France.
c On ne coospirait plus, dit M. Gruizot, mais on discutait, on critiquait, on combattait avec ardeur dans l'arène légale. Ce n'étaient plus les sociétés secrètes, c'é«* taient les esprits qui fermentaient et éclataient de toutes paris. » )Si les salons avaient leurs discussions passionnées, le peuple avait ses chansons. Béraoger aiguisait contre les ministres et contre le fanatisme religieux ses éplgranmies d'autant plus mordantes qu'elles semblaient plus naïves. Les écrivains même les jjlus dévoués aux Bourbons avaient fini par se rallier au parti libéral. Les 1*1 lions iixces au 17 novembre révélèrent assez clairement l'état des esprits. L'opposition royaliste s'allia à l'opposition libérai : on vit des hommes qui jusqu'alors s'étaient opiniâtrement combattus se tendre la main. Le résultat fut presque entièrement fiivorable aux ennemis du TiJi]j].bLre. Le clnnanclie i8, des illuminations daus plu^ieurs quartiers de P.iris célébrèrent ce trioinj he. Le iendemaiO) les manifestations devinrent plus bruyantes.
GHAPlTRfi XU.
des désordres eurent lieu et même des essais de barricades. Yillèle ne sa résigxuût pas encore à abandonner le pouvoir. U comptait rompre la coalition» mais tous les côtés de la nouyelle assemJblée repoussèrent ses avances. Alors se forma le ministère Martignac qui devait essayer une conciliation des doctrines libérales et des doctrines monarchiques (5 janvier).
HteUtéve Martlsnaef politique libéi«le (imn-
vier aSM). — Composé eu grande partie de membres du ministère Yillèle ou de hauts fonctionnaires de l'admi-
nistration, ce cabinet ne comptait guère que deux hommes qui se fussent distingués par leur opposidon, Portalis et Roy, le ministre de la justice et le ministre des finances. Et cependant le roi, regardant ce ministère comme imposé le subissait sans Taccepter. Aucun de ses membres ne possédait sa confiance. Ce ministère eut donc tout
d'abord la cour contre lui.
Ce changement amena la création de deux portefeuilles qui ne furent point seulement une satisfaction donnée à deux ambitions, mais qui répondaient à des besoins véritables. La réunion de T Université et des affaires ecsdésiastiques sous une même direction et sous l'autorité d'un évêque avait paru, avec raison ^ une suLordiuation de l'Université à TÉglise. On créa donc pour rinstructiou publique un ministère spécial : c'était lui assurer en •principe Tindépendance (1*' février 1828). Le nouveau ministre de Tinstruction publiqne fut Vatisménil. De Saint-Gricq devint ministre du commerce et des manufactures. C'était là un signe de l'iuiportance que depuis quelques années avait pris le développement commercial et industriel de la France.
La force du parti constitutionnel se releva par la nomination à la présidence de la Chambre d'un de ses orateurs les plus distingués : Royer-GoUard. L'adresse qualifia de déplorablG le système suivi par Villèle. Un député déposa même contre ce mmistre une demande de mi&e en accusation. Un projet de loi sur la révision des listes électorales et du jury» conçu dans l'esprit le plus
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sftge, la suppression du eabmet noir où l'on violait le secret des correspondances, la présentation d'nn projet de loi iavorable à la presse manifestèrent les bonnes
intentions des ministres. Malheureusement là se montra IVcueil contre lequel devait se briser le ministère Martignac. Les députés de la gauche, qui peut-être auraient dû tenir compte au ministère des difficultés de sa position , le harcelèrent de leurs exigences ; ils trouvèrent le projet de loi encore trop rigoureux, les députés de la droite l'accusèrent d'imprudence. On le vota néanmoins le 19 juin sans que ce vote affermît la nouvelle administration. « Hésitait-elle à trancher par ses choix et par ses actes avec ceux de ses prédécesseurs, l'opinion le lui imputait à faiblesse; tentait-elle de l'engager dans des voies différentes et de s'ontuurer d'hommes nouveaux, la couronne raccusait de tromper sa confiance. Le terrain lui manquait au parlement comme à la cour, car il lui était également interdit de faire ce que réclamait l'opposition et de demeurer dans la résenre qu'avait espéré le monarque ^» »
Ordomnaiiees An 16 fiilii. — Cependant de Marti* ^^nac s'efforçait de distinguer le plus possible son administration de Tadministration précédente. Des ordonnances du 16 jmn décidèrent que la direction d'un établissement d'instruction ne pourrait être donnée à des membres de congrégations non autorisées, forcèrent les ecclésiastiques chargés de cette direction à affirmer par écrit qu'ils ue faisaient point partie d'une congrégation, obligèrent les évéques à soumettre à l'agrément royal les choix des directeurs des écoles ecclésiastiques et limitèrent le nombre des élèves en instituant par compensation 8000 demi-bourses. Le. parti religieux accueillit les ordonnances avec des cris d'indignation et le ministère dut faire intervenir la cour de Rome pour amener la soumission des évéques.
De Martignac soutenait seul le cabinet par son élo-
i M. de Carné, IJt^ la Restauration et de ses iùstoriens ^ Revue des
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quence douce et persuasive ; à Touverture de la session de 1629» il comprit qu'il fallait donner à son administration un caractère plus déterminé* U ne pon*^ vait gouverner avec la gauche de l'assemblée sans ouvrir à ses membres l'entrée du ministère et de la pairie. Mais le roi qui supportait avec peine un ministère auùcoDgréganiste voulut au contraire faire entrer dans le cabinet sou favori le prince Jules de Poligoac. Les mi-* m'stres refusèrent d admettre PoUgnac dont on connaissait les doctrines. Menacé de rester sans ministère au moment où se réunissaient les Chambres, Charles X n'insista pas. Mais cette session montra nue fois de plus la faiblesse des ministres. La répugnance du roi à admettre des libéraux dans son conseil, empêchait d'aboutir les négociations suivies avec la gauche. Le ministère combattu déjk par l'extrême droite qui lui reprochait ses concessions, se vit encore abandonné par la seule fraction de rassemblée sur laquelle il pouvait compter, mais dont 1© libéralisme exalté était plutôt un embarras qu'un soutien.
PMiels de loi mm l'organisation eoMmaaalo et déparioaientale. — Deux projets de loi sur Torganisation communale et départementale substituaient, pour la composition des conseils d'arrondissement et de département, l'olection h Faction de Tautorité. Seulement cette élection était attribuée aux citoyens les plus notables et les plus imposés. Entre la droite, irritée des concessions, et la gauche, mécontente des restrictions, le ministère, sans appui, ne pouvant se rejeter vers les royalistes qui le reijou usaient, ne voulant pas céder aux exigences des libéraux, car il avait h craindre le refus du roi, se vit oblifzé, après de vives discussions, de retirer les projets de loi. Sitôt que de Martignac n'eût plus la mnjorité de la Chambre, le roi chercha à se délivrer de lui. Il manifesta de plus en plus le désir d'en revenir au gouvememenl de ses amis et laissa entrevoir son intention de faire revivre les pures ddcLvines monarchiques. Aussi, dans les dernières séances de la Chambre, plusieurs députés se firent-ils Técho des craintes du public. Le général La-
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marque dénonça les intentions du gouvernement qu'on
entrevoyait cl q^ui n'allaiont rien moins qu'à violer la Charte ( 1 1 juillet 1829.) Un an plus tard éclatait la révolution de 1830.
Georges IV (t8S0-«830)) progrès deo tdëoo llb^ ftlee dans la GrMdo-BretaiEno. — En 1829 comme en 1820, comme en 1815, la lutte semblait donc prête à s'engager de noaveau entre les maximes absolutistes et les idée^ libérales. Celles-ci avaient fait un chemin immense. Un ne pouvait se dissimuler que les aspirations des peuples, étouffées par la violence, devenaient pins vives en raison de cette violence même*
Dans la Grande-Bretagne, les torys consentaient le ministère, mais leur crédit s'atlaiblissait chaque jour; Ils avaient déjoué la dernière tentative des niveleurs par le châtiment du conspirateur Thistlewood (1820). Grâce à lear fermeté, aux mesures extraordinaires, à la suspension de Vhabeas corpus^ ils avaient délivré le pays de la crainte de Tanarchie.Lord Sidmouth (Addington) se montrait tout fier de s'entendre appeler le Wellington de rintérieur. Vainqueurs des désordres de la rue, les torys virent alors se dresser devant eux Topposition légale des wighS| qui leur reprochaient la violation des lois les plus dières aux Anglais. Mais la lutte fut encore retardée quelques années, par les désordres qu'excita un procès scandaleux.
Georges m était mort le 21 janvier 1820. Son fils, qni, depuis neuf ans exerçait la régence, prit le nom de Georges IV. Il continua sur le tr&ne la vie peu réglée de sa jeunesse. Sa femme, Caroline de Brunswick,
avec laquelle il avait rompu un au après son mariage, voya^zeait en Europe: légère et insouciante, elle paraissait se consoler aisément des dédains de son royal époux* Mais à peine eût-elle appris lavénement de Georges qu'elle débarqua à Douvres, le 6 juin 1820* Le peuple, indigné des traitements qu'elle avait eus à. subir de son mari, Taccueillit avec enthousiasme et détela sa voiture pour la traîner, Georges IV intenta un procès
h l'd reine devant le parlement et fit les plus tristes révélations. Toutefois, cédant à Topinion publique, les ministres retirèrent le bill d'accusation. Enhardie par cette victoire, la reine demanda à être couronnée avec le roi. Mais le jonr du sacre on lui refusa IWrée de Westminster ; ce fut foecasion de nouveaux troubles qui ♦^datèrent encure avec plus de violence h. la mort de Garoime (1821). Le peuple se pressa à ses funérailles, des rixes s'engagèrent avec les soldats et il y eut des victimes. Mais ce ne fut là que le dernier contre«-coup des agitations révolutionnaires dont la sévérité des torys avait
tiiomphé.
Les dacKers dissipés, cette sévérité pesa à l'Angleterre. Le parti défenseur des libertés publiques et des droits de rhumanité releva la tête. Il n'était point encore assez fort pour s'emparer du pouvoir, mais ii ébranlait les to<rys qui, bientôt se divisèrent.
Georges Cannlniy^. — Lord Gastlereagh, le représentant de rimmobililé, le négucialeur des traités de Vienne, l'ami de la sainte Alliance, s'était suicidé, à la veille de son départ pour le congrès de Vérone (12 août 1822). Cette mort, que les uns attribuèrent à l'aliénation mentale, les autres au désespoir inspiré par la décadence de son œuvre, frappa vivement l'opinion. Le successeur de Uastiereagh au ministère des affaires étrangères fut Georges Ganning, son ennemi, un partisan de la reine, un membre indiscipliné du parti tory, Ganning avait voyagé en France : sur les vieilles idées conservatrices qu'il tenait, de ses amis il avait i^reffé certaines idées libérales. Il réclamait sans cesse rémancipation des catholiques. Cette fois, grâce aux circonstances, il se' trouva en mesure de faire prévaloir sa politique* Le patriotisme britannique, la jalousie des Anglais contre la France l'appuyèrent dans sa résistance aux projets de la sainte Alliance. L'Angleterre, nous Ta vous dit, posa au congrès de Vérone le principe de non-intervention et soutint moralement la cause des Espagnols. Un pur intérêt politique amenait TAngleterre à prendre la défense
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des peuples contre les rois. Pour se venger de Fintervenlion française en Espa^^ne, Ganning s'empressa de reconnaître Tindépendaiice des colonies américaines soulevées contre Ferdinand YII.
Le gouvernement ne pouvait soutenir le libéralisme au dehors et le combattre au dedans. Malgré les murmures des anciens torys, la question de réiiiaucipation catholique, reproduite annuellement par Canning, gagnait sans cesse du terrain. Hobert l^eel faisait voter rabn^tion des lois barbares qu'on regcettait de trouver encore dans le code pénal. C'était aussi le moment des réformes commerciales de Huskisson.
Btéformes économiques de Hnskisson, — Gelui-^ci, membre du cabinet comme président du bureau de commerce, battait en brèche le système protecteur. Il s'appliquait à réduire *les taxes les plus oppressives» dégre* Tait le tabac, le café, les vins, les épices. Il supprimait rimpftt onéreux du sel. Il adoucissait une foule de règlements qui entravaient le commerce et la navigation. Assimilation de l'Irlande à TAngleterre en matière de douanes, permission à des vaisseaux autres que ceux de bt Compagnie de commercer avec les Indes, encourage-* xnents à l'exportation, révision des lois qui gênaient Té* lûigration des ouvriers et la sortie des machines, telles furent les mesures par lesquelles Huskisson préluda à une attaque plus directe du système prohibitif. Combattre les prohibitions qui protégeaient Fagriculture, il ne fallait point encore y songer. Mais Huskisson eut l'adresse de ne point heurter violemment les intérêts de l'aristocratie anglaise. Il choisit, pour entamer le système protecteur, Tindiistrie de la soie, peu développée malgré la prohibition absolue qui la défendait contre U^Qte concurrence étrangère* Huskisson proposa de remplacer cette prohibition par un droit de 30 pour 100 sur les soies étrangères. Cette innovation libérale parut si dangereuse, qu'il fallut ti ois années de luttes, trois sessions du Parlement pour la faire admettre. Huskisson avait établi un principe qui se développera et gagnera
sans cesse des adeptes. Plus tard ce principe amènera les grandes réformes de Robert Peel.
Aa commencement de Tannée I8S7, la mort de lord
Liverpool porta Cannina aux fondions de premier ministre. La scission qu'on prévoyait dans le parti tory éclata. Gannicg s'allia avec une fracùon des whigs. La politique prit une allure libérale: on put regarder comme prochain le triomphe de l'émancipation des catholiques. Mais GannÎDg, que l'élévation de son esprit et sa vive éloquence seml)]aici:L a[)|ieler au rôle le plus brillant, niuurut tout à cou|), au moment où il venait d'obtenir enfin la direction suprême des aflaires. Il avait manifesté une vive sympathie pour les Grecs, et c'était mi mois après la signature du traité d'intervention da 7 jnillet 1827, qu'il était enlevé aux Qspérances du parti libéral (8 auùly. Lu France ou frappa des médailles en son honneur. Ces médailles ]jortaient d'un côté : Liberté civile et religieuse dans tout l'univers; deTautre: Les Français à Georges Canning,
Ministère Wellingteii (septemlive iStSV). — Le pouvoir ne passa point aux whigs. Il revint an contraire entre les mains des vieux tories, t^ua voulurenl réagir contre le dernier ministère. .
Le duc de Wellington fut mis à la tête du cabinet dans lequel Robert Peel entra comme secrétaire d'État de l'intérieur. Wellington ne demandait pas mieux que d'écarter toute réforme, mais il fallut suivre l'impulsion donnée. On vit donc des tories accomplir malgré eux de hardies réformes. Dès la première année du ministère Wellington, abolition de l'acte du test qui fermait aux protestants étrangers à l'Église anglicane, l'entrée des corporations municipales. Dès la seconde année, émancipation des catholiques.
Emancipation des catholiques (30 mars 1829);
O'Connei. — Depuis près de trente ans cette question agitait l'Angleterre et l'Irlande. Lorsqu'on 1800,Pitt avait voulu déterminer les Irlandais à accepter la fusion de leur parl^ent avec le parlement anglais, il leur avait fait de
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nombreuses promesses, entre autres celle de duimer aux catholiques l'égalité politique. La réalisation de ces promesses avait toujours rencontré des obstacles dans le fanatisme du roi et la résistance du clergé anglican. Jusque-là, Tlrlande avait, dans ses réclamations et dans ses révoltes, manqué de concert et de discipline. Mais im célèbre agitateur venait de paraître, O'Gonnel, dont réloqueuce subjuguait les foules et qui disciplina ses compatriotes. Il forma une puissante association, YAssociation catholiqtie» Le remplacement de Ganning par Wellington alarma les Irlandais. On savait la communauté de pensées qui avait lié Wellington à Castlereagh. Toutefois, le nouveau ministre était moins opiniâtre, et de plus, écoutait volontiers les conseils de Robert Peel. Jusqu'en 1829^ Robert Peel avait combattu l'émancipa* tion des catholiques , mais craignant que la voix puis* santé d'0*Connel n'excitât une révolution, il se rallia au parti libéral. Grâce à ses efforts, le ministère agréa, puis fit agréer l'émancipation au roi et aux lords. Les communes la votèrent le 30 mars 1^9. Acte important, car il mettait fin à une odieuse inégalité, il reconnaissait atix cadioliques les droits de citoyens et consacrait le principe de la tolérance, déjà admis dans une grande partie de l'Europe, mais que l'Angleterre avait jusquelà repoussé. Ce principe d'ailleurs, elle ne l'admettait pas encore complètement. Les Anglais sont animés contre le catholicisme d'une haine qui rappelle l'époque des guerres reli^euses.
Le 26 juin 1830, le roi Greurges lY mourait, un mois avant la Révolution de juillet qui devait avoir son contrecoup en Angleterre et renverser le nûnistère Wellington*
Hort de ëmmm VI^ vol de Porliig*! (tSM); ebarte de don Pedro ; aanrpatloii et tyramiie de don Ml^nel
(i8*28). — En Portugal, la lutte cnlre rancicn régime et les idées nouvelles se compliqua d'une rivalité de lamille ; la guerre civile semblait l'état chmnique du pays. Jean VI était mort au conumencement de Tannée 1826,
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sans avoir renoncé à l'absolutisme. Son fils^ don Pedro, déjk empereur du Brésil, fut proclamé roi de Portugal.
Ne voulant point abandonner ses États d'Amérique, il céda sa seconde couronne à sa tille dona Maria. Craignant les tentatives ambitieuses de son frère don Miguel, il déclara lui fiancer dona Maria« En même temps, il octroyait au Portugal une charte moins libérale que celle de 1822, sans doute, mais plus sage. Deux Chambres furent constituées k Tiœage des chambres de France et d'Angleterre. Les absolutistes qui dominaient dans la Chambre des pairs ne firent usage de la charte que pour en contrarier Fapplication. Us s'appuyaient sur F.erdinand VII, qui ne pou¥^t laisser dans le voisinaga^ de TEspagne, retentir des discussions parlementaires. Les libéraux réclamèrent l'apHni de l'Angleterre. Canuing allait envoyer une expéditioa pour maintenir la charte constitutionnelle lorsqu'il mourut. Wellington ne se montra point si ardent pour la cause des peuples .et se contenta de surveiller TEspagne. Don Miguel, nommé régent par son frère don Pedro ne profita de son pouvoir que pour préparer une odieuse usurpation. Avec le concours du parti absolutiste il ne tarda pas à détruire la charte qu'il avait juré de maintenir, renvoya la Chambre des députés et, le 25 avril 1828, se fit proclamer roi sous le nom de don Miguel I*'. Acclamé par les partisans de Tancien régime, il fut détesté par les libéraux. L'Europe protesta. Si don Miguel protégeait les idées chères à la sainte alliance, il n'en violait pas moins la légitimité, il n*en donnait pas moins un funeste exemple. Les souverains refusèrent de le reconnaître. Dona Maria en faveur de laquelle don Pedro avait de nouveau abdiqué, implora le secours de l'Angleterre. Wellington reiosa de la seconder. Elle essaya alors d'engager la lutte avec l'appui des habitants de Terceira rune des Açores, mais ce fut en vam, et elle se retira au BrésU (27 avril 1829). Le Portugal continua de gémir sous la tyrannie de don Miguel. Là aussi le canon de Juillet sera le signal d'une délivrance.
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Union douanière on Allemagne (iSiS-f 8!28). —
En Allemagne, depuis les sévères répressions de la Diète de Francfort, les aspirations des peuples ne se trahissaient plus que par des agitations partielles et promptement réprimées ; mais si les princes étouffaient la liberté politique, ils se voyaient obligés d'encourager eux-mêmes la liberté commerciale : ils emprisonnaient ceux qui réclamaient Funilé de la patrie allemande et, préparant euxmêmes l'unité douanière, avouaient hautement les funestes effets du morcellement de l'Allemagne.
Après la guerre de ISld^l'Allemagne^ comme on Ta si bien dit, ressemblait à une ménagerie dont les hôtes ne se ▼oient qu'au travers d*une grille de fer : on songea à détruire cette grille. Uarticle 19 du pacte fédéral promettait la liberté intérieure du commerce : une pétition des habitants de Francfort-sur-le-Mein en demanda Texécution (1819). On n'avait point non plus exécuté les traités relatifs à la navigation du Rhin jusqu'à la mer. On perdait le temps en puériles discussions sur l'interprétation des traités qu'on cberchait à rendre la plus étroite possible.
Plusieurs États prirent alors ime noble initiative. Déjà» par la loi du 26 mai 1818, le gouvernement prussien avait proclamé la libre circulation des marchandises
dans le royaume. Mais cette loi était un principe plus qn*une réalité. La bizarre composiiion de la Prusse, coupée en plusieurs morceaux, empêchait de l'appliquer. Alors le roi engagea des négociations avec les petits princes àesit les États étaient enclavés dans les siens. Plusieurs traités furent signés et le Zolherein fondé s'étendit de jour en jour. En échange des revenus que la suppression de leurs douanes faisait perdre aux souverains associés, ils recevaient des revenus des douanes générales de l'Union une part proportionnelle à la populatiim de leurs États.
A la même époque, Louis- de Bavière et Guillaume de WurteniLerg signaient un traité de commerce. Une
union semblable à l'union prussienne se forma au midi
dê TAlkmagne. Le grand naturaliste Oken conçut la
pensëe d'associer les deux unions. En 4828, ce projet fut d/')jrittn daus l'assemblée annuelle des naturalistes allemands à Berlin. Mais ce fut surtout après 1830 que se développa cette institution. L'Allemagne tendait donc à n'avoir qu'une même ligne de douaneft. Le triomphe de l'unité commerciale ne contribuera pas peu à encoura^îer les espérances, à exciter l'ardeur des partisans de Tunité politique.
li«Cle des €iree» coatre ïm Turquie | , l'araiée ésjptieBM M MBWée (fgM)* — Le plus grave sujet de préoccupation pour l'Europe^ c'était alors l'insurrecr tion grecque. Partout les peuples applaudissaient aux héroïques exploits des Canaris et des Botzaris; partout ils sollicitaient les urHivernemeiits de ne point laisser périr une nation eu qui semblait revivre 1 antique éner* gie des soldats de Marathon. Pour dompter la Grèce, le sultan Mahmoud avait déjà presque épuisé les ressources de son empire: il appela à son aide son vassal le pacha d'Egypte, McihamiiiL 1 Ali. Ge pacha, le tyran le plus industrieux poiit-T'lre qui se soit jamais vu, s*ëlait rondu le seul propriétaire du territoire de l'JËgypte, le seul fabricant de son royaume, le seul fournisseur de ses sujets. D s'était formé une armée considérable, recrutée par la violence, mais disciplinée h l'européenne. H sidsit avec empressement Toccasion qu'un lui ullrait d'employer son armée et d'ouvrir un vaste marché à l'écoulement de ses denrées et de ses marchandises. Le sultan lui avait promis la Morée à charge de la conquérir.
Dans Tété de 1824 une flotte partit d'Alexandrie portant une armée de seize mille hommes ; mais la flotte grecque lui barra le passage, la dispersa et la força de rentrer en Egypte. Au mois de février 1825, celle-ci n'eut pomt le même bonheur et ne put empêcher l'armée égyptienne de débarquer à Modon. Le fils du pacha, Ibrahim, la commandait. Navarin, Tripolitsa, capitale de la Morée, furent emportées ; Arcadia, Kalamata incendiées. Maib Iljraliim échoua devant Napoli de Remanie,
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et, poi^r se venger, liFÙia tous les olivie» de h plaine d'Aigos. Les Grecs ne pouvaient lai réaister en baUiille rangée ; retranchés dans les montagnes qui rendcint d'îm accès difficile le centre de la Morée, ils interceptèrent les
convois égyptiens ei délruisuent en détail l'armée d*I-»
braiiim.
Cliaie do «isMloAglil (t« mwM iSee). — Las de
son inaction, celui-ci répondit avec joie k l'appel des Ain hsnais qui assiégeaient en vain Missolonghi (dans Tan-i cienne Etolie). Bloquée depuis les derniers jours de
1825, Missolonghi avail résisté h toutes les attaques. Elle allait céder a la famine lorsque Miaoulis dispersant la flotte turque ravitailla la place. Le chef des Albanais, Rachy, dut recommencer tons ses travaux. Ibraidm vint à son aide et lui amena dix ndlle égyptiens (lfi86). Bientôt les malheureux habitants i«e virent de nouveau réduits à la plus horrible famine. Dans la nuit du 12 avril, il? résolurent de quitter la ville et de se frayer un chemm à travers Tarmée ennemie, mais les Turcs avertis se tenaient sur leurs gardes. Rejetés dans la place qu'ils avaient minée, les Grecs se défendirent avecie courage àn désespoir. Femmes, vieillards, enfants prirent part au combat ou s'ensevelirent sous les ruines de leurs maisons. Personne ne demanda grâce et la ville fut détruite presque tout entière par les explosions et Tineandie. Ibrahim alors regagna la Moréa pendant que Rachy allait mettre le siège devant la citadelle d'Athènes.
Traité de Londres ( 6 Juillet ; bataille de
.Savarin («O septémbre). — La chute de l'héroïque MissuluDghi retentit douloureusement en Europe. La (irèce, à bout de forces» était encore affaiblie par de funsttes divisions politiques. Pendant que le peuple saeii^ fiait avec ardeur ses biens et sa vie, les cheb du gouver* oement se disputaient une ombre d'autorité. La Grèce périssait si les puissances s*obstinaient à ne point lui tendre la main. Elle fut sauvée par le traité conclu à Londres le 6 juillet 18S7 entre l'Angleterre, la Franoe et la Russie.
Depuis longtemps la Russie frémissait de ne pouvoir se. jeter sur la Turquie, La nation demandait à grands cris la guerra sainte contre les infidèles, et Fempereur
n'avait que des sympathies pour ies Grecs, ses coreligiunnaires. Il était donc facile de prévoir que si POccidenl n'iutervenait pas, la Russie inlerviendrait seule et profiterait de Toccasion pour s'emparer de Gonstanlinople. Alarmée de ce danger, pressée par Topinion, rAugleterre résolut d'enchaîner la Russie dans ies liens d'une action commune. Elle força le sultan h se soumettre aux condiuuiis imposées par la Russie daus la tonveution d'Ackermann, développement de la paix de Bucliarest (août ië26), puis amena la Russie à signer eu même temps qae la France le traité de Londres du 6 juillet 1827. Les trois cours se portaient comme médiatrices entre la Turquie et la Grèce, imposaient un armistice, et, sans réclamer pour la Grèce une complète indépendance, demandaient sa séparation administrative. Le sultan refusa les offres de médiation. Les trois puissances réunirent leurs escadres pour imposer Tarmistice aux parties belligérantes. Les Grrecs Tacceptèrent; les Turcs promirent de l'observer et ne l'obsenrèrent pas. Les escadres croisaient devant Isavarin- elles entrèrent dans la rade pour intimider la flotte turque. Une attaque particulière amena bientôt un engagement général. Les trois flottes criblèrent de boulets les vaisseaux turcs. Ce fat pour le soltan un désastre complet qui lui coûta six mille hommes, trois vaisseaux de ligne, seize frégates, ViDgt-six corvettes, douze bricls et cinq brûlots. La marine turque ne s'en releva point (20 sept. 1827).
Gvenpe entre la Russie et la Turquie ; expédlttoii flran^alae en Horéei les Rnsses A Andrlnople; traité d'AnMMple (i4 sept* tSM). — En France, le ministère Martignac, favorable aux idées libérales, avait accueilli avec plaisir la nouvelle de la victoire de Navarin. En Angleterre, ce glorieux combat fut qualifié par les ministres d'événement sinistre. Les Anglais, en effet, y virent autre cbose que la débvrance de la Grèce.
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La ruine de la marine turque devait profiter à la Russie. Celle-ci, jugeant Teinpire ottoman assez affaibli, et de plus jouissant d'une grande popularité en Urèce, crut le moment venu d'accomplir ses ambitieux projets* Depuis six ans,, elle tenait sur les bords du Prath cent miUe hommes prêts h envahir la Turquie. L'empereur Nicolas, arrêté par les conventions d'Ackermann, ne tarda pas k formuler de nouveaux griefs. Le 14 avril 1821 il ordonnait à son armée de passer le Pruth après avoir déclaré qu'il entendait rester d'accord avec ses alliés et maintenir le traité de Londres. L'Angleterre s'effraya. Elle résolut de précipiter la délivrance de la Grèce. Les flottes avaient triomphé h Navarin ; mais les puissances n'avaient aucun moyen d'action sur l'intérieur de la Mon'e. Il fallait un corps d'armée pour chasser Ibrahim; la France offrit de le fournir. La chambre des députés s'associa à la politique du ministère et vota les fonds nécessaires h l'ex* pédition. Vingt mille Français, commandés par le générai Maison, descendirent en Mor(;'e, le 29 août, près de Navarin. L'Angleterre, aussi jalouse de la France qu'inquiète des progrès de la Russie, avait eu soin d'aplanir les difficultés de notre tâche* £lle avait forcé le pacha d'Égypte à signer une convention qui rappelait Ibrahim et les troupes égyptiennes. Le général Maison n'eut donc qu'à assister à rembarquement des L^^yptiens. H s'occupa ensuite de reprendre toutes les villes occupées par les Turcs et eut peu d'occasions d'employer la force. Cette expédition cependant, si contraire k l'expédition d'Espagne, excita en France la joie la plus vive : elle concordait avec la politique libérale du cabinet Martignac, et Charles X eût pu en recueillir de grands avantages si son aveuglement n'eût pas été aussi complet.
La Grèce était sauvée, maiç au péril de la Turquie. l«8 Russes, mattres de Schoumla, de Varna, de Silistrie, avaient franchi les Balkans pendant qu'une autre armée, commandée par Paskiéwitch, s'avançait par l'Asie vers Trébizonde. La diplomatie redoubla d'efforts pour arrêter les Russes qui se trouvaient déjà à Andriuople.
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L'Autriche, qui jusqu alors s'élaiL leaue à Fécart, se rap}>rocha des puissances occidentales, principalement de l'AngleleiTe, et ces deux puissances forcèrent la Russie à signer le traité d'Andrinople du 14 septembre 1829. Nicolas rendit toutes les conquêtes qu'il venait de faire en si pen de temps. Le Pnith continuait de former la limite en ire les deux empires, mais la Russie gagnait les bouches du Danube. Au sud du Caucase elle obtenait à son avantage une rectification de frontières. Les principautés de Valdachie et de Moldavie restaient sous la suzeraineté de la Porte avec une administration indépendante. Le canal de Gonstantinople et le détroit des Dardanelles étaient ouverts aux vaisseaux marchands de la Russie que la Turquie indemnisait en outre des frais de la guerre.
L'empereur Nicolas avait vu ses projBts déjoués^ mais il retirait de cette guerre d'assez beaux avantages pour se consoler. De plus 11 caressait Tespoir de rencontrer une autre occasion; les nombreuses jjopulationsxhrétiennes répandues dans Tempire ottoman continuèrent à le regarder comme leur protecteur ; et, grâce à cet appui, il conservait les moyens de jeter la division dans ce pays que toute sa vie il ne cessa de convoiter^ digne héritier en cette politique de Fambîtion de Catherine II.
FoBdatiun d'un royaume de iiièee. — Ouant à la Grèce, elle avait glorieusement conquis sou indépendance ; mais elle consuma en dissensions intérieures l'ér nergie qu'elle avait retrouvée.
Une période d'anarchie succéda à la période de combats que le pays venait de traverser avec tant d'honneur.
Capu-d'Istria, soumis k l'intlnouce russe, fut investi du pouvoir su{}iL'me, mais il pént assassiné en 1831. Les puissances cherchèrent longtemps, un roi qui rendit le calme à cet État nouveau. Le prince de Gobourg, Léopold, ayant refusé le couronne de Grèce, les puissances signataires du traité de Londres la donnèrent à un prince de Bavière (1832;. Malheureusement l'ère des troubles n'était pas fermée pour ce royaume trop petit, qui ne
Digiii^LG Ly VjQOgle
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comprenait ni r£pire»ni la Thessalie, ni la Crète, ni Samosy ni Ghios, ces théâtres de glorieux exjdoits. L'AngIe-> terre tonjours inquiète da sort de la Tarquie, s'opposa à
rextension du nouvel Kt;it que sa fail)losse rendu inutile au jeu cle la politique européenne et dont la lorce eût été un gage de sécurité pour rOrient.
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CHUTE DES BOURBOIiS EN FHÂMCfi.
Causas da la révolution de 1830.— HimstèrePolignac (9 août 1829).
— Vive opposition au ministère. — Ouverture des chambres {% mars 1830); Tadresse des 221. — Prorogalioa de la chambre des députés (19 mars). — Expédition d'Afrique; prisp d'Alger (4 juillet). — Les ordonnances ('25 juillet). — Les trois journées des 27, 28, 29 juillet 1830. — Prise du Louvre et des Tuileries (29 juillet). — Le duc (rOrléans lieutenant-général du royaume (30 juillet). — Retraite et abdication de Charles X; son embarquement k Cherbourg (P'-16 aoilt). — Résultats généraux de la Restauration. — Prospérité matérielle: caisse d'épargne; in- . dustrie: commerce. — Monuments; amélioraUoiib diverses. Ciiule déliai Live de Tancieu régime.
Causes de la Révolutlan de f 830. — Une des années qui marquera le plus dans notre siècle, c'est Tannée 1830. Les peuples se réveillent^ redressent leur téte trop longtemps courbée et une fièvre de liberté court dans toute
PEurope. L'ancien régime s'ëcroule partout au bruit de la chute releutissante du trône des Buurbons.
La France, en 1815, avait subi la Restauration, c'està-dire le rëtablissement d'une dynastie et d'un parti ennemis de la Révolution. Elle avait dû remplacer les couleurs qui avaient fait le tour de l'Europe par le drapeau blanc qu'elle ne connaissait plus. Elle avait dû souffrir roccupation de sun territoire par des armées ëtraiip:ères et une invasion non moins odieuse, celle des partisans de l'ancien régime. Le peuple perdait sa souveraineté. S'il envoyait des députés à une assemblée, si une charte lui garantissait certaines libertés, on lui répétait que c'était une preuve de la bonté du roi son maître. Encore, par suite des lois d'exception, cette charte resta- t-elle pendant plusieurs années une lettre morte. Les odieuses
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V8ngeaiic68 des ultra-royalistes amenèrent des sonlèvements. Les sonlèvements craellement réprimés, la
résistance se cacha dans l'ombre : ce fut l'époque des conspirations. Alors, pour mieux comprimer la révolulion à l'intérieur, les Bourbons allèrent la combattre à Textérieur. Après l'expédition d'Espagne qui affermit Tabsolntisme an delà des Pyrénées, les Bonrbons, vainqueurs au dedans et au dehors, se crurent à Tabri de tout danger. Les royalistes incorrigibles , que Louis XVIII lui-même avait repoussés, revinrent au pouvoir, et l'avènement au trône de leur chef» le comte d'Artois, décida leur triomphe. Aussitôt efforts du clergé pour recouvrer sa puissance politique ; de la noblesse pour se reconstituer ; des courtisans pour ramener les anciens abus. Le vote de l'indemnité aux émigrés, de la loi du sacrilège, l'influence croissante de la Gongrégation , les restrictions sans cesse apportées à la liberté de la presse ^ la dissolution de la garde nationale, irritèrent non-seulement ceux qui, dans les premières années, auraient ren- ^'ersé les Bourbons, si les Bourbons n'eussent été cou- . verts par les baïonnettes étrangères , mais encore les royalistes modérés, amis des sages conquêtes de 1789. Charles X, en cherchant à ramener un passé dont la France s'était justement séparée, mit toute la France contre lui. II céda à Topinion en laissant se constituer le ministère Martignac; mais, après la chute de ce ministère qu'il n'aimait pas, le roi, au lieu de satisfaire l'opinion en s'avançant davantage, rebroussa chemin ; il crut pouvoir réaliser enfin son rêve politique, c'est-à-dire gouverner avec qui il voulait et comme il voulait; il Moisit pour revenir au despotisme le moment où la France, éclairée par quinze années d'un gouvernement constitutionnel, s'était fortifiée dans rintellip^ence et l'amour des libertés qu'on tentait de lui ravir; il commença la contre-révolution lotsque la révolution était complètement passée dans les idées et dans les mœurs de la société. Les trois journées de juillet 1830 lui répundirent.
t!fiilHTRE XIIl
MiAisMM P«Usam(IImM tâM). — Le 9 août 1829, le Moniteur anaonçail un nonyeau ministère. Le prince Jules de Polignac recevait le portefeuille des affaires
étrangères, le comte du Bourmont celui de la guerre, la Bourdonuaie celui de riulérieui'. Ces trois noms donnaient au cabinet une bignificalion menaçante. Le prince de Polignac, ancien complice de Georges Gadoudal, personnifiait les préjugés de Tésgigration. Le comte de Bourmont avait quitté nos rangs à Waterloo. Si aucun souvenir fâcheux n'indisposait contre Labourdonnaie, ses discours, depuis quinze ans, Tavaient assez fait connaître comme un des plus fougueux royalistes. Ces choix n'inquiétaient pas seulement, ils indignaient la France.
Les journaux ultra-monarchiques s'écriaient : « Plus de concessions 1 le combat est rétabli entre la royauté et la rûvuluUun. » Rover Cul lard donna le vrai mot de la situation ; » Allons, dii-ii^ Uiaries X est toujours le comte d'Artois de 1789. »
«Vive eppMltleA mm vUalstère. — Les sentiments du pays ne tardèrent pas à se manifester. La Fayette faisait en ce moment un voyage dans TAuvei^e, son pays natal ; ce voyage se translorina eu uvation. A Lilurmunt, au Puy, k Grenoble et lors de son retour à Lyon, les demonsUations les plus enthousiastes saluèrent en lui qh des représentants du grand mouvement de 89.
LaFayette, alors figé, ainsi que le roi^ de soixante-treize ans, ganlait les conidctions libérales fle sa jeunesse, comme Charles X refusait de rien modifier à ses doctrines monarchiques. Tous dtjux ils persouuiiiaient, l'un les préjugés et ies erreurs de l'ancienne société, l'autre les principes généreux des sociétés modernes. Tous deuX| opposés dans la jeunesse et dans l'âge mûr, allaient se ^retrouver en &ce dans la vieillesse et se tivrer un dernier combat, un combat décisif. En voyant dans un camp Gliarles X, dans l'autre la Fayette, les générations ne pouvaient se trouper : c'était bien le procès de 89 qui allait se débattre de nouveau, à quarante ans de distance.
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L'opposition devint si générale que des hommes sincèrement dévonés à la monarchie se Jetèrent dans la Intte :
des cunseillers d'Etat et notre ambassadeur à Rome Chateaubriand donnèrent leur démission. Une suciété s'organisa au grand jour sous le titre de : Aide-toi, k cisl f aidera. Les royalistes y siégeaient à côté des libéraux. L'ancien secrétaire du ministère de la justice en 1815, M* Guizot y donnait la main à Bérauger. Lés journaux publièrent des actes de sociétés bretonnes qui s'engageaient à reiuser l'impôt si on sortait des voies légales. Au milieu de ce dédiainement universel, les ministres ne semblaient pas comprendre cette animosité à laquelle ils prenaient garde de fournir le moindre prétexte. Us ne faisaient rien, ce qui alarmait davantage en permettant de croire qu'ils attendaient pour agir la lassitude générale. Labourdonnaie se retira parce qu'on ne voulait point lui accorder la présidence du conseil. Les modifications auxquelles donna lieu ce changement n'altérèrent en rien la coiùposition du cabinet et le choix de Polignac pour la présidence augmenta les craintes.
Ouverture des cliambres {*Z mars f830); l'adresse des — Le 2 mars 1830, Charles X en ouvrant la session législative^ annonça une expédition contre Alger, parla de la prospérité finaacière et deinanda aux chambres « leur concours pour le bien qu'il voulait Caire. » « Si de coupables manœuvres, disaitpil en terminant, suscitaient à mon gouvernement des obstacles que je ne peux prévoir ici, que je ne veux pas prévoir, je trouverais la force de les surmonter dans ma résolution de maintenir la paix publique, dans la juste confiance des Français, et dans l'amour qu'ils ont toujours montré pour leur roi. » Quelques minutes après, Charles X laissa tomber son cliapeau : le duc d'Orléans le releva et le lui rendit en pliant respectueusement le genou. . Futile incident qu'après la révolution de juillet tout le monde se rappela et dans lequel on voulut voir un sin- ^ ulier pronostic.
L'adresse de la chambre des Pairs enveloppa des foj^-
mules habituelles de dévouemenl le blâme de toute tentative iiiconstitutionuelle. Elle déclara k Charles X que « les (h-oits de sa couronne étaient inséparables des libertés nationales. »
L'adresse de la chambre élective plus hardie est demeurée célèbre sous le nom de YAdrem des ^21, parce que 221 voix l'adoptèrent contre 181. Elle traucliait la question dans lo vif. « Sire, disail-elle, la charte que nous devons à votre auguste prédécesseur et dont Votre Majesté a la ferme résolution de consolider le bieniait, consacre^ comme mi droite l'intervention du pays dans la délibération des intérêts publics, dette intervention devait être, elle est en effet indirecte, sagement mesurée, circODscnte dans des liiailes exactciiient tracées, et nous ne souffrirons jamais qu'on ose tenter de les franchir; mais elle est positive dans soii résultat, car elle fait du concours permanent des vues politiques de votre gou* vemement avec les vœux de votre peuple, la condition indispensable de la marche régulière dos affaires publiques. Sire, notre loyauté, notre dévouement, nous condamnent à vous dire que ce concours n'existe pas, »
ProvogfttloB 4e la chambre des dépoté»
H«Mi«) Le 18 mars» Charles X entendit la lecture de cette adresse. Sa réponse sèche et brève fit entrevoir
ses projets : « Messieurs, j'ai annoncé mes résolutions dans mon discours d'ouverture de la session : Ces résolutions sont immuables; l'intérêt de mon peuple me défend de m'en écarter. » Le lendemain, une ordonnance prorogeait la chambre au 3 septembre. Personne ne s'y trompa : cette prorogation cachait une prochaine dissolution. L'opposition, comme le ministère, se prépara à une lutte vive, ardente sur le terrain électoral. Des banquets, de nombreuses réunions libérales entretinrent dans le pays une fermentation inusitée que le ministère prenait pour une agitation factice, causée par les journaux.
Expédition d'Afrique; prise d'Alger (4 |iiiliet). —
U espérait d'ailleurs détourner l'attention publique vers
une expédition dont il achevait les préparatifs. Il comptait apaiser le mécontentement par une satisfaction donnée an patriotisme et par une guerre plus sérieuse que les guerres d'Espagne et de Morée. Il envoyait une armée contre Al^^er,
Depuis quiDze ans, la France recevait d'un chef de pirates, le dey d'Alger, de continuels outrages. Nous avions dans la province de Bone de vieilles concessions et le privilège de la pèche du corail sur les côtes. La France ne les conservait qu'en satisfaisant aux exigences du dey Hosseyn. La liquidation de créances de sujets algériens devenait aussi le prétexte d insolentes réclamations. Violant tons les traités qu'on signait avec Ini^ Hnsseyn capturait des vaisseaux romains^ placés sons la protection de . laPrance. En 1827,iiotre consul ayant adressé au dey une réponse assez fière, celui-ci, plein de colère, se leva et frappa le représentant de la France d'un chasse-mouciies en plumes de paon. Charles X envoya une escadre bloquer Alger, mais le blocns ne put être effectif» Le dey^ par représailles, ravagea nos concessions et détruisit nos établissements. Avaut d'entreprendre une expédiLion, on voulut tenter encore une conciliation. Une nouvelle insulte, un nouveau mépris du droit des gens accueillit ces ouvertures. L'envoyé, chargé de cette mission, se retirait sans avoir réussi, lorsque son vaisseau, an sortir du port d'Alger, fat salué d'une pluie *de boulets. Ce dernier outrage hâla la formation et le départ du corps d'ai^mée qui devait châtier les Barbaresques.
Une armée de 37 ÛÛÛ hommes fut embarquée à Toulon. Le comte de Bourmont la commandait. Ce choix avait jeté de la défaveur sur une expédition qni dans d'autres circonstances aurait passionné le public. Le vice-amiral Duperré dirij/eait la flotte. Celle-ci parut en vue d'Alger le 13 juin, défila devant ses forts et se dirigea vers une presqu'île située à cinq lieues à l'ouest de la ville. Le débarquement s'effectua le 14 sans que cette opération, pins difficile snr la cAte africaine que partout «flleuis, fût tronbléepar l'ennemi. Maisle 18 juin, l'armée
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de Hnsseyii s'avança pour nous jeter dans la mer : elle Alt complètement battue et dispersée dans les montagnes.
Le 24, les Alf:^érieiis ralliés revinrent à la charge, mais sans plus de succès. Le 28, nous couronnions les hauteurs qui dominent Alger ; le 30, on ouvrait la tranchée devant la plus redoutable forteresse^ le chéteau de VEmr permr. Le 4 juillet, cette forteresse était détraite par notre artillerie et Alger menacé d'un bombardement capitulait. Le trésor amassé par les deys paya les frais de cette expédiliou qui détruisait k jamais la piraterie, nous donnait un nouveau port sur la Méditerranée et nous établissait en Afrique où nos armes jointes à notre civilisation allaient nous conquérir une belle et riche colonie.
Les ordonnances du juillet. — La nouvelle de la prise d'Alger arriva h Pans le 9 juillet. Dans d'autres circonstances elle eût eicité un vil enthousiasme. Mais les libéraux comprenaient que le triomphe de nos annes, c'était le triomphe du ministère et craignaienti non sans raison, que cette gloire nouvelle n^enconrageât Charles X à entrer dans les voies de la violence. Le roi songea en effet à profiter de l'occasion pour russaiidr ce qu'il appelait les prérogatives de sa couronne.
Los élections, défavorables au ministère, élevaient le chiffre des députés de ro])position à 270. Les 221 signataires de l'adresse avaient tons été réélus. Le ministère lie crut pas devoir affronter la nouvelle chambre. Charles X s'appuyant sur la charte elle-même pour la détruire, prétendait trouver dans Tarticle 14 le droit de prendre les mesures qui lui paraîtraient commandées par la sûreté de i'Ëtat^. Le dunanche 25 juillet^ le tci signa en conséil des ministres les fameuses ordonnances qui devaient être le si^mal de l'explosion de toutes les colères amassées contre la jbiesiaaralion pendant quinze ans.
4. Les termes de raïUcIe U étaient cetu-ei : « Le rui est chef sa-
prème de i'Etat.... il fait les règleuieDlâ et ordoiHMMICCi PifpmnH* pour Texéculiou des lois ei ia gOreié de i'IiUaL •
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Ces ordonnances parurent an Monitmr le lundi â6. La première suspendait la liberté de la presse, ne per»
mettait la publication d'aucun journal sans autorisation et cette autorisation, qui devait être renouvelée tous les trois mois, le gouvernement pouvait la révoquer à volonté. Les livres eux-mêmes n'échappaient pas à la nécessité de l'autorisation. La seconde ordonnance déclarait la chambre des députés dissoute. La troisième changeait le système électoral eu le restreignant, principalement par Texclusion des patentés c'est-à-dire des commerçants. La quatrième convoquait les collèges électoraux pour le 13 septembre et la nouvelle chambre pour le 28 du même mois. On ne pouvait se dissimuler les intentions du roi. Il voulait au moyen de nouvelles élections faites presque exclusivement par les grands propriétaires et à l'aide d'un silence complet de la presse obtenir une chambre Êivorable à ses préjugés. Ce coup d'JÈtat, tant redouté, n'était pas une chimère. Le roi engi^eait la lutte.
Les journalistes s* émurent les premiers. Ils se réuniirent dans les bureaux du National pour protester contre les ordonnances. A l'Académie des Sciences on s'éleva contre les ordonnances que le tribunal de première instance, présidé par M. de Belleyme, qualiha d'illégales. Au Palâis^Royal des groupes se formèrent, au milieu desquels on lisait, on commentait à haute voii le Moni^ tetir. Une foule inquiète et tumultueuse se pressait à la Bourse où les fonds publics subirent une déprédation considérable, mais les attroupements furent facilement dispersés. Les ministres vaquèrent avec confiance aux affaires courantes de leur administration. Pendant toute la journée du 26, Charles X chassa à Rambouillet.
Les trois lonrnées des M« M Ivtllet 1830.—
Le mardi 27 l'agitation de Paris pru uu caracicie menaçant. Les ouvriers imprimeurs que les ordonnances frappaient dans leur industrie, parcoururent les principaux quartiers et y répandirent leur mécontentement. La foule s'opposa à ce que la police brisât les presses du IfaHtmai et ce journal continua à répandre à profusion!
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protestation des écrivains contre là violation des lois. Le tribunal de commerce, présidé par Ganneron, déclara solennellement les ordonnances contraires à la charte. On apprit bientôt que le duc de Raguse venait de recevoir le commandement des troupes et ce nom malhenreux irrita encore la foule. Les attroupements refusaient de se disperser ; des riies s'engagèrent, des coups de feu partirent, des victimes tombèrent; la nuit venue, on détruisit toutes les lanternes, on incendia un poste situé près d( la Bourse et on organisa activement la résistance.
Le 28, le combat s'engagea sur presque tous les points, Paris se hérissa de barricades. Il ne s'agissait plus ni des ordonnances ni du ministère, mais de la chute du trône. Les emblèmes royaux étaient foulés aux pieds; on proférait des imprécations contre les Bourbons. Enfin Tinsurrection déploya son étendard r le drapeau tricolore.
Ces glorieuses couleurs relevées par le peuple donnaient à la révolution sa véritable signification. On repoussait le gouvernement issu de nos désastres, la famille revenue deux fois à la suite de l'étranger, la dynastie qui en reniant le drapeau tricolore avait renié la plus belle période de notre histoire. La République et l'Empire se vengeaient de la réaction de 181&. Les vieux militaires saluaient avec enthousiasme ce drapeau qa*ils avaient suivi dans toutes les capitales. Us oubliaient leur âge pour le défendre. Les ouvriers l'arboraient comme le signe de ia nationalité et le symbole des principes de 1789. Le caractère de la Révolution de 1830 c'est qu'elle fut universelle et spontanée. La bourgeoisie y prit part comme la classe laborieuse. Point de direction el cependant un admirable ensemble. Un sentiment un<inirae emportait la population parisienne et, contre ce sentiment, la tactique des meilleurs généraux, la discipline des troupes les plus braves devaient échouer»
Obligé de défendre des ordonnances qu'il n'approu« vaît point, Marmont écrivit plusieurs fois à Charles X pour le supplier de recourir a une politique de conciliation. U ne reçut pour réponse que Tordre de vaincre
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l'insurrection par les arraes. Le duc de Raguse, destiné k être une seconde fois funeste à ses coAcitoyens, n'avait pour lutter contre la population de Paris que 20 OOOhommes. U conçut Tin plan habile sans doute, mais dont l'exéeation demandait de plus grandes forces. Solidement appuyé au Louvre et aux Tuileries, il dirigea quatre colounes : l'une sur la Madeleine, l'autre par les boulevards sur laBastiile, la troisième sur THètel de Ville par les quais, la quatrième dans la rue Saint-Denis. Il voulait resserrer ainsi Tinsurrectiott et la couper par son centre. Les soldats parvinrent k franchir toutes les barricades; mais, si rinsurrectioQ disparaissait devant eux, elle se reformait derrière les colonues et bientôt trois de ces colonnes furent complètement cernées, l'une à la place de Grève, Vautre à la Bastille, la troisième au marché des Innocents.
C'était surtout cette dernière qui avait à souffrir.
Enfermée dans un quartier populeux, elle (éprouvait des pertes considérables. Tniiics les classes de la population se mêlaient au combat ; des balles partaient des croisées ; des pavés, des meubles tombaient sur la tête des soldats. Des gardes nationaux en uniforme se fai«saient remarquer h la téte des insurgés. Outre les gnefs communs ils avaient une injure particulière k venger. Les anciens officiers et les vienx soldats de l'empire dirigeaient le feu. Les troupes n'avaient point eu de distributions régulières et souffraient de la faim et de la soif. Une chaleur tropicale embrasait l'air. Aussi malgré la bravoure de la garde royale qui se défendit avec une rare tnergic , malgré l'acharnement des Suisses dont la vue irritait davantage le peuple, partout, le soir, les troupes épuisées avaient abandonné leurs positions.
Délivrée par un bataillon suisse, la colonne qui combattait au marché des Innocents s'était repliée vers le Louvre : un bataillon détaché par elle vers la porte Saint-Denis avait été forcé de remoiiler le faubourg Saiot-Denis et de regagner les Champs-Elysées par un long circuit et en suivant les boulevards extérieurs. Les
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bataillons enveloppés à la Bastille furent ^gaiement obligés de tourner les quartiers de la rive gauche et revinrent kla place Louis XV par l'esplanade des Invalides.
Les soldats qui défendaient THotel de Ville reçurent l'ordre d'évarner ce poste pendant la nnit.
Pendant que le peuple combattait, les députés cherchaient k se concerter sur les suites de cette révolutioiii dont la plupart s'e&ayaient Us ne purent s'entendre« Toutefois une députation composée de LalBtte^ des généraux Gérard et Lobau, etc., aJla, au plus fort de ractioD, prier Marmont d'arrêter l'effusion du sang. Celui-ci écrivit encore k Ghar'es X, mais les nouvelles les plus contradictoires arrivaient k Saint*Gloud. Le roi ne voulant pas croire que la troupe pût être vaincue» continuait à se montrer sans inquiétude. Le soir il prit place, comme d'ordinaire, à sa table de jeu.
Prise du Louirre et des Tuileries (29 juillet). —
Cependant on pouvait dire que ce jour-là il avait perdu sa couronne. Le jeudi 29 au matin, Tinsurrection était mattresse de Paris k Texception du Louvre et des Tuileries. Le peuple n'hésita pas à attaquer cette forteresse du Louvre que !sIarmont considérait comme imprenable. La défection de deux régiments de ligne établis sur la place Vendôme força le maréchal à dégarnir le Louvre d'un bataillon. Un colonel suisse comprit mal un ordre de concentration qu*on lui donnait. Bientôt les insurgés, ne voyant plus de soldats aux fenêtres, s'enhardissent, montent, envahissent les galeries. Alors une panique générale s'empare des troupes. Les bataillons du Louvre jettent le désordre dans ceux du Carrousel, ceux-ci entraînent les défenseurs dn jardin, puis ceux de la place Louis XV. A midi les troupe^ étaient en pleine retraite sur le bois de Boulogne et le drapeau tricolore flottait sur le dôme des Tuile lies*.
La population ne souilla point sa victoire par le pil-
4. Le loial deâ ciioyenâ luéa ei bimeâ daas W& iruu» juuméeâ [ui de B30S; eelia des loldals fût de 784 .
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lage. IVJ ai tresse des t' tcLbiissements publics, des palais, du trésor, elle les protégea au lieu de les dépouiller. De pftUTres ouvriers montaientla garde dans lesmnsées, aux portes des appartements rojatix. Auonn ne se croyait le droit de toneher aux richesses qui se trouvaient à sa discrétion. Noble désintéressement qui démontrait les progrès de la moralité publique et qui a rendu ces trois journées plus glorieuses. Le peuple de Paris, héroïque et génërenx dims le combat» tranquille après le triomphe^ prouvait qu'il n'avait point agi sous Tinfluence de passions basses et cupides. U avait défendu ses droits violés, reconquis sa liberté.
Le duc €l*Orléans, lien tenant-général du royaume
(SO imillet). — U fallait cependant organiser un gouvernement. Une commission municipale formée de cinq députés et présidée par la Fayette, alla s'établir à l'Hôtel de Ville. La Fayette paraissait le seul chef que voulût accepter la foule. Il avait recouvré sa popularité de 1789 et disposait en réalité de Paris où les gardes nationaux et les combattants maintenaient l'ordre. C'est alors seulement qu'à SaintrGloud Charles X consentait à retirer les ordonnances et à dianger son ministère. Ces concessions ne pouvaient plus sauver la monarchie. Personne à Paris n'admettait qu'un simple changement de ministres payât tiuit de sanc: versé. Les anciennes sociétés secrètes d'ailleurs voulaient proliter de l'occasion pour établir la forme de gouvernement qu'elles préféraient, la répuUique. On songeait aussi k Napoléon II, mais ce prince infortuné, prisonnier de l'Autriche, était trop loin. Les députés craignant entre les vainqueurs des divisions funestes qui eussent amené l'anarchie, résolurent mettre un terme à Tétat révolutionnaire. Le duc d'Oriéans avait combattu à Jemmapes : il ne partageait pas les préjugés de la branche aînée de sa famille, il «etnblait le prince qui pût seul continuer la monarchie. L ue dépntation alla le trouver à Neuilly pour l'inviter ^ I entrer dans Paris. La chambre l'investit de la lieutenaoce générale du royaume (30 juillet);
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Ketrftite et abdlctttlam de Climrles X| SM em-
bar(|uenieiit à Cherbourg (i '-ftt août). — A Sainl- Gloud les illusions n'étaient pas dissipées. Le ducd'Angouléme regrettait les concessions du roi et se livrait contre Marmont k un excès d'emportement que ne méritait point le maréchal après la latte obstinée qn'il avait soatenne. LMnsurrection cependant se rapprochait de Saint-Gloud. Dans la nuit du 30 au 31, une alerte effraya le dauphin qui pressa sou père de quitter le château. La famille royale partit en toute hâta pour Trianon. De là elle gagna Rambouillet* Les troupes se débandaient ou faisaient cause commune avec le peuple. U ne resta bientftt à Gharies X que quelques régiments et les gardes du corps. Le 2 août, le roi abdiqua eu faveur du duc de Bordeaux : le dauphin, duc d'Angouléme, renonçait également à ses droits* Mais cette abdication arrivait aussi trop tard. A Paris, on y répondit en se mettant en marche sur Rambouillet. Gharies X alors se décida à quitter la France, et, accompagné de commissaires envoyés par le lieutenant-général pour le faire respecter, il prit leutement la route de Cherbourg OÙ il s'embarqua le 16 août pour un nouvel et dernier exiL
Depuis huit jours k France avait im autre roi et une autre charte. Le règne de la branche atnée des Bourbons était terminé, celui de la branclie cadette commençait,
HésuUals fjpénéraux de la ResCaoration. — La
Restauration a péri dans une bataille : elle n'a guère été jugée que par ses vainqueurs ou par ses défen seurs : c'est dire qu'elle ne Ta guère été impartialement.
Les uns, partisans du droit divin, professant pour la monaichie un respect qui tient du culte, croient que la Resiauratiou n'a eu qu'un tort: celui de ne point réussir dans son œuvre de reconstitution politique, sociale et re-* ligieuse. Les autres, partisans de la monarchie consentie, ne tiennent point compte des circonstances, des souvenirs qui subjuguaient les Bourbons, des obligatioas
qui les attachaient à leurs compagnons d'exil, dénaturent leurs intentions et leur reprochent comme des per^ fidies les violations de la charte. Les royalistes qui composaient Textrême droite voient dans le ministère du duc
Decazes et dans celui de Martiguac les deux grandes erreurs de Louis XVIII et de Charles X. Si Ton écoute les libéraux qui formaient Textrême gauche, on mécon* naît les nobles efforts de Louis XVIII et de son ministre Decazes pourchercher une transaction entre les principes monarchiques et les libertés constitutionnelles, on n'apprécie point k son vrai mérite la politique de Mardgnac. La réaction de 1815 obscurcit le jugement des uns et les autres cherchent à la justifier. Geux-ci, s'appuyant sur le principe de la légitimité, soutiennent que les défections des Gent-Jours tombaient sons la loi qui punit la rébdlion. Ceux-là rendent le gouvernement responsable de tous les excès, comme s'il ne suflibâit pas de ceux qu'on lui peut justement reprocher. Enfin lesultraroyaiistes ne veulent point comprendre que Tappui des étrangers déconsidérait leur cause, et les libéraux n'ont point su assez de gré à Louis XYUI de son impatience à supporter ce joug odieux, de son empressement à s'en délivrer le plus tôt qu'il pût le [aire. Les uns eL les autre?: ont jue:é la Restauration sous T empire de couvictions opposées qu'il faut respecter; mais ils l'ont jugée aussi sous l'empire de leurs passions qu'il faut écarter.
A la distance oti nous sommes, lorsque plus de trente
ans ont passé sur ce gouvernement tombé, lorsque la plupart des acteurs de ce temps ont disparu, on peut, il me semble , essayer de le caractériser, surtout par des résultats généraux. On risque moins , sur ce terrain , de s'égarer*
Pourquoi la Restauration a-t-elle pu se maintenir pendant quinze ans? En 1815, la France, bien que brisée, subit à regret le rétablissement des Bourbons qui déjà l'avaient trompée eu 1814. Mais elle sentait le besoin de se reposer des longues guerres de rfimpire, de
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re taire sa prospérité matérielle détruite par des désas* très. Elle se résig-na; et d'ailleurs eût-elle voulu se soulever que i'ûccupatiûu militaire de &on territoire par les étrangers rendait jnsqa'en 1818 tout soulèvement impotsibie. La charte, bien qu'elle méconnftt la souveraineté nationale 9 répondait dans ses dispositions prinmpales aux désirs de liberté que l'P^mpire n'avait pu snlislaire. Elle coustitnait le gouvernement représentatif, et ce gouvernement lonctionnait sans entraves. On peut même dire que les prérogatives des cbambrea les rendaient pins poissantes que la royauté. Le parti de Tancien régime acceptait le gouvernement parlementaire, et voulait s'en servir pour réaliser ses projets de restauration sociale. Les chambres exerçaient sur le go'uvernement une inilueucc presque souveraine et contraxiaieut même souvent l'initiative royale dont le principe avait été sagement consacré par la Charte de 1814. La pratique du gouvernement constitutionnel fut réelle pendant la pé-' riode de quinze années que dura la Restauration. Louis XVni, couijd uuaiii les périls que lui faisait courir la Chambre Introuvable, s'en délivra par la fameuse ordonnance du ô novembre 1816. Ce parti écarté alors des affaires, revint en majorité à la chambre après l'assassinat du duc de Berry. Le ministère Yillèle céda la place à celui de Marlip^nac, en 1828, et celui-ci tomba en 1829. Sans doute on peut apprécier diversement les tendances de ces ministères, les causes de leur élévation et de leur chute; on peut critiquer ces oscillations du pouvoir incertain dans sa marche , mais ces ospillations mêmes prouvaient la force du mécanisme constitutionnel. Le pays intervenait dans la couduiLe de ses allaires et s'habituait à manifester légalement ses vœux. Il ne sortit de la légalité que le jour où la royauté en sortit ellemôme. Il y avait là un heureux apprentissage du gouvernement représentatif. On peut différer d'opinion sur Teitension à donner k ce gouvernement; mais issu de la Révolution, maintenu sous l'Empire, pratiqué sous la liestnuration , il est à jamais passé dans les mœurs*
yuaud on établit un juste équilibre entre les pouvoirs, lorsqu'on sait faire au principe de l'autorité et au principe du contrôle une part légitime, ce gouvernement est le seul moyen de coucilier l'ordre avec la liberté, problème dont la solution s'avance tons les jours.
Prospérité Hifttérlelle; Misses «l^épargnes; Isdastrie; commerce. — Les quinze années de la Restauration n'ont pas été non plus sans résultat pour la prospérité matérielle de notre pays. La population s'accmt dans une proportion considérable. Le recensement de 1806 avait donne 29 107 425 habitants ; celui de 1826 en donna 32 569 223. Une ordonnance royale du 29 juillet 1818 autorisa la création d'une première caisse d'épargne à Paris. Jusqu'en 1830, chaque année futnïarrjuée par l'autorisation de plusieurs caisses, peu nombreuses il est vrai, mais qoi n'en dénotaient pas moins une amélioration de Taisance des classes inférieures. En 1819 se forma la première société d'assurances sur la vie. Mais ce fut surtout l'agriculture qui se développa, protégée par l'écheile; inobile et par les soins du gouvernejnent à reconstituer une aristocratie territoriale. £n 1815, il y avait4591 677 hectares ensemencés de froment; en 1830, on en comptait 5 011 704* Le rendement devenait également pins fort. De 8 hectol. 59 par hectare, il s'élevait à 10 hectoi. 53. Los importations de grains subissaient de grandes variations à cause de la variation des droits, et les exportations n'atteignaient qu'un chiffre faible ; mais la culture de la vigne s'étendait de plus en plus, En 1788, 1 546615 hectares étaient plantés en vignes. En 1829, on comptait en vignobles 1 989399 hectares. La productiijii du vin donnait 30 millions d'hectolitres en 1829 au lieu de 25 millions en 1788. L'école fores- ' tière de Nancy date de 1824.
L'industrie continua le grand mouvement que lui avait imprimé l'Empire. En 1826, on comptait U 00 000 individus soumis à Timpôt des patentes. Trois expositions se tinrent dans la cour et. les galènes du Louvre 1819, 1823, 1827. La dernière réumt lÇ95.expo-
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sauts. En 1829, Tëcole centrale des arts et manufactures fut fondée dans l'iiùtel Juigné. En 1815, le mouvement commercial était descendu à 62 i millions; en 1825, il était remonté à 954 millions. Le nombre de navires de toute sorte employés à la navigation de 1827 à 1836 fat de 8291. Depus il s^est-accra, mais il y avait déjà là un progrès. Un grand nombre de nos canaux datent de la Reslauration , qui acheva ceux que TEmpire avait commencés. En 1820, les seuls canaux de la France étaient ceux de Briare, d'Orléans, du Loing, du Midi, du Cent»! de Saint^Qnentin. Le gouvernement fit exécuter par des compagnies le canal du Rh6ne au Rhin, de la Somme, des Ardennes, le canal latéral à TOise, le canal de Bourgogne, les trois canaux de Bretagne, les canaux du Nivernais , du Berri, le canal latéral à la Loire.
MMWMeAt» I AMélleHitloiis divenett. — Le gouvernement ne s'était pas montré indifférent aux progrès des arts. H avait confié à Gros les peintures du Panthéon.
Il avait encouragé les gi ands talents et ajouté quelques monuments à ceux qui tl( jLi décoraient Paris. Il avait rétabli la statue de Henri IV sur le pont Neuf, et celle de Louis XIV sur la place des Victoires. £n 1824, la première pierre de Saint-Vincent de Paul était posée ; en 1826, la Bourse était terminée. Le gouvernement suivait le mouvement des esprits et donnait des pensions aussi bien k des écrivains romantiques qu'à des écrivains classiques. £n 1830, les classiques priaient Charles X d'interdire une pièce de M. Victor Hugo. Plus sage en Httérature qu'en politique, le roi répondit spirituellement qu'il ne se reconnaissait au théâtre « que sa place au parterre. » Pour encouiager les études historiques, Louis XVin créa l'École des chartes en 1821 .
La sage administration d'un préfet de police, M. de Belleyme, rendit, de 1826 à 1829, de grands services à la capitale. M. de Belleyme donna plus de moralité à rinslitution de la police, voulut que les agents chaînés de la burveiiiauce revêtissent un imiforme^ et créa ie
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corps si utile> si loyal et si respecté aujourd'hui des ser* gentsde ville. Il établit la vérification des poids et mesures, assainit les rues de Paris, contribua à répandre réclairtgë au gax etantOFiia les premières voitures dites omnibus*
En 1880, la France avait done fait des progi ès considérables : son bien-être matériel croissait sans cesse. Les premiers essais de la Daviîrnfion à vapeur et l'appalition des locomotives promettaient au commerce une nouvelle ère de prospérité $ rapplieation de la tcience à l'industrie multipliait la puissance de nos manufaetures ; TagrienUtire se perféetionnait; les arts florissaieni; les lettres Lnllaient d'un \nf (^clat; les esprits étaient emportés par un mouvemeiit que cous avons expliqué; les çàaires de la Sorboune retentissaient d'éloquentes leçons, et de grands orateurs parlaient à la France du Àaut de k tribune ; toutes les théories se discutaient librement. Où donc était le mal? Pourquoi ce gouvernement, qui conduisait une société si prospère, soulevait-il tant de colères ï
Clivte déflnltive de l'anelen irégime. — Nous Pavons dit déjà: c'est que ce gouvernement ne marchait pas d'accord avec cette société qu'il semblait suivre, mais qu'il voulait diriger dans un autre sens; c'est que ce gouvernement ne s'appelait pas en vain : la Restauration, Il avait traiîsigé avec certaines nécessités de l'époque ; mais il cherchait tous les moyens de rétablir le passé. La place de plus en pins grande que prenaient dans la société les intérêts matériels ne lui déplaisait pas; il espérait que ces intérêts empêcheraient les populations de songer à leurs intérêts pohîiques; il s'eilorçait de reconstituer une aristocratie dans un pays prolondémeut imbu, depuis 1789, des idées d'égalité, de rendie au clergé une influence politique à une époque où l'intelligence des peuples comprenait que le spirituel doit être séparé du temporel. 11 donnait une fausse direction à l'instruction secoiidaire et entravait l'inslruction primaire
alors que i'msliuctiou supérieure s étendait et que par-
tout le peuple se montrait avide d'apprendre. Il supportait difficilement le contrôle des Chambres et aurait vonlu, sinon le supprimer, du moins l'annihiler par un perâde système d'élections. Le gouvernement de la Restauration s'était aliéné les classes moyennes en leur manifestant une défiance imprudente par le licenciement de la garde nationale. Il était, à cause de son origine,
délesté des classes inft'rieurrs. La société nouvelle, k peine assise, s'inquit'tail de voir h sa tête un roi ennemi de cette société, un roi qui cherchait tous les moyens de lui faire remonter le cours d'une révolution passée dans les mœurs. Elle se souleva tout entière quand les ordonnances de juillet la menacèrent dans son existence*
Le gouverneinenL borti du combat des 27, 28 et 29 juillet a été également emporté par une tempête; mais la franco n'a jamais regretté la Révolution de 1830, parce que dans les trois journées elle a rompu décidément avec l'ancien régime ; elle a rendu impossible le retour des privilèges ; elle a repris ses cou&urs nationales; elle a renversé un gouvernement imposé par rt'Lraneer. Voilà pourquoi elle a pu, en Thonneur de ces journées, ériger une colonne sur l'emplacement de Taneienne forteresse de la Bastille. Voilà pourquoi on a pu, au même endroit où étaient tombées les premières victimes de la Révolution de 1789, ensevelir les victimes de 1830. iiHes étaient tombées pour la même cause.
I. LE GOUYSRMEHENT DE JUILLET EN FRANGE
U Charte de 1830. — Louis-Philippe !•», roi des Français (9 août 1830). — Politique de mouvement; politique de résistance;
cabinet du 11 août. — Ministère Laffite (2 novembre) ; procès des ministres de Charles X. — Démi'^'îinn de la Fayette et (îe Dupont de rEiire. — Sac de Saint-Gcrmain-rAuxerrois et de 1 archevêché (14 février 1831). — Ministère du 13 mars 1831; triomphe de la politique de résistance: Casimir Périer. — Émeutes conliiiueiles; insurrection de Lyon (^l novembre). — Le choléra à Paris (1832). — Mort de Casimir Périer (16 mai). — Tentative de la duchesse de Berry pour soulever la Vendée (mai); son ar« mutioa (7 novembre 1832). Insurrection républicaine des & et 6 juin ; mort du duc de Reichstadt (22 juillet). — Ministère du 11 octobre 1832; MM. Guiaot, de Broglie, Tbiers.
La Charte de 1880. — Le coinbat de juillet terminé, le tr6ne avait été presque aussitôt relevé que renversé. Après avoir accepté la lieutenance du royaume (30 juillet), le duc d'Orléans, accompagné d^un grand nombre
de députés, se rendit à Thotel de ville. « Messieurs, dit-il en entrant, c'est un garde natioual qui vient rendre visite à son ancien général, M. la Fayette. » La Chambre qu'avaient voulu dissoudre les ordonnances, ouvrit Ms séaùces le 3 août, le jour même fixé un mois auparavant par Charles X, pour cette cérémonie. L'éloignement
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d'un certain nombre de députés dévoués à la Restauration ravait fort diminuée. Au lieu de 406 membres, elle n'en comptait plus que 252. Elle ne s*en mit pas moins en
devoir de réviser la Charte et de constituer un gouvernement définitif. De vives dipéussions s'engagèrent sur la portée de la Révolution de juillet. Les doctrinaires se prononcèrent pour . }a plu^ grande . restriction de ses conséquences. Les députés de la gauche au contraire voulaient étendre les résultats de la victoire, demandairat de nouvelles élections et une nouvelle constitution. Enfin on s'accorda pour faire à la Charte de 1814les modifications suivantes :
Suppression du préémbule « éomme blessant la dignité de la nation et paraissant octroyer aux Français des ^Iroits qui leur appartiennent essentiellement. » Suppreî<sion de l'article 6 qui reconnaissait une reli^aon de i'Kiat; on le remplaça par un article qui établissait régalité des cultes. Abolition de la censure; suppression de Tarticle 14 dont s'était autorisé Charles a pour rédiger les ordonnances; le nouvel Article porta t < Le roi fait les ordonnances nécessaires pour l exéculion des lois, sans jamais pouvoir ni suspendre les lois ellesmêmes, ni dispenser de leur exécution. » Les ciloyeîis n'étaient admis à Téligibilité qu'à l âge de trente ans : oh ne pouvait être électeur qu'à vingt-cinq ans» On conserva le grand principe de TinamoVibilité de la Inagistrature. On ajourna la discussion sur l'hérédité de la pairie et comme le temps ])ressaii, un se hâta d'ajouter k la Charte des dispositions particulières qui promettaient TappUcation du jury aux déhts de la pressé et aux déhts politiques, la responsabilité des ministres èt dè^ ââtite agents du pouvoir, la réélection des députés proiUtaS h dM fonctions pul)] Kjues , le vote annuel du contingent de l'armée, l'or i^anisat ion de la garde nationale, avec intervention des gardes nationaux dans le choix de leurs ofâ-* eiers, des lois pour régler Tétat dea officiers de terre et de mer^ des institutions départemeiltales èt intmicipâle^ fondées sut ûn ïïjmMxlû éMetif^ l'ori^uiisAUon de Vi^*'
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fitructioQ publique et la liberté d'enseignement, l'abolition du doublo YQta et la iixatioa du cens électoral et d'éli^ gibilité.
Telle fui la Charte de 183ûé Ce ne fat point une coii-> fttittttion nouvelle reposant sur nn large principe, mais une modification de la Charte de 1614. Cette dernière, oo-
troyéeparla royauté, affirmait le droit divin du mou arque el lui réservait l'autorité. Imposé© par une assemblée de (iéputés, après une victoire aur la royauté, la Charte de lâdâ donnait, au contraire, la prépondérance au parle-*ment qui lui-même ne représentait pas tout le pays, mais une fraction du pays.
Loais-Philippe 1" roi des Frani^ais (9 a<iAt f 830). — Les modifications de la Charte arrêtées, la Chambre vota sur la proposition qui demandait la transmission de la couronne au duc d'Orléans. 350 députés étaient présents, 910 voix contre 38 adoptèrent la proposition. Le soir, une députation de la Chambre porta ce vote au Palais-Royal; le 9 août, le duc d'Orléans se rendit au Palais-Bourbon oîi il accepta le titre de roi des Français et prêta serment à la Charte modifiée. Charles X n'était point enoore sorti de France que le règne de Louis^Phihppe éUiit commencé.
Le nouveau roi avait alors ciuquaute-sept ans. IS'é à Paris le 6 octobre 1773, il avait iait son éducation sous la direction d'une femme, bien connue par ses écrits et fort éprise des idées du dix-huitième siècle, Mme de (^enlÎB. Entraîné p^r Tezemple de son père^ il avait pris part au mouvement de 1789. En 1798, il avait eoum aux frontières et s'était disùn^^ué à la ])ataille de Valmy
I et à celle de Jemmapes. Pendant ia Terreur, il avait vécu eu Suisse, où d^nué de ressources^ il se fit profes« seur de mathématiques dans la petite ville de Reichenau.
; Après .un voyage aux États-Unis, il avait fiié sa résidence en Augleterre où il s'était réconcilié aveç la t^ranche aînte de sa famille. De retour en France, en 1814, il
j avait blâmé la politique de Louis XYIII et n'avait point
I voulu le suivre à Cand pend^( ie§ (i§{it?Jgi(r^, tt) 1^15
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il avait, dans la chambre des pairs, protesté contre les rigueurs politiques. Aussi Louis XVIII le tint à Técart. Moins défiant, Charles X ne s'offensa point des relations du dac% d'Orléans avec les députés de Topposition: il chercha au contraire, le plus qu'il put, à rattacher Tune à Tautre les deux branches de la famille royale. Il conseilla au duc de Bourbon, le dernier des Condés, de laisser tous ses biens à la maison d'Orléans. Louis-PMlippe, on le sait, n'avait point approuvé les ordonnances, mais il n'avait pris aucune part k la ipévolutlon qui venait de lui donner une couronne.
Sur le ti ône, il conserva les mœurs simples, graves et modestes qui l'avaient déjà signalé au respect de tous comme prince. Uni à une ifemme pieuse et douce, Marie - Amélie de Sicile, qu'il avait épousée en 1B09, il se plaisait dans la vie de fomille pour laquelle il send^Iait plutôt né. Fier, et avec raison, de ses nombreux enfants', il leur avait fait donner une éducation populaire, les envoyant dans les lycées. Il affectait la familiarité dans ses manières et paraissait trop empressé peut-être à effacer la distance qui le séparait des citoyens. Mais sabonhomie apparente cachait une grande finesse et il se gardait bien de s'abandonner tout entier. Tel était le souverain qui allait, pendant dix-huit ans^ régner sur la France.
Politique de mouYementi poliliqaede résistance;
mlblmet dm «i soeit* — Le premier ministère, constitué en toute h&te par Louis-Philippe, le il août 1830, ne put se mettre d'accord sur la politique à suivre.
M. Gaizût, qui en faisait partie comme ministre de l'intérieur, s'exprime ainsi sur ce cabinet* : « Nous voulions tous sincèrement fonder la monarchie constitutionnelle qui sortait de la Révolution. Mais quand de cette inten-
4 . G^étaieni : le due de Chartres» né à Païenne (4SI0) : à i'avénemeat de son pèrct tt pli le nom de duc d'Orléans ; le due de Nemourt, né à Pans (1814); le prince de Joinville, né à Neeilly (184 8); le duc d'Aumale, né à Paris (182*2); le dtir de Montpensier, né à Neuilly (1824); Louise-Élisabelh d'Orlérms, née à Palerme (18-12); Marie-Adélaïde de Valois, née en 1843; Mane-Léopoldine de Beaujolais, née en 4845.
8» Mémoirety lome U, pagea 40-41.
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tion générale il fallut passer k ractîon précise et quotidienne» les dissidences éclatèrent, sérieuses, vives, à chaque instant répétées. Non-seulement nous étions partagés entre les deux tendances qui s'étaient manifestées lors de la révision de la Charte, le mouvement et la résistance, l'ardeur des innovations et le respect des traditions et des lois ; mais dans chacun de ces groupes séparés, Tunité manquait presque également, car des diversités graves s'y rencontraient qui fsiisaient pres«sentir, entre des hommes d'accord en apparence, des séparations, peut-être des luttes prochaines. « Laffite, Dupont (de l'Eure), le maréchal Gérard et le baron Bignon voulaient qu'on tînt compte des sentiments dé^ mocratiques, et qu'on rétablît Tordre en donnant plus de satis&ctions aux combattants de Juillet. Hors du ministire, ils avaient l'appui du général la Fayette. Le comte Molé, le baron Louis, le maréchal Scbastlani, Casimir Périer, MM. Guizot, Dupin et de Broglie s'effrayaient au contraire du débordement des passions excitées par la révolution de Juillet, voulaient refouler par la ibite ces passions devenues un danger depuis qpa'elleis n'étaient plus un secours, raffermir les traditions monarchiques, séparer la royauté nouvelle des circonstances d'où elle était sortie, réduire la révolution à un changenient de dynastie et à la conquête de qu-elq^ies garanties.
On ne s'aperçut pas tout d'abord de Tincohérence du Cabinet. L'attention publique était distraite par lesprestations et les refus de serment, les ordonnances qui rendaient le Panthéon à la sépulture des grands hommes, les pensions accordées aux veuves et aux orphelins des combattants de juillet, les députations qui, de tous les points de la France, venaient féliciter le nouveau roi et sanctionnaient le vote des CShambres. Puis ce fut la mort mystérieuse du prince de Coudé qui frappa vivement les inoaginations et donna cours a toutes les suppositions malveillantes (27 août). L'agitation des ouvriers sans travail souleva des problèmes difficiles et inquiétants, ^^n on observait l'attitude des rois de TEurope.
ut
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I/Anglel^m Kvait reconnu le ttoamn gOQVtmemtiit^ mais li roi envoyait à Londres pour noue reprrfsenler le prince de Talleyrand, le négooiatenrdes traités de 1816*
L'Aiiiî idie et la Prusse se montraient disposées à nouer des relations avec le nouveau roi Jes Français, mais Louis- Philippe trouvait dans la hussie une hostilité qui devait durer pendant tout son règne. Ferdinand YII d'Espagne affectait de traiter Taiobassadeur de Charles X <^mme le véritable ambassadeur français, et le petit due de Mûdène s'efforçait de se grandir en refusant de reconnaître la nouvelle dynastie. Les rois évidemment avaient peur de la Révolution de Juillet, mais les peuples s'en réjouissaient, et, dans tous les pays voisins, de sourdes rumeurs annonçaient une prochaine eiplodion. A Tinté* rieur aussi, la politirtne allait avoir à se prononcer pour le mouvement ou la résistance.
Hinlstère Lafflte (^l novembre); procès des mi- Mlstres de Cliaries X. — C'est un grand embarras
glur un gouvernement de sortir d'une inenrrectioa. blîgé de compter avec ceux qui Pont établi, il manque de l'autorité morale nécessaire pour faire respecter Ui lois, ii voit sa fermeté taxée d'ingratitude, sa complaisance de faiblesse. Le gouvernement de Juillet sattira à la fois les deux reproches par ses fluctuations.
Le roi préiérait les théories de MM. Quisot et de Bm* glie qui songeaient exclusivement à affermir le pouvoir, et qui, à cause de leur dogmatisme souvent contraire à leur ooDduile, avaient reçu le nom de doctrinaires. Mais Louis-Philippe n'osait rompre avec les hommes dont la popularité le soutenait» Ii avait encore besoin de leur patronage. Aussi» lorsquSin dissentiment s'éleva dans le Cabinet, préféra*^t«-il la retraite des doctrinaires.
Les anciens ministres de Charles X étaient enfermés k Vincennes. L$. cour des pairs allait être saisie de leur procès, et le gouvernement, qui ne voulait point imiter les rigueurs de la Hestauration, redoutait pour eux tme eoudmuation capitale. La chambre des députés* sur la propositicm de M. de Tracy qui demandait l'abolition
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eomplètd 4^ la peine de mort, ?Qta ue adreite am loi et le pria de préaentar le plue t6t poiBible un projet de
loi eupphmant Tapplication de cette peine terrible dans certains cas, spécialement en matière politique. Le roi reçut ladresseet promit le projet de loi (9 ociobrej. La foule, désireuse de ae venger du fi^g versé eu juillet, jDterpréta ces démonstiatiQua comme un ga^fe d'impunité peur les minUtret signataires des ordonnanees. Les ma* uifestations hostiles se succtdèrent. Le 18 oclobre, des attroupements tumultueux se portèrent au Palais-Royal, poussant contre les nûiûstres de (iharies X des cris timstpes« Aefoulée, la populace se dirigea sur VincenneS| eb sa fureur se brisa contra la fermeté du général fiant mesnil, mais elle revint encore sur le Palsis-Boyal et ne fut dissipée qu'avec peine. M. Odilon Harrot rejeta dans une proclamation la responsabilité de ces désordres 8m* l'adresse présentée au roi. Les doctrinaires exigèrent la destituticpi de M. QdilonBarrot« Cette destitution leur fut refusée t ils quittèrent liis affaires (S novembre)) hissant Laffitte recomposer un ministère dominé par Lupont de l'Eure dont le libéraiibine était bien connu, et soiitcuii par la Fayette.
ministère devait faciliter au roi le passage du défilé dangereux du procès. Deux jours après la mort de Ben« jamin Genstant, qui avait encore réveillé Tagitation^ les aiinistres de Oharles X furent transférés de Yinoennes à la prison du Luxembourg (lû décembre). Le 15 décembre le prince de Polignac, Peyronnet, Gliaulelauze, Oiiernon de Kanville comparu cent devant la clianU^i'e des Pairs. L'interrogatoire et les dépositions des témoins ne furent qu'une longue enquête sur les causes, le dét rsloppement, les épisodes de la révolution de juillet» Des dépositions redoutablefi pruduisirent une vive impression. Arago déclara que le prince de PoîitrnaG, lorsqu'on vint lui aimoncer que les troupes faisaient • Ganse commune avec le peuple, avait diti « Eh bien! il &ut aussi tirer sur les troupes! > Aussi les habiles et éloqueiites plaidoiries de Martigi^ae el de M. Bai^iet ne
purent-elles justifier les accusés. La cour des pairs, dans la nuit du Si au 22 décembre, les condamna à la dé* tention perpétuelle. Ayant que Tarrét fut^prononcé les
prisonniers avaient été ramenés à Yincennes sous bonne
escorte.
Pendant toute la durée du procès, le Luxembourg avait été entouré de groupes menaçants que contenait à grand peine la garde nationale, animée à peu près des mêmes sentiments. H fallut toute Fautorité du
nom de la Fayette pour empêcher des violences. Le 21 déceiiiljre, on putcraiudi c! que l'artillerie de la garde nationale établie au Louvre ne fit cause commune avec le peuple. Le 22, lorsque Tarrêt de la cour des pairs fut répandu^ des rassemblements se formèrent de tous côtés, les écoles se réunirent sur la place du Panthéon. La garde nationale semblait peu disposée à réprimer Témeute. C'est alors que Fintervention des ministres de Louis-Philippe lui fut utile et que la popularité de la Fayette prévint les plus grands malheurs. Mais celui-ci ne put ramener l'oidre qu'en promettant de faire rectifier la marche du gouvernement.
HémlMlen la Fayefto et de Dupont de l'Eure.
— Aussi la Fayette, après le procès des ministres, priat-il le roi de dissoudre la chambre des dt^putés, peu aimée du public, d'étendre le principe d'électiou, de reconstituer la pairie d'après un système démocratique. Mais le gouTemementy délivré du péril, ne songea qu'à écarter la Fayette» dont la dictature populaire portait ombrage. On réconduisit par un vote de la Chambre qui supprimait le commandement général des gardes nationales du royaume (24 décembre). La Fayette, sans attendre que la loi *fût portée à la chambre des pairs^ donna sa démission. Le roi se fit contraindre à raccepter, combla le général de flatteries et parut se résigner à une retr^ûte qui lui causait une grande satisl action. Le comte de Lob au reçut le commandement de la garde nationale de Paris.
Dupont de l'Eure quitta aussitôt le ministère (27 dé-
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cembre). LafQtte, moins hardi dans ses idées que ses deux amis, ne crat pas devoir abandonner la présidence da conseil. Mais son indécision aDait bientôt le mettre
dans une position fausse. La démission de Dupont de TEure avait enrayé la politique de mouvemeut, sans donner Tessor à la politique de résistance préconisée par la Chambre. Cette incertitude , en affaiblissant Tantorité dn gonvemement, amena nn malhetu* dé«* plorable.
Sac de Saint-Gcrmain-rAaxerrois et de l*ai*eheTèché (-14 féTrler ^1831). — Les carlistes (on donnait alors ce nom aux partisans du duc de Bordeaux) profitaient des embarras du gouvernement pour se réor» gaoiser. Ils ne craignaient plus de se réunir et cher* ehaient toutes les occasions de manifester lenrs sympathies. Le 14 févriei' 1831, ils célébrèrent dans Téglise de Saint- Germain l'Auxerrois un service funèbre pour l'anniversaire de la mort du duc de Berry. Celte cérémonie, qae le ministère aurait pu ne pas autoriser, excita âne vive fermentation et fut suivie des plus grands désordres. Une populace irritée saccagea le presbytère et l'église de Saint-Germain l'Auxerrois, puis se porta vers rarchevêché qu'elle bouleversa de fond en comble. Les meubles, les tableaux, les livres rares, les objets d*art, les ornements sacerdotaux furent détruits ou jetés dans la Seine. Et comme rien ne se propage plus rapidement que le mal, des scènes semblables éclatèrent à Lille, h Dijon, à Perpignan, à Nîmes, à Arles, On poursuivit tout ce qui pouvait rappeler le rè^rne de la branche aînée des Bourbons. Le roi consentit à eliacer les ileurs de lys des armes de sa maison.
Les hésitations perpétuelles du gouvernement le frappaient d'impuissance. A la fin de février 1831 Fanarchie était réelle. Le peuple, mécontent de la politique intérieure, l'était plus encore de la politique extérieure. A ce moment le roi refusait la couronne de Belgique pour le duc de Nemours (17 février). Il ne faisait rien pour aider à la délivrance de la Pologne. Il ne voulait pas intervenir
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fi^vettr des Italiensi malgré les instances de LaffiHe. tiaffitte se retira.
Minlstéie iIu 13 mars i83i ; triomphe de la pnlltlqne de résistance ; Casimir Ft'rler. — Le
gouvernement avait réagi Jusque-là contre la révolution dont il était sorti, mais en sauvegardant les apparences. On ne pouvait plus dissimuler sans xm extrême danger» On aviut laissé ci*ottre les exigences de la population :
il fallait dès lors les subir ou les conabattre. La Chambre voulut qu'on les cuuihaltît, et son président, Casimir Périer, constitua un nouveau ministère (13 mars 1831).
Casimir Périer était un homme d*tme rare fermeté, n avait dicté à Louis-Philippe ses conditions. Témoin de l'impuissance des cabinets précédents, qui manquaient de cohésion, il concentra réellement entre ses mains Tautorité. Dominant ses collègues, s'imposant au roi, subju- ^antla chambre des députés, il dont^a libre cours à son caractère altier. U prit la royauté en main, Tanima de sa vigueur, et pratiqua non sans quelque grandeur, une politi({ue souvent étroite et presque toujours im|}ûpulaire.
Casimir Périer trouvait Témeute continuelle dans le» rues et l'Europe en fea. Partout, au bniit des événenients de juillet, les peu ple^ avaient cherché à reconqtiérir leurs droits ou leur nationalité. Casimir Périer ne votilut prêter
à aucun l'appui de la France, sur lequel ils avaient compté. Il posa hautement le principe do la paix et de ]a non-interven|iai)| déclara qu'il n'interviendrait daus jes affaires d'aucun peuple, mais en même temps au*il ne souffrirait pas que personne y intervînt. Au dedans il annonça la ferme intention de rétablir l'ordre légal.
Le 20 mars, Casimir Périer annonçait que le roi irait habiter les Tuileries. Puis il fit opérer de nnini}ren^es destitutions, rappela les fonctionnaires de tout rang à la stricte observation des lois et veiUa à la rigoureuse répression des émeutes, sans cependailt qu'il pût les faite cesser, parce que, préoccupé du combat, il songeai^ à dompter, non à pacifier les esprits. D'ailleurs la répres-
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lion des oomplots lui échappait t élit Mpandait du Jttpy^ et le j ury, tantftt intimidé, tantAt favorable, acquittait leb accusés politiques. Du 5 avril au 15 juin, dans cifiq
poursuites devant la cour d'assises de Paris, les accusés, souvent très-nombreux, furent renvoyés absous.
Toutes les sociétés, toutes les sectes aUaquées par Qasinûr Périer se réunirent pour lui fiiire une opposition acharnée. Par malheur, la politique extérieure dn prési-* dent du conseil entretenait dans le peuple, dont les seû«* timents patriotiques étaient froissés, une perpétuelle agitation. Sans cesse des rassemblements réclamaient Tindépendance de la Polo§pae et de l'Italie. Chaque nouvelle Yènue de Varsovie ou de Bologne était Toocasion de manifestations séditieuses. Casimir PérieF) confondant des sentiments et des sympathies légitimes avec les pas* Siotis révolutionnaires contre lesquelles il avait raison de lutter, doublait la force de ces passions. Sans doute il y ivait dans la société un vrai désordre, des sectes saint** flimonnietiiieSy fonriéristes, socialistes cherchaient h âdre prévaloir des idées fausses el subveraives. Mais ce travail souterrain qui se continue à toutes les époques n'est point un danger quand une politique habiie, prudente et nationale satisfait le peuple, fait le vide autour dea tiiéoriciens et enlève leurs soldats aux chefs de l'émeute.
Gasindr Périer, bien qu'il e&t l'appui de la Ghambre des députés, avait voulu donner une satisfaction à l'opi'» nion en provoquant de nouvelles éleciions. Avec la loi d'élection, qui, pour tout progrès, avait abaissé le cens électoral à 2Q0 fr., on ne pouvait compter sur des dépotés animés d'un esprit différent. Presque tous les l&éinbres de l'ancienne assemblée ftirent réélus. L'oppositioii cependant disputa vivement au candidat ministériel la présidence de la Ghambre, et Gasunir Périer parla de se retirer; mais la reprise des iioBlilités entre les Hollandais et les Belges lui ht une loi de rester au pouvoir (4 août). Il envoya une armée française en Belgique. Le S7 août, le projet de loi qui consacrait Tabolition de l'hérédité de la pairie fut présenté à la Chambre i il était
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dicté par ropinion et fut adopté Tnalerr^^ les protestations de MM. Thiers et Gruizot. Pour le faire admettre par la chambre dont il ruinait le privilège^ Louis-Philippe créa trente «six nouveaux Pairs.
ÉMMaies eoBllBvetles ; tesorreetloift de Lyon
(21 noTeiiibre). — Dans les derniers mois de Tannée 1831, les désordres qui éclatèrent dans tout le royaume et qui avaient diverses causes, semblèrent défier tous les efforts de Casimir Périer. Dans le midi^ les légitimistes reparaissaient et engageaient la Intte; des rixes graves eurent lieu à Nîmes, à Toulouse, à Marseille. A Paris, Tarrivée des Polonais fugitifs après la chute de Varsovie excita de nouveau les passions. A Strasbourg, les habitants se soulevèrent pour réclamer Tabolition des droits énormes mis sur l'entrée des bestiaux. A Lyon^ une for^ midable insurrection de la population ouvrière effraya toute la France. Les ouvriers en soie ne travaillent pas, on le sait, réunis en ateliers. Ils ont chez eux des métiers et fabriquent dans leurs familles les tissus qu'on leur commande. Les possesseurs de métiers ont sous leurs ordres un nombre d'ouvriers proportionné an nombre de métiers qne leur aisance leur permet d'acheter. Bepuis que Findustrie de la soie s'était répandue dans les pays étrangers, la concui renée avait forcé les fabricants à baisser leurs prix; de là, diminution du salaire des ouvriers, murmures,, union des ouvriers, union contraire des faibricants* Les ouvriers, voyant dans la réduction des salaires une spéculation des bbricants, rédamèrent un tarif. Le préfet publia un tarif. Les fabricants protestèrent et suspendirent leurs commandes. Grande irritation parmi les ouvriers. Le 21 novembre, ils descendent en masse de la Croix-Rousse, portant un drapeau sur lequel étaient écrits ces mots : Vivre m trcmaillani au mourir en cambaUarU! Une lutte sanglante s'engage qui dure deux jours; les troupes sont obligées d'évacuer la ville; l'insurrection reste maîtresse de Lyon pendant dix jours, sans que les meneurs républicains puissent changer cette insurrection en révolution, Casimir Périer con-
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i centre aussitôt autour de Lyon une armée de trente-six mille hommas. Le maréchal Soult et le jeune duc j d'Orléans entrent sans résistance dans la ville; le tarif
est annulé; la garde nllionale, dont une partie avait sympathisé avec les insurgés, est dissoute; on n'inquiète point ks ouvriers qui avaient pris les armes, on distribue des secours abondants et on rétablit Tordre sans clierèher k modifier notre organisation industrielle. Trois mois après, à Grenoble, les folies du carnaval de 1832 étaient interrompues par des troubles sanglants. La garnison fut obligée d'évacuer la \ille; mais Casimir Périer l'y àt rentrer. A Paris, des complots se formaient sans cesse ; le complot, dit de la rue des Prouvaires, alarma pour la sécurité de la famille royale (février 1832}»
EeeholéMi d Paris '(#88^). — L'expédition d'AncÔDe ("23 fV'vricr), acte (^*une hardiesse incontestable, arrêta les Autrichiens en Italie, mais fut stérile pour l'indépendance de la pémnsule ; cette expédition, qui aurait dû prouver au gouvernement de Juillet qu'il pouvait parler hant^ ne rallia donc point l'opposition; mais bientôt un mal mystérieux et cruel, le choléra, vint dominer toutes les préoccupations. Ge fléau, soru de l'Inde, avait déjà parcouru tout l'ancien continent, depnis la Chine et la Russie jusqu'à TAngleterre ; il sautait de villa en ville, de capitale en capitale, sans que les cordons sanitaires pussent rarrêter. U éclata à Paris^ le 26 mars 1832, et eu peu de temps, fit un nombre considérable de victimes. Des bruits absurdes d'empuisonnement amenèrent dans quelques qnai tiers de déplorables massacres. Mais ils cessèrent promptement. «La charité chrétienne, dit M. Gruizot, la sympathie libérale et le zèle administratif » unissaient leurs efforts pour lutter contre le mal ou en atténuer les résultats.... Je suis sorti de cette triste épo({ue plein d'estime pour la bonté, le courage, le dévouement, le zèle intelligent, la sympathie affectueuse, pour toutes les vertus privées qui abondent dans toutes les classes de la société française, et qui s'y déploient avec une verve charmante dès que les grandes
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épreuves les appellent. Il y a là de quui compenser biea ^
de» faiblesses ^ » Le fléau parcourut vingt-sept départe- \
meiits» Dans le départmant de la Seine, il fil plus dâ j
ÉOOOO victimes. ^ |
Mort de Casimir Pèrier (f 6 mat f 9M). *^ Le ,
l** avril 1832, (jasimir Périer visita rHôtel-Bieu avec ! le duc d'Orléans. Trois jours après, le uuinstre , dont la 1 santé'était depuis longtemps ébranlée et que son activité dévorante époistity tombait malade, atteint liii*-même du redoutable fléau. Le 16 mai, il expirait après une longue et douloureuse agonie. Cette mort était un événement considérable : elle causa en France au iniiieu du trouble universel une profonde impression . Malgré la dillénincQ des jugements que les partis formulaient sur sa polir tiquCi tous ft'acGordaiept à reconnaître son talenî^ sa belle intelligence. Ce grand ministre avait eu au inoiiis un rare mérite : il avait poursuivi un plan que tout le monde comprenait, et il est certain que s*il n'avait pas eu le temps de rétablir l'ordre, il avait du moins res^t tauré rautorité« Ses funérailles eurent lieu au milieq dSiB concours empressé de toutes les classes et ses enné# mis eui-mémes s'associèrent aux hommages randua k si mémoire.
Tentative de la dueheese de Uerry pour souleva* , la Veaâèo (iiial); san arreatailen (f naveuibre |
— Ûn s'aperçut bientèt du vide produit par 1^ mort de Casimir Périer. Ce ministre n'avait pas eu le
temps d'achever son œuvre, et les partis, reprenant confiance, relevaient la tête. Le 28 avril, la duchesse de Berry avait débarqué près de Marseille, mais le mouvement sur lequel elle avait compté, échoua^ La duohesse alors^ au lieu de s enfuir^ n'hésita pas à traverser la France pour se rendre dans la Vendée, où un soulève-" ment était préparé en faveur de Henri V, Mais la Vendée de 1832 n'était plus celle de 1793 : ce pays, sillonné de tous côtés par les routes , avait été enim ouvert aux
Gnizot, Mtàmmt, tome II
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idées nouvelles et si la fidélité k l'antique monarchie y dtmeuTiit une religion, elle n'inspiraitplusde fc^natisme. Gs fat sosrtout dans lea châteaux et dans quelqata eampagnôB qa'on apngoa à une prise d'armea. Un eontre* ordre qui retarda le aonlèvement donna le temps an gouvernement de le prévenir, et de dini^er partout des colonnes mobiles : quatre départements furent mis en état de siège (mai). La duchesse, errant de ferme en ferme, ont grand'peine k se dérober aux poursuites dirigées contre elle. Elle parvint cependant à atteindre Nantes où eUe demeura oaohée cinq mois entiers. Un juif converti, nommé Deiiî/^ la vendit : la duchesse fut arrêtée et emprisounL'i? dans la citadelle de Blaye où elle mit au monde une hlle) iruit d'un mariage secret contracté en Italie. Ce scandale rejaillit aus»i bien sur ceux qui l'avaient dévoilé que sur le parti qui en souffrait.
Ineavreetton vèpiililteftlBe dee 8 et 6 iaiii ; inoet
du due de Reischstadt (22 |nlllet). — Enmême temps que les provinces de l'ouest et du midi avaient iu([uiétë le gouvernement| le parti républicain T avait alarmé par une insurrection, qui éclata les ât et 6 juin, à le suite des obsèques du général Lamarque» un ^es dépntés de Popposition. Des manifestations qui eurent lieu pendaiil ia marche du convoi, amenèrent des rixes avec la troupe; des barricades s'élevèrent et, au doitre baint-Méry^ il fallut un combat sanglant pour dompter le résistance des insurgés. On craignit que cette insurrection ne prît les développements d'une révolution ; mais la victoire resta aux amis de Tordre et de la dynastie. Paris fut mis en état de siège. Le parti répuoluam, qui depuis 1830 avait considérablement grandi, venait de perdre sa première bataiUe.
Au mois de juillet, s'éteignait k Schœnnbrum, à l'âge de viugt-un ans, le fils de Napoléon I", l'infortuné duc de
Reischstadt, et ceux en qui vivait toujours le .souvenir desgrandeurs impénaies, demandaient s'ils ne devaient plus en espérer le retour. Cet événement fortifiait donc
encore le gouvernement, qui, vainqueur des légitimistes et des républicains, pouvait sans trop d'effiroi envisager l'avenir. Aussi Loais^^Philippe refii8a*t-il de renoncer an système dit dn 13 mars : il avait pendant Tinsarrec-
tion rejeté les demandes que lui avaient faites, au nom de roppusiLiûu, les députt'.s Laifitte, Arago et Odilon Barrot. Mais ou seutait que ia victoire n'était point définitive : d'imprudents procès réveillèrent les passions, les complots recommencèrent et le cabinet, divisé depuis la mort de Casimir Périer, avait besoin d'être reconstitué.
Ministère du 11 octobre 1832; Guizot, de
Brojçlie, Thicrs. — Le 11 octobre, après bien des négociationSy un ministère fut formé sous la présidence du maréchal Soult. M. Guizot à Tinstruction publique, M. Thiers à l'intérieur, M. de Broglie aux affaires étrangères, en étaient les ehefs véritables. Bs déclarèrent qu'ils continueraient la politique de résistance; mais ils n'entendaient pas pratiquer une politique stérile et cherchèrent à donner quelque satisfaction aux intérêts moraux et aux intérêts matériels. Ce cabinet, malgré quelques modifications, devait se maintenir quatre ans an pouvoir. II eut à traiter de graves affaires extérieures, et c'est ici le momeut de sortir de la sphère étroite des luttes intéiieures pour examiner les conséquences de la Kévolutiou de 1830, et le rôle que joua le gouvernement sorti de cette Révolution.
§JI. — L'Europe APBiis 1830*.
Soulèvement de la Bpln:iqiip. — Politique extérieure du gouvernement de juill ut . 1 alliance anglaise et i;L paix; question belge. — Conférence de Londres; Louis-Fhilippe refuse la couronne de Belgique pour le duc de Nemours (17 février 1831). — Le roi Léopold. — Siège et prise d'Anvers (29 novembre-23 décembre 1832). — Troubles dans le Brunswick, la Saxe, le Hanovre.
— L'opposition en Bavière. ^ Sévérités de la diète de Francfort (1832). Chute des gouTemements aristocratiques en Suisse.
' ^Soulèvement de la Pologne (29 novembre 1831)* » Batailles deGrochow (19 février 1831), d'Ostiolenka (12 mai). — U diplomatie européenne. — Anarchie à Varsovie (15 août 1831). •^Ftokiewiteh; prise de Varsovie (8 septembre) ; émeute à Paris (16 septembre). — Le czar Nicolas annule la Charte de 1815.
— Conférences de MOnchen nr.^tz (1833). — Soulèvement des légations en Italie (février 1831). — Première intervention des Autrichiens. — Mémorandum des puissances européennes au pape Grégoire XVi (21 mai 1831). — Êdits de Grégoire XVI (5 juillet) ; nouveau soulèvement. — Seconde intervention des Autrichiens: occupation (rAncône parles Français (février 1832).
— Tyrannie de Don Miguel en Portugal; expédition française contre Lisbonne (juillet 1831). — Débarquemenl de Don i'edro; son triomphe. — La Pragmatique de Ferdinand VII en Espagne; mort du roi (29 septembre 1833). — Isabelle II ; régence de Karie-Christine; guerre contre les carlistes (1833-1839). — la quadruple alliance (avril 1834) ; expulsion de Don Miguel et de Don Carlos du Portugal. » Retour de Don Carlos en Espagne (10 Juillet). — Les exaltados; Mendizabaluanarchie et guerre civile. — La révolution de la Granja (12 août 1836) ; la Constitution de 1812. — Pacte fondamental de la monarchie représentative en Espagne (18 juin 1837). — Fin de la guerre carliste (31 août 1839); régence d'Espartero (1839-1843); triomphe définitif d'Isabelle II. — Contre-coup des événements de juillet en Angleterre; ministère wigh (1831). — Bill de réforme électorale; lutte entre les wighs et les torys (1831-1832). Mœurs électorales de l'Angleterre. — Abolition de l'esclavage des noirs (1834); la Taxe des pauvres. — Le sultan Mahmoud eu Turquie (1808-1839); révolte des jauisi:aires ; suppression de cette milice (15-16 juin
4. Nous avons cm devoir, à eivase de son étendue, diviser en deux puUss le n* 44 du programme otadel.
1826). — lUhmoiid tenta d'introduire en Turquie la civilisation occidentale. — Démembrement de l'empire; révolte de la Servie; le prince Miloch, hospodar héréditaire (12 mai 1830).— Puia- MDce de Méhémet'Ali en Ëgypte; prise deSaint-Jean-d'Acre par son fils Ibrahim (27 mai 1832) ; sa victoire aur les Turcs à Konieh (décembre). — Négociations de la France; intervention des Russes. — Traité d'Unkiar-Skélessi (8 juin 18â3) — La Russie protectrice de la Turquie.
Hoalèvement de la Belgique (août i830). — G'est
Tboouaur et le dan^^er de la France de ne point faice on mouvemant qu'elle n'ébranle TEarope. Angleterre sur- Teille le monde; la France fiiit mieux, elle l'entraîne; si
l'une doit à son isolement de ne pouvoir être attacjuée, TaiUre, par cela même qu'elle est accessible à tous, ne peut s'agiter sans agiter ses voisins et toutes ses secousses se communiquent de pays en pays au continent enro* péen. G'est pour cela que de la révolution de Juillet sortit une vérî taille révolution européenne.
Dti Pans le feu fi:ai:na lii uxulles. Les Belges, nous Pavons vu, supportaient impatiemment la dommation des Hollandais avec lesquels ils différ^ent de mœur^ de langue» d'in(érèts, de religion. Le roi Guillaumo uvait en vain entrepris de fondre les deni peuples et de rendre définitive Fœuvre artificielle des traités de 1815. Il ne put y réussir cl mécontenta ios iiullaiidais tout en irri- \ tant les Belges. Pour ce qui concernait les intérêts matériels, il faisait à ceux-ci de grandes concessioas : peu lui importait qu'Anvers éclipsât Amsterdam , si Anvers restait dans son royaume; mais Amsterdam » n'entendait nullement se sacrifier b la prospéiité d'An* vers, bù leur eut»» les Bel|j:es savaient peu de gré au roi de la ]n'of^périlé matérielle dont ils jouissaient, blessés qu'ils étaient de fatteinte pprtée à leur naUo* nalité par l'introduction de la lapgue hoil^M^daise dans | les actes officiels et par Tapplication k leur pays de la Charte hollandaise.
Le roi Guillaume commit l'imprudence de s'aliéner à la fois les libéraux et les c$ul)61iquôs lie ia lkigiqiie« Ifd
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clergé supportait déjà diliicilement d'être gouverné par un roi protestant : Û s'alarma de la création du co11(^gd philosophique de Louvain (1825) dont la fréquentation ëtalt impogée aux jaunes gens destinés an sacerdoce. Lei
catholiques virent daiis celte création une atteinte à leur liberté et une machine de guerre dirigée'contre l'i^glise romaine : ils s'allièrent aux libéraux et formèrent l'union catholique libérale. Des milliers de pétitions demandé^* Mit la liberté de la presse, la responsabilité ministérielle^ et des associations se formèrent pour réclamer la sépa-» ration administrative des deux pays. Lagilaliuu amena line sévère répresssion, et le ministre Yan Maanen ne tarda pas à exciter par ses actes une réprobation gé« Bérale*
IJdB poptilatioiis étaient déjà dans ime vive fermenta^ tion, lorsque éclata tout à coup la nouvelle des événements
de Paris (1830). La fermentation redoubla. Le 25 août, on représL-iita au théâtre de Bruxelles le célèbre opéra de la Muette de Portici dont le sujet est la révolte de Masaniello k Naples et où le compositeur français^ M. Âuber, a réussi à exprimer, par une musique fière et entraînante, les sentiments de liberté et de patriotisme. Au sortir du théâtre, la foule enthousiaste se répandit dans les rues, alla assaillir les maisons des journalistes hostiles et le palais de Van Maanen. Le S6 &oût ce fat une véritable insurrection; quelques Jours après une révolution. Partout les bouigeois s'arment et les citadelles, excepté celles de Maëstricht et d'Anvers, tombent aux mains des insure^és. Le lils aîné du roi, le prmce d Orange, accourt seul à Bruxelles oit il entre au milieu des barricades et tente d'amener une conciliation : il propose la séparation du pouvoir législatif et de Tadministration t son père congédie te ministre Van Maanen. Une députation beige se rend à la Hay e.
Mais le roi Guillaume ne tarda pas à revenir sur ces bouiies dispositions : il désavoua son fils et réunit une ar* mée pùJïT replacer par la force la Belgique sous sa do*
mination« Celle-ci de son côté se prépara à une résistance énergique. Les exilés revinrent ayant à leur tête le poblictste Potter et organisèrent un gouvernement provisoire. Le S5 sef»tembre, le second fils de GuiQanmey
le prince Frédéric j aruL devant Bruxelles avec une armée hollandaise. Une hitte vive et sanglante s'eneragea qni dura cmq jours. Ketranchés derrière les barricades, les habitants de Bruxelles repoussèrent toutes les attaques. Le 5 octobre ils proclamèrent Tindépendance de leur pays.
En vam le prince d*Orange, dans uue proclamation, reconnut la séparation rie la Belgique et de la Hollande si la Belgique voulait l'accepter pour roi. Il était trop tard. Le commandant hollandais de la ville d'Ânvers rendit encore moins possible une conciliation en bombar- • dant la ville, en incendiant Tarsenal. Le 10 novembre un congrès national se réunit pour décider comment les Belges maintiondraient leur indé|)endance. Le parti français poussa eu vain le pays à se jeter dans les bras de la f^rance* L'intention nettement formulée de Louis* Philippe de refuser la réunion de la Belgique à son royaume déconcerta nos partisans sans cependant les décoarager.
Politique extérieure du gouvernement de fait" leif l'Alliance mn^lalse et lapaix; question telge. — Louis-Philippe^ en arrivant au trône, avait à éviter un péril : se Jeter dans la politiq[ue d'aventures, se faire le champion de toutes les révolutions que provoquerait la révoluliuu de 1830 et bouleverser rÊurope au risque de se perdre. L'instinct de sa conservation, sa prudence, son amour sincère et louable de la paix le mirent en garde contre ce péril, mais il s'exagéra le danger qu'une guerre eût pu amener, il n*eut pas con*» science de sa force, il posa trop absolument comme la règle de sa politique extérieure : la paix et Talliance anglaise. Le maintien de la paix était certainement un grand principe, et ralliance anglaise avait de nombreux avantages. Mais s*ilestbonque la politique s'inspire d'an
principe, il ne faut point pour cela qn'elle s'y attache d^une manière étroite, car alors, en poursuivant un but exclusif, elle risque de méconnaître d'autres principes, de négliger d'autres sentiments. U y avait un certain mérite k unir la France à TAngleterre, mais c'était à la condition qae cette alliance, peu sympathique, fût bien égale et ne nous commandât point de pénibles sacrifices. Nous avions pour le moins autant de droits que l'Angleterre à être jaloux de nos intérêts.
Le gouvernement de Louis-Philippe avait eu tort d'en* Toyer à Londres» pour représenter la France, le prince de Talleyrand dont le choix plaisait trop à TÂngleterre, parce qu'il indiquait une soumission absolue aux Traités de 1815. Or, la révolution de 1830 était une réaction contre la honte de 1815 et le gouvernement ramené par l'étranger» On froissait le sentiment national en adhérant trop vivement à des traités odienz dont le peuple venait de détruire les conséquences à Fintérienr* La France ne devait point menacer, mais elle ne devait point se courber.
La question beige fut la première qui mit à l'épreuve la politique française» On y fit l'expérience de l'alliance anglaise qui nous pesa d'un poids bien lourd et nous empêcha de terminer cette question à notre plus grand avantage.
Conférence de Londres; Lonis-Philippe refuse la eonronnc de Belgique pour le duc de IVemours
(ftV février 483i). — Le roi Guillaume s'était adressé aux puissances signataires des traités de Yiome et leur avait soumis son différend avec la Belgique. Les envoyés de la France, de la Russie, de l'Autriche et de la
Prusse se réunirent en conférence à Londres (octobre 1830), et alors commencèrent les interminables négociations qui devaient durer plus de huit ans» GeUeci imposa un armistice aux parties belligéranteS| et posa les 20 et 27 janvier 1831 les préliminaires de la séparation, dits des dix-huit articles iavurabies aux Belges*
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Pmdant eê temps, le Gonfifpès natianal cherchait un
souverain et alors se trouvèrent posées les deux candidatures du prince de Leuchiemberg, fils d'Eugène Beau* harnais, et du duc de NemaurS| second fils du roi Louisé Philippe. Lt France déclara que Tavéheiiient du duc de Lêuchtemberg eertit par elle oonaidéré oommi un aete d'holtftîté. Le duc de Nemours fut élu. Une députation Tint à Paris otTrir la courfixine à ce jeune prince et solliciter le consenteiueiiL de Louis-Pliilippe. Accepter la couroxme de Belgique pour son iils, Louis-Philippe ixûÈ un intérêt de famille et de patriotieoie lè désirait vivement* Mai» on né pouvait se dissimuler qu'on s'alîé*i nait TAngleterre et que la conférence de Londres donnerait alors gain de cause à la Hollande. Le 17 février 1831, la députation fut présentée à Louis-Philippe qui la re-> mercia vivement de la preuve de sympathie donnée à la France et à sa famille, mais qui déclina l'honneur fait à ion fils. Louis-Philippe s'eiagérait eertainement les dangers d'une acceptation si conforme aux intérêts français. L'insurrection de Polos^ne occupait h Ru^pie et alarmait la Prusse. L'Italie inquiétait l'Autriche. L'Angleterre seule et la Hollande pouvaient nous susciter des obstacles^ et TAngleterre était alors travaillée par une criss intérieure.
I.C roî Léopold (^6 loin §831). — Les Belges se retrouvèreut .sans souveratii. La conférence de Londres leur proposa Léopold, prince de Saxe-Goboui^, et veuf d'une princesse anglaise. Us l'acceptèrent. Le 26 juin lfiSi> le prince Lëopold reçut officieliement à Londres la députation du cot)|rrès nationAl belge. Il entra à Bruxelisi
le 21 juillet. Mais le roi GiiiUaumCj mécontent de la décision de la conférence de Londres, dénonça rarmistice et reprit les hostilités. Dès le 5 août, l'armée du prmce d'Orauge s*emparait de la ville de Diest, et le lâ| hau tait 6008 les mers de Louvain l'armée hdge oh se trouvait Léopold. Le plus grand trouble régnait h Bruxellei quand on apprit tout à coup l'arrivée d'une armée française. Le maréchal Gérard, à la téte de cinquante mH^
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hommes, franchit la frontière pour défendre rcruvre de la contérence de Londres. L'Angleterre s'alarmad'abord^ mais elle applaudit quand elle vit les Hollandais se retirer et les Français évacuer de leur côté la Belgique sans renverser même le lion érigé à Waterloo en souvenir de nos désastres.
La conféi ence reprit le cours de ses travaux et substitua aa traité des dix-huit articles celui des vingt-quatre articles. Ce traité partageait entre la Belgique et la Hollande, le Limbourg et le Luxembourg et mettait à la charge de la Belgique un tiers de la dette commune (15 novembre 1831). Le roi Guillaume refusa de nouveau d'accéder à ce traité ; il n'abandonna point les places que ses troupes occupaient. Il comptait toujours qu'une occasion favorable lui permettrait de reprendre les provinces belges. L*obstination de ce petit roi qui résistait à cinq grandes puissances, faillit rompre la conférence de Londres. Cependant l'Ancfleterre et la France qui désiraient la fin de cette question, tombèrent d'accord pour fixer un délai au delà duquel on emploierait la force pour réduire le roi Guillaume* Une convention du 22 octobre (1832) le fixa au 12 novembre.
Siège et prise d'Anirers (29 Boveinbre-M dléeciii* fcre ms^). — Le 12 novembre, pas un soldat hollandais n'avait quitté Anvers. Le ministère du 1 1 octobre, décidé surtout par M. Thiers, résolut d'agir. Le 15 novembre, uie armée de 70 000 hommes entra en Belgique pendant qu'une flotte anglaise bloquait l'Escaut. Le maréchal 6énud et le général du génie Haxo dirigèrent avec science \igueur le siège de Ja Liiadelle d'Anvers. Le 29 no- ^^embre, on ouvrit la tranch/e : le feu commença le 4 décembre; le 14, xme brèche fut ouverte, et quelques ouvrages avancés tombèrent entre nos mains ; le bom- Wdement continua, et le 23 décembre, le commandant ^ la citadelle, le général Chassé, capitula. Toute la gar- Bison sortit et déposa ses armes. Le même jour, six cents I rancais culbutaient deux mille Hollandais sur la dj<;ue de Boel. Le duc d'Orléans et le duc de Nemours s'étaient
ff
distingués dans cette courte guerre, achevée en présence de l'armée prussienne qui n'avait pas osé intervenir.
La prise d'Anvers releva notre situation en Europe. Elle ajouta un nouveau fait d*armes à nos annales mili* taires, mais lorsque Tannée revint en France, beaucoup de gens se demandèrent^ puisqu'il avait toujours fallu faire la guerre, s'il n'aurait pas mieux valu la faire pour donner le trône de Belgique à un priuce français.
Louis-Phiiippe, cependant, avait, le 9 avril de la même année, donné une de ses filles, la princesse Louise d'Orléans an roi Léopold* Mais ce mariage n'atténna en rien la victoire de TAngleterre, et si l'indépendance de la Belgique était pour nous un avantage , ce n'était pas celui que la natitm itvait espéré. D'ailleurs le Luxembourg restait entre les mains du roi de iioliande et laissait notre frontière de l'Est découverte.
La Belgique ne fiit définitiToment constituée qu'en 1838, par le traité des trente-quatre articles.
Troubles dans le Brunswick, la Saxe, le Hanovre. — L'irritation des peuples allemands contre leurs souverains, qui avait produit les troubles de 1819. ne s'était point apaisée el se réveilla plus vive au bruit des révolutions qui retentissaient de tous e6tés. A Aiz-la- Chapelle, le 30 août 1830, les ouvriers se soulevèrent, FagitatioTi gagna Erberfeld, Wetzlar, Breslau, Berlin, mais la monarchie ]Mnssienne n'en fut point ébranlée. Les révoltes n'aboutirent à un résultat que dans le Bnînswick, la Saxe royale, les deux Hesses et le Ha^ Bovre.
Le duc Charles de Bmnsvrick était nn de ces princei
tels qu'on en voyait sous l'ancien régime. Il regardait l'autorité comme un privilège pour satisfaire plus aisément ses passions et la bourse de ses sujets comme une source destinée à alimenter ses plaisirs. Charles de Brunswick dépensait ses revenus à Paris quand la ehuts de Charles X lui fit reprendre en toute hâte le chemia de ses États. Les scènes auxquelles il venait d'assister, loin de linstruire^ le rendirent plus hautain et plus dur.
Dioitized bv Coo<?Ie
Il déclara qu'il sanrait mieux défendre ses droits que
Charles X. Mais lorsqu'il vit le peuple révolté assaillir et incendier son château, il se trouva heureux d'échapper à la colère de son peuple. Son frère Guillaume le remplaça et donna une nouvelle constitution (7 septembre 1830).
Dès 1SS9, la Saxe avait voulu contraindre son yieux
roi Othon à montrer plus de déférence pour les États du pays. Othou avait refusé aux États le compte des revenus. Quelques séditions éclatèrent^ qui, après les journées de juillet, se changèrent en révolution. Au 2 septembre, la ville de Leipsick se souleva tout entière, Dresde tomba au pouvoir du peuple qui, dans sa colère mccDdia l'iiotel de ville. A Chemnitz, à liautzen se manifestèrent des mouvements semblables. Effrayé, le roi Othon, pour apaiser les passions qu'avait excitées son * imprudence^ s'adjoignit comme co-régent son neveu Frédéric, prince chéh du peuple. U laissa s'établir des ^ gardes bourgeoises, réforma les abus les plus criants, renvoya le miiiistre qui l'avait aidi^ dans son despotisme, appela au pouvoir des hommes estimés , les deux Lindemann, et changea la constitution, rrumulguée le 4 septembre 1831 , cette nouvelle constitution laissait à la féodaUté. moins de privilèges qu'en Hanovre et en ' Wurtemberg. La première Chambre n'était point fondée
sur le principe de rii('T('dité. Dans la seconde, les députés des villes, des campagnes et de l'industrie devaient prévaloir dans les délibérations,
A. Gassel, le 6 septembre, le peuple, mécontent de son Électeur, se révolta, et le 24 détruisit toutes les douanes sur les frontières. L'Électeur remit le gouvernement à son hls Gruillaume, moins disposé que lui encore aux concessions. Guillaume blessa le peuple par une mésalliance, et, pour prévenir les manifestations, ht fermer les théâtres. Les agitations continuèrent; le gouvernement élabora une constitution dont il eut soin d'entraver Tap-. plication.
Dans la Hes&e Darmstadt, le nouveau grand-duc^
Louis II, voulait faire payer par ses sujets les dettes de sa jeunesse de prince* Les chaif^es dont étaient accablés les paysans les exaspérèrent; ils se soulevèrent et se portèrent à de déplorables excès. En Hanovre, la révolution ne fut qu'un ^^clair, mais une constitution en sortit. Dès 1819, le régent d'Angleterre avait accordé au Hanovre une représentation analogue à la représentation anglaise ; toutefois les attributions des Chambres, trop restreintes, ne contentèrent point les populations. La cou* Stitution de 1833 accorda aux Chambres le contrôle cd matière de iioauces et établit la responsabilité ministérielle.
Les événements de juillet eurent aussi leur contrecoup en Bavière. L'opposition força le roi Louis, monté sur le trône en 1825, à changer son ministère, k rapporter une loi qui contrariait la liberté de la presse, discuta sévèrement ses goûts, douteux en fait d'art et certainement ruineux. Mais l'opposition devait bientôt, par ses exagérations, perdre tout son crédit.
L^invasion du choléra qui, en i831 et en 1832, fit le tour (le rEurope , fut pour TAllemagne une nouvelle cause de troubles. Au mois d'août 1831, une révolte avait déjà éclaté en Hongrie. Le roi de Prusse avait autonsé * les Russes à traverser son territoire dans leur guerre contre la Pologne. Le peuple mécontent se souleva à Kœnigsberg, à Stettin, à Berlin, accusant le gouvernement d'avoir appelé lui même le lléau en ouvrait les frontières à l'armée russe qui le laissait partout comme trace de son. passage.
Sévérité* te 1« dtéte de Francfort (i83!2). — La diète de 1832 se trouva donc en présence d'une Allemagne profondément agitée. Vn nouveau mouvement de la J>avière rhénane vint encore Teffrayer. Dans une fête célébrée au château de Hampach, en l'honneur de la constitution bavaroise (27 mai), le pays, qui avait longtemps vécu sous l'administration française, saisit cette occasion pour manifester ses réelles sympathies. Le dnr peau tricolore fut hissé au haut des tours du château. Cet
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événement significatif hâta l'adoption par la diète d'uue série de mesures analogues à celles de 1820.
Les résolutions du 28 juin et du 5 juiiiet 1832 détruisirent pour ainsi dire les constitutions accordées aux peuples. La diète fixa les cas oti les princes devraient se passer de la coopération des assemblées délibérantes. Elle défcndil qu'on introduisît dans la législation intérieure des Etats des dispositions qui pourraient hlesser les intérêts généraux. Une commission iut instituée pour surveiller la tribune et la presse dans les pays constitutionnels. En cas de révolution , la diète devait prêter assistance au membre de la Confédération qui serait menacé. Tous les États s'engageaient k se livrer mutuellement les prévenus politiques. Gomme complément de ces résolutions , des conventions secrètes furent conclues à Vienne le 12 juin 1834. Ces conventions ne tendaient à rien moins qu'à anéantir toute espèce de gouvernement représentatif en Allemagne.
Chute des ii^ouvernenieats arisli»cratlques en Suisse. — L'ébranlement communiqué à l'Europe par la révolution de 1830 troubla également la Suisse. Là aussi il y avait un parti qui cherchait à réagir contre les res« taurations de 1815. Le parti démocratique, écarté du pouvoir, tendait k le ressaisir. Eu douze endroits différents des révolutions éclatèrent.
Le 6 décembre 1830, dans le canton d'Argovie, les campagnards renversèrent le gouvernement. On convoqua une assemblée constituante chargée d'étendre le droit de suffrage. Des révolutions semblables s'accomplirent à Suleure (11 janvier 1831), à Fnbourg (24 janvier), à Zurich (20 mars), dans le canton de Saiût-Gall (mars), dans celui de Tliurgovie (26 avril), en juin dans les cantons de Vaud, de Berne, de Schaffouse, et dans les derniers mois de Tannée à Luceme. Pa.rtout la multitude réclamait l'abolition des privilèges de naissance et des avantages dont jouissaient les corps de patriciat et les bourgeois des anciennes villes souveraines. La guerre civile déchira le canton de Bâle. La diète se vit obligée
en I83S de prononcer le dédoublement de ce canton et
de cr»'(^r le demi-canton de B{ile-campa§rne. S'alarmant de ces désordres et ne voulant point ériger le df^douljlemeût en principe, la diète imposa la paix par une intervention militaire aux partis du canton de Schwitz où les districts nouveanx» maintenus dans un état d'infériorité par rapport aux anciens, obtinrent IVgalité en 1833.
Dans les antres cantons, l'exemple do tant de changements n'élail point resté sans infliieiK o bur leur constitution intérieure. Partout le principe aristocratique tendait à disparaître* La noblesse perdait le privilège des emplois qui passaient k des hommes nouveaux. Les drcHts seigneuriaux qui subsistaient encore étaient abolis. L'égalité des droits politiques prévalait de plus en plus dans toute la Suisse.
Ces désirs de rénova^on ne s arrêtèrent point aux constitutions intérieures. Le pacte fédéral semblait aux plébéiens peu favorable à la grandeur du pays.* Ce pactes que les puissances signataires du traitéde Vienne avaient garanti, accordait à chaque canton une voix à la diète. La disproportion entre la population de plusieurs cantons faisait de cette apparente égalité une réelle inégalité. En outrOi on se plaignait que le changemoit bisannuel de direction condamnât la politique de la Suisse k des fluctuations périodiques. Un parti considérable demandait donc qu'on resserrât le lien fédf^ral, qu'on proportionnât la représentation des États à leur importance, et qu'on organisât une armée permanente. Il ne put faire triompher ses projets et les troubles de la Suisse continuèrent, aggravés par les luttes religieuses.
Soulèvement de la Pologne (1^9 novembre f 830).
— Nous avons déjà caractérisé la politique suivie par la Russie à l'égard de la Pologne après 1815, Les institutions accordées par Alexandre et garan*^ ties par l'Europe tombaient une à une sous Tincessants attaque de Tadministration russe. La publicité des séances de la diète frappée d'interdiction ; l'établissement de la censure, la suppression de rinstrucliun primaire, les
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restrictions apportées ;i rinstniclion supérieure, rannuiation des garanties judiciaires par la formation de codi« mitsioiis d'enquête qni remplaçaient les tribunaux ; les continnelles violations de la liberté individnelle, avaient dissipé les illusions des Polonais et les avaient rejetés dans la voie de la résistance. Des associations secrètes s'organisèrent, dans i'année surtout; des complots se tramèrent. Lorsque l'empereur JMicolas vint en 1829 à Varsovie se faire couronner, il se refusa à rapporter les mesures dont la Pologne se plaignait avec raison. Le 28 mai 1830 il ouvrit la diète, après une interruption de cinq ans. Alors une vive opposition éclata sans qu'elle amenât la moindre satisfaction aux griefs du pays. La diète venait de se séparer et Tempereur de repartir pour Saint<*Péter8bouig, lorsque se répandit dans le pays la nouvelle des événements de juillet. Bientôt le soulèvement de la Belgique, les agitations de l'Allemagne retenlireut dans la malheureuse Pologne. Le czar, que n'occupait plus la guerre contre la Turquie, s'effraya de l'état révolutionnaire de l'Ëurope. Il semblait disposé à repr^dre contre la France les projets de la Sainta^Alliance. La soulèvement de la Pologne Pobligea à détourner son attention de r Occident. L'avant-garde, suivant une expresbiuu de la Fayette, s*était retournée contre le corps de bataille.
Dans la soirée du 29 novembre 1830, au signai donné par deux incendies^ rinsurrection éclata à Varsovie. As* sailli à Timproviste dans le château du Belvédère, lé
j^rand-duc Constantin fut obligé de s'enfuir pour ne pas tomber entre les maius des Polonais, qui souillèrent ces premières heures de la révolution par des vengeances. Bientôt maîtresse d'elle-même, Varsovie négocia avec le grand-duc Constantin la retraite des troupes russes*
Mais dès lors reparut le mal qui avait causé la ruine de la Pologne : les divisions intestines. Les différents partis ne purent s'entendre ni sur la forme provisoire du gouvernement, ni sur l'extension à donner h la révolution. Les rivalités personnelles envenimèrent les rivalités
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politiques. Les patriotes réclamaient des rf^soîntioos extrêmes et rappel à toutes les ancieDiies provinces polonaises. L'aristocratie, s'effrayant de ia disproportion des forces, voulait qu'on n'exaspérât point la Russie et qu'on De luttât que pour obtenir des garanties à la Constitution de 1815.
Le 5 décembre, le général Ghlopicki, que son illustration avait fait choisir pour commandant en chef de rannée, se proclama dictateur. Il voulait diriger la ré* Tolution d'après les vues du parti .aristocratique. Habile stratëçriste, n'appréciant que des forces organisées, il n'ordouua point la levée en masse. II comptait, par quelques victoires, imposer des condiiiuus h lempereur. Cette attitude du dictateur, sa lutle contre les clubs et la démocratie firent perdre un temps précieux. Les progrès du parti de la résistance acharnée le forcèrent à se démettre du pouvoir. Il consentit cependant à aider de ses conseils le nouveau commandant de l'armée^ le prince Radziwill (5 janvier 1831).
La démission de Ghlopicki nécessita la création d'un nouveau gouvernement qui se composa de cinq membres, non responsables et jouissant de presque toutes les prérogatives de la royauté. A ce moment la guerre commençait.
BatailIcK de Groehow (19 février), d'Ostrolenka
(ts mal iMi). — L'empereur de Russie avait mis à profit le temps perdu par les Polonais. Son armée, forte de ceqt vingt mille hommes, s'avançait sous les ordres du
feld maréchal Diébitsch (février 1831). L'armée polonaise s'élevail à peine à trente-cinq mille hommes d'infanterie et à dix mille de cavalerie. Ghlopicki avait engagé Hadziv^ill à concentrer la défense sous les murs de Varsovie. Une bataille acharnée^ qui dura deux jours, se livra à Grrochow (19, SO février). Les Russes, malgré la supériorité du nombre ne purent ébranler les Polonais. Mais lo ^généralissime n'avait point su arrêter un corps d'armée (jai venait rejoindre Diébitsch, et celui-ci recommença Tattaque avec vingt mille hommes de plus (25 fév.)*
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La première ligne de Tarmée polonaise ayant été renversée, la seconde lutta vaillamment sous les ordres de Shzrynecki, puis se replia sur Praga où rencombrement menaça de changer la retraite en désastre; mais les ouvriers de Varsovie renversèrent les obstacles, enlevèrent les barrières. Les Polonais ralliés détruisirent le régiment des cuirassiers du prince Albert, surnommés les vîncibles. Mais Clopicki fut blessé et Tincapable Radziwill, privé de ses conseils, se démit du commandement. Le général Shzrynecki venait de se distinguer, on le mit à la tête de l'armée.
Male^ré sa brillante valeur, Shzrynecki n'avait point conûance dans le succès de rinsurrection. Il ne reculait pas devant le combat, mais il préférait la diplomatie et perdit un mois dans Tinaction. (Comprenant enfin que les négociations profitaient à Tennemi, le général polonais reprit l'offensive. Dans la nuit du 30 au 31 mars il fit passer en silence ses troupe-^ sur le pont de Praga, fondit sur l'avant-garde des Russes campés dans la forêt de Wavirer et la culbuta. Les Polonais attaquèrent Dembé et mirent en fuite le second corps d'armée. Sbzr^ecki n'avait qu'à se rabattre sur le gros de Farmée russe qu'il pouvait prendre en ilanc. Il devait tout espérer de l'enthousiasme de ses soldats. Quand il le comprit, il était trop tard et la défaite d'une division russe à Iganie ne servit qu'à lui prouver combien les Russes démoralisés auraient été pour lui une proie facile (10 avril).
Après la bataille d'Iganie, le général Shzrynecki perdit encore six semaines. Il se décida enfin le 12 mai à s'avancer au delà d'Ostrolenka, ville située sur la Narew, affinent de la Vistule. Ge fut sous les murs de cette place que se livra nne des plus sanglantes batailles de cette guerre. Russes et Polonais se battirent avec le plus grand achanaement, luttant corps à corps, quand les armes manquaient. Les Polonais ne farent pas vaincus, mais ils perdirent trois cents officiers et sept mille soldats. Timide après le combat, Shzrynecki recula jusqu'à Varsovie. On vint au-devant de lui comme autrefois le sénat de Rome
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au-devant de Vai rou et on le félicita de a avoir puiat désespéré de la patrie.
DiebitAch cependant, plus épuisé que les Polonais, ne songeait qu'à se maintenir à Ostrolenka. La choléra dé» solait son armée qni périssait en détail dans les boues de la Tologne. Le découragement des soldats gagnait les officiers. Tout à coup deux morts rapides auxLjuellesoa ne voulut point attribuer uu caractère naturel, frappèrent vivement l'imagination de 1 armée russe ; celle du feld maréchal Diebitsch (10 juin) et celle du grand-duc Constantin (29 jnin). Le prince Paskiewitch, le vainqueur de la Perse, vint prendre le commandement. A la même époque Orlofî, miDi^tre intipae de Fempereur, signait avec les mmistres prussiens un traité qui ouvrait les villes de ILœnigsberg et de Dantzig aux approvisionnements et anx troupes qne la Rusae ferait venir de la Baltique. Le territoire prussien devait, en cas de défaite, donner asile aux troupes du czar. La Prusse se déclarait ainsi Talliée de la Russie. A partir de la nomination de Paskiewitcli et du traité prussien la Russie reprit l'avantage.
lift dllploai Atie ewopéeBM.^Au moment où Tempereur Nicolas mettait à la tête de son armée son meiUeur général et trouvait dansja Prusse un appui, le général ÎSlizrynecki ne croyait point avoir tort de tourner ses regards vers l'Occident. L'attitude de la Prusse et le traité qu'elle venait de signer faisaient un devoir à TOcoîdent de protester et de saisir cette occasion qui faisait rentrer la question polonaise dans Tordre des questions européennes pour intervenir à son tour. Au mois de juillet 1831, le gouvernement de Louis-Philippe, pi esse d'ailleurs par Topinion qui blâmait son inaction, oûrit au cabinet de Saint-Pétersbourg sa médiation. L'Angleterre refîisa de se joindre à nous pour oette démarche.
Les gouveruemeuts accusent souvent les passions révolutionnaires, mais celles-ci ne triomphent la plupart du temps que par la faute de ceui-là. L'insurrection
polonaise en fournit un exemple. Le général Shzrynecki espérait une intervention étrangère, des diplomates lui promettaient de faira recoanaître l'indépendance de la Pologne. Shzrynecki revint plus que jamais à sa lenteur habituelle et laissa Paskiewitch s'étendre dans le pays. Les illusions que se faisaient les Polçnais sur la bonne volonté de l'Occident, ne tardèrent pas à se dissiper. On se retrouva bientôt en présence de la réalité, c'est-àrdire de l'armée rosse.
Anarchie à ¥araovle (46 août iSSl). — Alors on comprit les fautes de Shrzynecki, alors le parti exalté reprocha vivement à l'aristocratie d'avoir paralysé les efforts du pays; les clubs retentirent de motions menaçantes; on Uemanda la mort des traîtres, on destitua Shrzynecki. Paskiewitoh avait franchi la Yistule et marchait sur Yar« sovie. Chaque pas qu'il faisait en avant affaiblissait l'aristocratie et fortifiait le parti démocratique. Dans la nuit du 1 5 août, une foule furieuse résolue à une défense désespérée, renversa le gouvernement, mapsacra ceux qu'elle appelait les traitres, arracha des prisons les agents de la police russe et les pendit. Le lendemain le vieux général Krakowiécki fut nommé président et on lui adjoignit des ministreB responsables. Krakowiécki flétrit les ezeès commis dans la nuit du 15 août, et commença à perdre la confiance de la populace^ sans gagner celle de l'aristocratie.
Paalciewiteii i pvise de VaranTie (8 sept.) ; émeute à Parla (lo sept* tS8i). — Paskiewitch arriva le 4 septembre devant les retranchements qu*on avait élevés autour de Varsovie. Le 6 septembre la formidable ai'tLl-
lerie des Russes tonua contre les retranchements, surtout contre le fort de Wola. Malgré leur énergique résistance ) les Polonais se virent obligés d'abandonner Wola. ûes deux côtés on négocia* Krakowiécki se v^it le 7 septembre au camp des Russes. Mais la hardiesse de son lanp^age empêcha cette entrovue d'aboutir. Le canon gronda de nouveau et beaucoup de Polonais, ne se faisant plus d'illusion sur le sort qui attendait leur
patrie, coururent au-devant de la mort. Se croyant autorisé à tr?^îter, Krukowif^cki envoya au prince Paskiewitch « une capitulation sans conditions. Mais la diète désavoua
Rrakowiécki , et la populace , livrée à Texaltation du désespoir^ se bamcÎMla dans Varsovie, Le président avait donné sa démission, mais le général rosse déclarait ne vouloir traiter avec nul autre gouvernement. On comprit que la résistance devenait impossible, on rappela Krukowiécki et le 8 septembre les Russes occupaient la capitale de la Pologne.
Lachate de Varsovie retentit doulonrensement au coeur de la France. Le 15 septembre, cette nouvelle plongea Paris dans la consternation. Le 16, une émeute éclata qui dura plusieurs jours. Casimir Périer et Sébastiani, entourés par la foule sur la place Vendôme, n'échappèrent à sa colère que par leur ferme contenance. Le député Manguin attaqua avec véhémence la politique extérieure du ministère, et Sébastiani eut le malheur de prononcer à la tribune celte phrase imprudente : « Aux dernières nouvelles la tranquillité régnait k Varsovie. » On a fait de cette phrase le mut célèbre : Vordu règnô à Varsovie,
I«e «sar Niellas mbvIo Im eliarle de #816. ^
L'ordre y régnait en effet, mais par la terreur. De nombreuses arrestations, des exils en Sibérie, la transplantation dans le Caucase de cinq mille ])ropriétaires, montraient comment la Bussie entendait Tanmistie proclamée au lendemain de sa victoire. liC 26 février 1832 parut un oukase qui sons le nom de statuas organiques imposait à la Pologne une constitution toute opposée à la charte de 1815. Cet acte déclarait « la Pologne partie intégrante de Tempire. » L'armée polonaise cessait d'exister et ]es soldats levés en Pologne devaient être incorporés dans les régiments russes. La peine de la confiscation reparaissait; la Russie pouvait prélever des impôts à son profit dans les provinces polonaises; les lois d intérêt général se délibéraient dans le conseil d'empire à Saint- Pétersbourg ; le ministère de 1 mstruction publique était
supprimé. Un conseil d'admiDistration gouvernait la Pologne sous la présidence de Paskiewitch qui reçut le titre de prince de Varsovie. L'empereur, en outre se réservait le droit de modifier à sa convenance les statuts organiques.
Ainsi Tempereur Nicolas déchirait la charte donnée par Alexandre, jurée par lui-même et garantie par les puissances signataires du traité de Vienne.
CMféraaees de MttMken^GpflBts (lS89). — L'atti*
tude modérée de la France avait peu servi à lui concilier les autres puissances. Fortifiées par la répression des révoltes, la Prusse, l'Autriche et la Russie avaient donné dans Tannée 1833 au gouvernement de juillet une grande preuve de mauvais vouloir et d'hostilité.
Au mois d'avril 1833, un mouvement révolutionnaire provoqué par l'irritation qu'avaient causée les sévérités de la diète, éclata à Francfort. La diète, fidèle à ses habitudes d'investigation, en rejetala faute sur les menées des réfugiés qui venaient de France. Les souverains de Prusse y d'Autriche et de Russie se rencontrèrent à Mûnchen-Grœtz (Bohême, septembre 1833). Ils se concertèrent pour envoyer au cabinet des Tuileries, une Dote qui enjoignait à la France de déjouer toutes les machinations ourdies sur son territoire (novembre). Le duc de Broglie, ministre des affaires étrangères dans le cabinet du 11 pctobre 1832, fit une réponse fière et digne. L'affaire en resta là, mais le coup n'en avait pas moins été porté à la France. Voilà comme on lui savait gré de sa modération.
Soulèvement des légations en Italie (février
tSSi). — Une autre contrée tournait alors vers la France Ms regards et ses espérances : l'Italie. Elle aussi avait tressailli au bruit du canon de juillet; elle aussi devait
être déçue dans son attente.
En 1820 et en 1821, c'était le midi et le nord de TItalie, N^ples et Turm qui s'étaient soulevés. £n 1831 et en 1832, ce fut le centre qui chercha à recouvrer sa liberté. A Naples et à Turin, deux nouveaux souverains
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venaient de mouler sur le trùne, Ferdmaiid II (lû déceiiibre 1830)et Charles-Albert (27 avril 1831). Le premier proiaettait de guérir les blessures du pays. Le second avait en 1821 , favorisé la tentative libérale. Le centre de l'Italie n*avait point leus mêmes raisons de eon* jfianoe dans les souverains. •
I)e[iuis 1823, l'esprit de réaction qui animait la cour puuLilicale, provoquait dans les États de i Église des sociétés secrètes et des soulèvements. A Tinstar des Barnabitet des Beax-Siciles, il s'était formé la société des PiUrim blancs. Dans beanconp de villes s'engagèrent des actions sanglantes, suivies de rigueurs et de supplices. Plusieurs cardinaux oublièrent leur caractère sncerdotal et ne parurent point comprendre qu'un gouvernement ecclésiastique doit avoir plus que les autres horreur du sang. Le successeur de liéon XU, Pie Vm» ne fit qu*apparaUre sur le saint-siége et le 2 février 1831, le oonolaYe proclama Grégoire XVL
Malgré sa science, sa piété et ses bonnes intentions, ce pontife était husiile à l'esprit du temps. L'insurrection qui éclata dans les iiomagnes, dès le lendemain de son électioni n'était pas de nature à le réconcilier avec cet esprit.
Plus que les autres provinces, les Romagnes ont toujours suppurté dii'iicikmenL la domination du samtsiége. Proioûdémeut irritées des rigueurs exercées, sous le règne de Léon XII » elles profitèrent de Tagitatioa universelle pour ébranler lltalie centrale* Le signal devait partir de Modène, où le duc semblait aimer les libé« ranx avec le chef desquels il entretenait des relations, Giro Menotti. Le duc trabiL Alenotti, mais le 4 février le mouvement n'en éclata pas moins à Bologne qui força le prolégat à s'enfuir. Jusqu'au 12 février, chaque jour une ville nouvelle se souleva. Les princes autrichiens de Modène et de Parme abandonnèrent leurs États devant l'émeute. L'arehi-duehesse de Toscane, Marie-Louise, transporta son gouvernement à Plaisance. Dans les légations Urbin, Pesara, Fano, Senigaglia se déclarèrent^
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Ancône adhéra à la révolution le 17; TOmbrie suivit TeEieiiiple de la Romagne et le gouvemement pontificai fiit dfclaré aboli à Pérouse, Spolète, Foliguo, Narni. Rome elle-même ne fut contenue que par la plus grande sévérité.
Première intervention des Autrieliiens. — Les
fidonais avaient convoqué, pour le 4 mars, les députés de toutes les villes qui avaient pris part au mouvement. L'assemblée nomma un gouvemement exécutif et proclama le statut constitutionnel provisoire des provinces unies italiennes. Le nouveau gouvernement comptait sur la protection de la France, mais le gouvernement dl juillet, après avoir excité d'universelles espérances, ne songeait qu'à raffermir la paix qu'il avait troublée. Les Autrichiens, dès le 10 mars, ramenèrent les ducs de Parme, de Alodène et larclii-ducliesse Marie-Louise. Le gouvernement bolonais espérait que les Autrichiens, n'ayant aucun motif d'intervention dans les légations, s'abstiendraient de les envahir. Mais le 20 mars, ceux-ci s'avancèrent sur Bologne. Le gouvernement se retira à Ancône : les Autrichiens se dirigèrent sur AncAne. Les Italiens se battirent Lravement h Rimim, mais ÀDCÔae fut obligée de capituler. Le vaisseau qui emportait les fugitifs, n'en fut pas moins, malgré la capitulation, saisi par Tescadre autrichienne. L'Autriche leur donna l'hospitalité sous les plombs de Venise.
■émeraiidiiiii des pnlssanees «npopéenneii wm
pape Grégoire XYI (Sf mai 183i). Si l'Italie tuut entière n'avait pas pris feti, il fallait reconnaitre qu'on l'avait dû en partie à la modération des révoltés. Luxmêmes avaient étouffé l'esprit de propagande, et le caractère pacifique du mouvement leur assurait les sym* palhies de TEurope. L'Europe, en effet, comprit que si elle n'avait pu seconder l'msui i-ection des Romaines, elle devait, au moins, veiller au sort fait aux peujjles de l'Italie par leurs souverains. Aussi les représentants de la France, de TAutriche, de TAngleterre, de la Prusse et da la Russie présentèrent au pape un mémorandum
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où ik indiquaient les réformes qui leur semblaient de nature à apaiser l'irritation du peuple (21 mai 1831). « Pour atteindre ce but salutaire, disaient les puissances , ce qui, à cause de la position géographique et sociale de 1 Etat de TÈ^lise, est cCun intérêt européen, il parait indispensable que la déclaration organique de Sa Sainteté parte de deux principes vitaux ; 1" De Tapplication des améliorations non-seulement aux provinces où la révolution a éclaté, mais aussi à celles qui sont restées fidèles et à la capitale ; 2** De l'admissibilité des laïques aux [onctions administratives et judiciaires. » Ces améliorations denumdc'es embrassaient la réforme de la justice et de radnunistration, le rétablissement des municipalités élues, l'organisation de conseils provinciaux, un réel contrôle des finances et la création d'une cour des comptes et d'une junte ou consulte administrative.
Édits de Grégoire XVI (5 jaillet) ; nouveau soulèvement. — Le pape refusa de s'engager envers les puissances. Cependant il sentit la nécessité de chercher à satisfodre les aspirations libéraleis. Les édits des & juil* let, 5 et 31 octobre, 4 et 5 novembre 1831 réformaient Tadministration municipale, la justice civile et la justice criminelle, établissaient des conseils provinciaux; mais le souverain pontife n'avait point osé proclamer le grand principe de k sécularisation du gouvernement et n*as^ surait point aux conseils provinciaux une indépendance suffisante. Ces édits qui faisaient cesser de graves abus, semblèrent aux Italiens une déception : les sociétés secrètes se reformèrent, ragitation recommença, Tiusurrection éclata de nouveau. Aussitôt Grégoire XVI rappela les Autrichiens qui se hâtèrent d'accourir.
SeeoBde InlerreMUoR de l*Avtrieliet oerapacton d'Anetae p»p les FrM^els (M février i831B). -^Id la question chan^^ait de face. L'Autriche en se faisant rinstrument de la répression matérielle, violait pour la seconde fois le principe de non-intervention. Elle étendait de plus en plus son action sur Tltaiie. Or la France ne pouvait point abdiquer toute influence sur la péninsule.
Casimir Përier protesta par un acte qui aurait pu amener la guerre avec TAutriche. Il fit occuper Ancône. Le 7 février^ une escadre française, portant un régiment de ligne, partit de Toulon et arriva le 22 en vue d'Ancône. Le débarquement s*effectua pendant la nuit, les soldats enfoncèrent les pprtes et le lendemain faisaient le service de la ville, concurremment avec les soldats du pape.
Grégoire XVI, effrayé de l'apparition du drapeau tricolore dans la péninsule, protesta contre l'occupation d'Ancône. Les ministres étrangers se rendirent chez * Casimir Périer pour lui demander des explications. Ils parlèrent du droit public : « Le droit public européen, s'écria Casimir Périer, c'est moi qui le défends; croyez vous qu'il soit facile de maintenir les traités et la paix? Il faut que l'honneur de la France aussi soit maintenu* » Les ministres étrangers n'insistèrent pas. Le pape ne tarda pas non plus à adhérer à l'occupation d' Ancône et l'Autriche ne i éleva pas le défi qu'on lui avait réellement jeté. Le gouvernement de juillet aurait dû prendre au moins de ce fait plus de confiance en sa force. On le craignait pour le moins autant qu'il craignait les autres.
L'occupation d'Ancône dura jusqu'en 1838. Si elle
arrêta l'Autriche, elle n'améliora pas le sort des Italiens. La cour de Rome continua son système de réaction, ajourna toute réforme, licencia les gardes urbaines, prit à sa solde cinq mille Suisses. Les craintes excitées par l'insurrection des Romagnes^ avaient amené chez les antres gouvernements de la péninsule, un redoublement de sévérité. L'Autriche abolit dans le code de la Lombardie, une grande partie des dispositions libérales de Joseph II et de Marie-Thérèse. La péninsule retomba sous la dure oppression qui pesait sur elle depuis 1815» Le calme ne lui fut pas rendu pour cela. En 1833, en 1834, il y eut encore des insurrections. Un nouveau travail révolulioimaire coinmença dans le silence : un carbonarisme, plus radical (\ue le carbonarisme de 1821, S organisa, et dès lors, on vit pomdre l'idée d une répu-
blique unitaire, soiiteuiie par les réfugiés italiens. En 1832, le fils d'un pniiesbeur de nîfVlecine a l'Université de Gènes, Mazziui, qui devait conquérir une si triste renommée, fondait à MarseiUe, an 1832, le journal et la société de lajeme Aalia.
TyrasKle de àmm Hlipiel em Wmrîmgml % cxpédltlM
frau<;aîi«e contrti Lisbonne (14 Juillet f8Sf). ^ La révolntion de juillet effraya rusurpaleur don Micruel, qui ne contenait le Portugal que par une odieuse tyrannie» Cette tyrannie redoubla. Mais si la Révolution de juillet avait augmenté ses craintes, elle avait réveillé lea espérances de dona Maria et de son père Don Pedro. Celui-ci venait de quitter le Brésil, où il avait fait leconnaître son llis don Pedro II, et se dévouait tout entier au rétablissement de sa fille sur le trône de Portugal. Il vint rejoindre dona Maria en France où le roi Louis* Philippe l'avait accueillie avec bienveiUanoe. Le gonvernemeot français avait alors de vifiB sujets d'irritation ouiiLitj Juu Aliguel, L't eu vengeant ses propres injures, il allait servir la cause coDstiluti ounelie.
Des négociants français avaient été, à Lisbonne, victimes des plus indignes traitements. Casimir Périer réclama une légitime réparation que refusa don MigueL Une escadre, sous les ordres du contre-amiral Roussin, iorya les passes du Tage, réputées infranchissables, éteignit le feu drs torts, qui essayèrent de l'arrêter et vmt se ranger devant les quais de Lisbonne. Don Miguel dut adhérer aux conditioi^ que lui imposa l'amiral. L'escadre portugaise, qui se trouvait dans le port, fut ^ envoyée prisonnière à Rrest (14 juillet 1831).
Bëbarqaement de don Pedro i non triomphe.
C'était pour don Miguel un affaiblissement. Don Pedro en profita. Maitre des Açores, il rassembla une armée dans Torganisaticm de laquelle Taida beaucoup la per*> mission de recruter en France des volontaires; et| le juin 1833,' il débarqua en Portugal. La terreur,
qui pesait sur le pa}.s, empêcha d'aburd ses partisans de se déclarer. Mais il se j^ta dans Oporto, où^ ac-
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cueilli avec entliousiasme, îl résolut de se défendre jusqu'à la dernière extrémité. A voir les officiers étrangers qui défendaient la cause de don Miguel, on ne pouTait douter que la lutte était bien plus réellemeni engagée entre deux principes qu'entre deux prëten* dants. Le maréchal de Bourmont, en dirigeant Tannée miguéliste, croyait servir la cause de Henri V, comme les officiers français, amis de duaPedro, songeaient qu'ils combattaient pour la cause constitutionnelle. La guerre, concentrée autour d'Oporto, aurait £ni par devenir funeste k don Pedro, sî le capitaine anglais Napier n'eût détruit près du cap Saint-Vincent les derniers vaisseaux de don Miguel, et si ViUaflor, duc de Terceira, faisant une pointe hardie au sud du Portne^al, n'eût pas surpris Lisbonne qui se déclara tout entière pour lui. Don Miguel alors n'eut plus d'autre ressource que de liTrer, sous les murs d'Oporto, une bataille décisive. H la per^ dit. Vainqueur, don Pedro déclara n'avoir triomphé que pour sa fille, et fit proclamer reine dona Mariâ. Le Portugal jouit enfin de ce gouvernement représentatif dont il n'avait pas d'abord senti tous les avantages, mais que la tyrannie de don Miguel lui fit mieux apprécier.
Don Miguel cM)endant ne considérait pas sa cause comme perdue. Établi entre le Tage et Goîmbre, il menaçait toujours Lisbonne. Chassé de ses lignes, il se ivfugia à Santarem. Mais en 1834, un secours inespéré lui vint : don Carlos qui disputait le trône d'£spagne à Isabelle IL Un intérêt commun les unissait, l'ai* lisuce fut bientôt conclue* Ici, les derniers événements de la guerre civile en Portugal sont inséparables de ceux qui s'accomplissaient en Espai^ne, et c'est le moment de revenir sur 1 ongme et le développement de la révolution espagnole*
La pMi^matlqM de FerdlMad VII em EeiMignet mmn dm wî (M aepteoilbve 4883). — Déjà en 1830, Ferdinand VU, refusant de reconnaître le roi Louis- Philippe, s'était vu menacé par les réfugiés espasrnols que la i^'rance encourageait. Aussi avait-il cédé pour ne
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pas avoir h comballre une nouvelle nWoluliôn qui n'éclata qu'après sa mort, et dont mm querelle de succession l'ut Toccasion. Le i i décembre 1829, Ferdinand VII, auquel après trois mariages il iie*restait pas d'héritier, aTait contracté une quatrième union. Il avait épousé sa nièce , Marie-Christine, fille de la reihe des Deux-Siciles. Celait ruiner encore les espérances de son frère don Carlos. La nouvelle reine d'Espagne pouvait cependant mettre au monde une princesse au lieu d'un fils. Dans cette crainte, Ferdinand résolut d'abolir la pragmatique publiée par Philippe V en 1 714. Philippe V n'avait point appliqué à TEspagne, comme on Ta dit, la loi sàlique, mais il avait restreint la succession des femmes au cas où les héritiers màies feraient absolument d'^faut. Charles IV, en 4 789, avait révoqué cette pragmatique, en tenant toutefois cette mesure secrète. Ferdinand VII tira ce décret des archives, en fit reconnaître la validité par le conseil de Gastille et proclama solennellement le droit des femmes à hériter de la couronne (29 mars 1830). Le 10 octobre, Marie-Christine donnait le jour à la princesse Marie- Isabelle, aujourd'hui reine d'Espagne sous le nom d'Isabelle H.
La publication de la pragmatique de Charles lY, la naissance d'Isabelle, irritèrent profondément le parti qui soutenait les prétentions de don Carlos. Ce parti, appelé apostolique parce qu'il demandait sans cesse Textension des privilèges du clergé, ne trouvait point Ferdinand assez zélé ; il n'espérait qu'avec don Carlos le triomphe complet de ses idées. Ce fut là une nouvelle source de divisions et de guerres pour l'Espagne. Ferdinand tomba malade an mois d'août 1832. Les apostoliques profitèrent de son affaiblissement pour l'efirayer des conséquences de sa pragmatique. On la lui fit même révoquer. Mais revenu pour quelque temps à la santé, il voulut pour mieux consacrer les droits d'Isabelle, que les Gortès prétassent serment de fidélité à sa fille, comme princesse des Asturies. Le 20 juin 1833, cette cérémonie eut lieu avec un grand éclat dans Téglise Saint*Jérôme
du Prado. Le 29 septembre, Ferdinaud YII mourait après un triste règne, léguant à l'Espagne une guerre civile qui devait durer sept ans.
Isabelle II; régence de Marie-Christine; jçaemr©
contre les carlistes (1833-1839). — Ferdiuaud Vil
avait confié à la reine-mère, Marie-Christine, la tutelle de sa fille Isabelle. A la tête du ministère se trouvait ' Zéa Bermudes, homme modéré, aussi ennemi des violences fanatiques du parti apostolique que contraire aux
grandes innovations du parti libéral. On qualifia son système de despotisme éclairé (ilîustmdo). L'immobilité qu'il prenait poui* drapeau mécontentait les libéraux, les améliorations qu'il annonçait lui aliénaient les absolutistes.
Si les droits dlsabelle n'eussent pas été contestés,
peut-être le programme de Zéa IjermuJez aurait-il été applicable comme transition de la monarchie absolue au gouvernement représentatif; mais les provinces du Nord en pleine insurrection soutenaient les droits de don Carlos 1 il fallait évidemment pour lutter contre les absolutistes s'appuyer sur le parti libéral. Â mesure que se développa 1 insurrection carliste et que les exploits du hardi chef de guérillas, Zamaia Garreguy, se multiplièrent, la régente Marie-Gbristine comprit l'impossibilité de garder le ministre Zéa Bermudez. Le 16 janvier 1834, un des hommes les plusdistmgués de l'Espagne contemporaine, Martînez de la Roza, chef des libéraux modérés, «nivait aa pouvoir.
Martinez de la Rosa travailla à préparer une Constitution. Il publia le 10 avril 1834, le Statut royal Mais ce statut sembla une dérision aux partisans delà Constitution de 1812. Martinez de la Roza se trouva dès lors placé entre les carlistes et les révolutionnaires, et l'Espagne ne tarda pas à être déciiirée par une doui>le guerre civile.
I^a quadruple allianee («Yril 1834)| expulsion 4e don Mignel et de don Carlos do Fortogal. — Le
prétendant don Carlos se trouvait alors sur la frontière
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de Portugal ; il attendait roccasion de se rendre dans les provinces basques qui détendaient sa cause, moins pai dévoueinent à sa personne que par attachement à leurs
!fiyilég88 (fueros). L'établisMment de libertés générales evait naturellement marquer la fin des libertés partiealières. Aussi les provinces Iiasquob et la Navarre combattaient-elles avec ardeur pour don Carlos qui leur promettait le mamtieii de iQut&fucros. En Portugal, don Carlos avait faitcause commune avec Tusurpatenr don Miguel, toujours obstiné, malgré sesdéfaitesy dans sa lutte contre doûaMtria. Don Pédro et Marie-Christine qui soutenaient, l'un à Lisbonne, Faulre à I\iadrid la cause de leur fille, s'uuirent contre les prétendants comme ceux-ci s'étaient alliés entre eux, et confondirent les intérêts de leurs enfant*, doiia Maria et dona Isabelle. S'adressant à l'Angleterre, ils la prièrent de leur prêter son appui. Un traité allait être signé sans la participation de la France que l'Angleterre toujours jalouse de garder sa p répond ('rance en Portueal avait écartée; m^is Talleyrand, notre ambassadeur à Londres, fut averti. La France était alors gouvernée par le cabinet du 11 octobre 1832. Gelui-ci comprit que la France ne pouvait laisser régler sans elle les affaires d'Es* pagne, et lord Palmeston dut consentir k Taceession de la France. La triple alliance devint la quadruple alliance (25 avril 183^V On voulut considérer ce traité comme l'union des monarchies constitutionnelles destinée à contrebalancer la Sainte-Alliance» c'est-à-dire l'union des monarchies absolues. Bien qu'il n'eût point cette portée^ il ne tarda pas à produire d'heureux résultats.
Une armée espagnole entra en Portugal et se joignit à l'armée de don Pédro. Vivement poursuivis, don Carlos et don Miguel furent bientôt resserrés dans les montagnes de l'Alemtejo. Don Miguel signa à Évora une capitulation par laqueUe il s'engageait à ne plus reparaître, ni dans le Portugal, ni dans les coloDies (26 roai 1834). Peu s'en fallut que dun Carlos ne tombât entre les mains des Espagnols. Il fut obligé de s'embarquer pour l'Angleterre. Doûa Maria et dona Isabelle
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triomphaient 6t avec ellesle gonveraeinexit constitutionnei. Mais la victoire de la première était décisive^ celle dlsabelle devait hélas I eoùter encore bien des années et bien do sang.
Retour de don Carliis eu Espagne (iO Juillet). ~
Don Carlos ne s'fHait arrêté à Londres que peu de jours, le temps de contracter un emprunt. Il partit immédiatement pour la France, pois pamt subitement au delà des Pyrénées (10 juillet). Sa présence ranima le courage des Basques et des Navarrais. Zumala-Garrep^ny recommença la lutte avec acharnement, lutte impitoyable dans laquelle, de part et d autre, on ne faisait aucune grâce aux prisonniers. Pour comble demalheurS| le choléra sévissait à Madrid. Gomme dans les autres capitales de TËurope, il devint Poccasion de désordres et de violences. La régente, Marie-Christine, dont le courage s'éleva toujours à bi hauteur de ses infortunes, n'en ouvrit pas moins en personne les Gortès (2^ joiliet). Elle jura d'ob* server fidèlement le Statut royal.
Les Chambres des proeeres (des grands) et àeAproeu^ fodores (des députés) déclarèrent dès leurs premières séances don Carlos déchu de tout droit :i la couroiîne d'Espagne ; mais aussi elles commcTîc^î^pnt l'attaque contre la nouvelle Constitution en vertu de laquelle elles existaient. Elles voulaient l'étendre et la rapprocher de la Constitution de 1812. Par une pétition elles demandèrent une déclaration des droits. On pouvait prévoir dès lors que le parti des exaltados (les exaltés), ne tarderait pas à l'emporter sur les moderado.^ (les modérés).
C'était au Nord qu'était le secret de la iorce des exaltés. Plus la guerre civile se prolongeait^ plus elle obli* geait le gouvernement à compter avec les libéraux exaltés. Les ^.énéraux envoyés tour à tour contre Zumala Carreguy échouaient devant Timpossibité de soumettT ij un pays aussi montueux que la Navarre et les proviDces basques. Rodil, le célèbre Mina, malgré leur habileté et leur bravoure, voyaient sans cesse leurs meineurs plans déjoués par la rapidité des mouvements de Zu-
mala. La France, intéressée au maintien du gouverneineiii cnuhtitutionnei dTsabelle, exerçait sur sa frontière une surveillance sévère, arrêtait les armes et les munitions qu'on faisait passer aux insurgés. Mais si les carlistes n'avaient au dehors aucun appui ils s'en souciaient peu, favorisés, nourris, aidés par les habitants du pays dont ils défeudaient la cause.
La mort de Zuinala Garreguy (15 juin 1835) n'arrêta pas les succès des carlistes. Désespérant de vaincre l'insurrection avec les seules forces de l'Espagne, le ministère ne cessait de s'adresser à Louis-Philippe et de réclamer une intervention que celui-ci refusait toujours. 11 permettait seulement au gouvernement espagnol de recruter en France des bataillons et lui envoyait la légion étrangère.
Les exaltados; Menillsabalt «BArekle et ^venre eiviie. — C'est alors et comme si assez de maux n'ac* câblaient pas r£spagne, que dans les provinces soumises à Isabelle éclata une nouvelle révolution. Toutes les passions populaires se déchaînèrent et la (iissolutiou lui universelle. Le bruit s'était répandu que parmi les chefs carlistes signalés pour leurs cruautés se trouvaient des moines. Le parti des exaltés fit de ces rumeurs le prétexte d'une guerre générale aux couvents. D'affreux massacres ensanglantèrent Barcelone (25 juillet), et le général Basse périt en voulant tenir tête à Témeute. Les désordres se propagèrent et des juntes se constituèrent à Valence, à iSaragosse, à Cadix, à Salamanque, à Malaga. Le 27 août, Grenade proclama la Constitution de 1812. Le comte de Torreno qui avait remplacé, à la présidence du Conseil, Martiiiez de la Roza, dut à son tour, céder le pouvoir au chef des exaltés Mendizabal.
AlcDdizabal signala son avènement au pouvoir par de magnifiques promesses. Mais il n'en tint aucune. Il ne put ni réprimer Tinsurrection carliste, ni rétablir Tordre, débordé qu'il était par son propre parti. Il ne prévint pas d'odieux massacres qui souillèrent encore Barcelone. La * régente supportait avec humeur ce ministère imposé.
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Mendizabal fut contraint par la rexne de se retirer le lô mai ]836. Isturizlui succéda.
Les cortès remplies d'exaltés, considérèrent le cabinet Istnriz comme on cabinet rétrogade et le combattirent avec ardear. Les deux fléanx qui désolaient l'Espagne se fortifiaient mutucllemcnl : l'iasurrecdon carliste excitait les passions révolutionnaires et Tanarchie favorisait les progrès des carlistes. Un partisan de don Carlos, le général Gomez, fit dans toute l'Espagne une promenade audacieuse. Seul, le général Narvaéz parvint à Tatteindre en Andalousie, sur le plateau deMajaceite, près d'Ârcos et le mit en déroute. Cette course à travers les provinces méridionales n'aurait eu d*autre résultat que de pi ou\ er le peu de sympathie rencontré par les carlistes dans le reste de TEspagne, si elle n'eût dévoilé k faiblesse du gouvernement*
lift rérolatlon de te CtMalm (f S aoftt i88e)i te CeastftntioB de f Si S. — Le parti des exaltés profita des succès de Tarmée carliste pour constituer partout des juntes et proclamer la Constitution de 1812, à Cadix la 29 juillet 1836, k Sé ville le 30, à Saragosse, dans FÂragon, dans l'Estrémadure et dans la Catalogne (premiers jours d'août). Â Madrid, un mouvement semblable aurait éclaté sans l'énergie déployée par le général Quesada, dont la voix seule et le ret:ard Lerridaient les agitateurs. La cour se trouvait alors à une résidence d*été, au palais de la Granja (95 kil. de Madrid). Les exaltés gagnèrent les régiments chaînés de garder les deux reines. Le 12 août, les soldats prirent les armes et envahirent le palais aux cris de : vive la rHne Isabelle II, vive la Con^ stituiion de 1812! Ils chantaient l'hymne du célèbre Idégo. La régente effrayée déclara qu'elle allait mettre la Constitution de 1812 en vigueur, jusqu'à la réunion de nouvelles cortès.
La révolution de la Granja, qui fut à Madrid le signal du massacre de l'intrépide Quesada, assurait le triomphe de la Constitution de 1812 sur le statut royal. La France s émuL deia Uiste situation de l'Espagne. M. Thiers vou-
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lait que !a France intervîtil polar effacer le triste ?onveiiit de Texpédition de 1823. hb M t'y tétuOi. M. 'niîers qiii, pt^sMent AtL Qotx^l et flainisM^ àfflSm étrangères depnis le 22 février 1836, avait voulu rendre notre politique phns ferme à l'extérieur, se retira (22 août), ^avte fondamental de la monarchie ireprésènta-
nvè en fesipimme (tS fuihi iSSt. ^ Ën Espagne^ les BiiïiufMà Ubéranx wmptitetiX qu'ils peii4«deiit leur cMf» B*ilft se hnsiif Mit enttahAr afta «tagétâtroitts de IBW. Ils 80ll^'^^ent à oi^Yiiser le gotivemement repré^
sentalif sui* les base» de îa Constitution de 181Î, mais sans s'attacher à toutes ses clauses, la plupart dangereuses.
La Constitution tiouveUe qtii, {mbliée le 16 juin 1837^ ferma ^ès lors lé ptdtù fotidaixieiitâl <le TE^pt^gob^ étt^ blissdt l'égalité devant la loi, TadmissibiliM de totis tea
citoyens aux «ttipiois publics, garantissait îa liberté individuelle et la liberté de la presse, supprimai l les jaridictioDs exceptionnelles, mettait l'entretien du culte et des ministres de la religion catbol^ne à la charge de l'État^ -disuibaait enfin le geonremement e&ti« led certès et le MmmScù. Les eenès se eenqposaient •às'dènii: GiMûSH lyres l^gislMiives, égales en ponavvif ? le sénaft «I 4e eon** grès des députés. Les sénateurs étaient choisis par le souverain sur une liste de trois candidats présentés par cha«pie province. Il y avait un député élu par 50 000 âmes de pepaift^Oû. Les deux <3hitidnres atment an même degré que le roi l*îmtifttiTe ées lois.
d'fls^aftero (4 8Stl-i843)^ triomphe déllBittf d*lsa'-
be«e 11. — L*achèvement de cette Constitution, en rendant plus de force au gouvernement, hâta la répression de l'inSniftctÎQli carliste. Plus heureux que ses prédé* cesseurs, Espartero délivra Bilbao assiégée pair îes fa» bdles, et, grftee k Taîde de la metrine Anglaise, empefta le pont de Luchana , 23 décembre 1836). Dans l'année 1837, don Carlos parcourut l'Aragon, la province de Gaença, et le 12 septembre arriva tout à coup en vue de
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Madrid. L'immobilité compîète de la < apiiale lui fit compreodre que sa cause n'ëtau point nationale. iJ'aiiieiirs la férocité de ses paitisans, d^ famuiGabrerasarloitt^ éloignait 4e lui les populadons. Son armée se lamit, ses anis se dinsaient. fispanere le poussa plus nwiiMiit Pfosiears batailioBS firenl leur fievmisBÎoti par la eoi^entioii de Berg:ara(31 août 1839). Le 14 septembre, don Garlos lui-même se réfugiait en France, e?, dèN lors, le parti apostoliqctei déiîDiÛYemeiit vaiBCu, ne toriua plus dans le pays qu'me impaissuite oppésitioB. La guerre mile était tenainée.
Malheureusement Espartero, nommé dnc de la Vie* toire, devint lui-même une nouvelle cause de dissensions intestines : il voulait gouverner. Ses iiauteurs, ses insultes, les soulèvements qu'il provoqua forcèrent Marie- Ghrisline à quitter TEspagoe. Les cortès donnèrent lê, régence à fispartero, qui Administra l'Espagne en souverain jusqu'en 1843. Aoette époque, ii vil éelater un meuvement, le plus national peut^tre après celui de 1808. Les Espagnols avaient été vivement froissés de l'abaissement de ia royauté pour laquelle ils ont toujears professé un religieux respect. Narvaëa, le vainqueur de Majaceiite, renvarsa Bq)artero et délivra Isabelle II dent k majorité Ait preoitmée bien que la princesse n'eât eneore que treise ans. L'Espagne rentra dans la voie régulière et malgré dos agitations partielles, malgré les mquiéludes excitées quelquetois parles carlistes, on peut dire que cette contrée, tombée $i bas sous le despoti<:me , s'est régénérée sous ht règne oouâùlutinttMl 4'IsabeUe U. Aujouid'lmi.eUe tend plus que nais, «idée par la France^ à reprendre panni les puis- 8»ee8 européennes le rang qui lui e^ dill.
Contre-coup dès éTéncments de {uillet en Angleterre; ministère %^ igti (18^4). — Dans son isolement, l'Angkterre bravait les révolutions européennes. Mais, ^ IBao, leprempt dénuement de la révolution de juillet, le rétabUssement immédiat de Tordre iégal ns contribuèrent pas peu à eseitor Tembousiasme des Anglais
GHAPiTiiE XIV.
pour le peuple de Paris. Dans les classes populaires, toutes les espérajaces et malheureusement aussi toutes les passions se réveillèrent. Ou eut à déplorer des actes de violence, des iucendies.
ôaorgeB IV était mort le 26 juin 1830. Le nouveau roi GoiUaiime lY, qui par d^honorables aervices dans la marine avait gagné l'estime et Taffection des Anglais, n'aimait point le parti tory. Le ministère Wellington ne s'appuyait donc point des sympailiies du roi : les sanglantes émeutes que provoquait sa résistance aux de-> mandes de réformes révélaient d'une manière trop cruella la répulsion qu'il inspirait aux dasses inférieures; le parlement lui-même l'abandonna. Wellington et ses amis quittèrenl lu pouvoir. LurJ Grrey, chef des wighs, consliiua un ministère dans lequel il appela les lords Holland, Althorp, John Hussell et le célèbre Brougham. Le 1^^ mars 1831, le nouveau cabinet présenta à la chambre des communes vjilnUde réforme.
•Bill de réferaie éleetovalei latie emtve les wii^hs et les corys (i834-l83S). — On sait la manière dont s'est formée la chamLre des communes. Au moyen-âge, à côté des députes des comtés, représentants de la partie la moins hche de Taristocratie, avaient siégé les députés des villes et des bourgs. Admis d'abord par faveur, ces députés ne tardèrent pas, grâce au développement du commerce, à jouer nn rAle considérable. Mais les rois n'avaient pas octroy*' à toutes les villes le droit dV^lire des dr'putt;s : de là, une répartition inégale des députés entre elles. Le temps en changeant la condition de la plupart des citéSi en développant les unes, en affaiblissant les antres, rendit cette inégalité plus choqnante. Certaines villes, obscures jadis, devinrent les véritables centres du muavement industriel, sans qu'elles pussjut faire entendre leur voix au Parlement. Leur importance ne leur gagna aucim droit politique. D'autres, complètement déchues de leur ancienne grandeur, ne perdirent point leur antique privilège. Des boui^, réduits à quelques masuresi envoyaient des députés au Parlement et
Manchester demeurait sans représentant. Le droit électoral passait ainsi entre les nudns de pauvres habitants qui en faisaient ouvertement trafic, ou de riches propriétaires qui, grâce aux ruines d'un bourg pourri enclavées dans leurs domaines, nommaient seuls le député ou se nommaient eux-mêmes ^ Le ministère pouvait ainsi, sur presque toutes les électionSi exercer une influence corruptrice.
Depuis iou^emps, les Anglais comprenaient la nécessité de détruire des abus si graves. Mais autant les Français se plaisent à remanier leurs constitutious, autant les Anglais tiennent à honneur de conserver celle que leur ont léguée leurs pères ; aussi avaient-ils longtemps refusé de toucher au système électoral. Dès la fin du dernier siècle, le mot de réforme était devenu la frayeur des tories. Les wighs eux-mêmes n'entendaient pas donner à cette réforme Textension qu'auraient désirée de hardis théoriciens. En Angleterre, les théories n'ont jamais prévalu sur les intérêts. En parlant de souveraineté populaire, d'égalité) de suffrage universel, les radicaux ralhaient k eux la population de quelques villes manufacturières, mais ne trouvaient aucun crédit dans le pays. Lanstocratie craignait toutefois de développer leur puissance en laissant suijsisler des abus, qui, justifiant leurs attaques contre la constitution, semblaient autoriser leurs théories nouvelles. Plus sage que la royauté française, elle accepta des réformes pour prévenir des révolutions.
Le bill, présenté par les jj^ighs le l** mars 1831, avait le caractère qui ne manque à aucune des réformes anglaises : il répondait à la fois aux désirs de progrès, ma-
4. «S'il faut en croire des calculs présenlés avec autorilé, vers la iin du 4«mier Biède, à la chambre des eommonee , let choses ea éiaient
arrivées au point que sur les 550 membres dont se composait cette chambre, 97 étaient nommés dircctempul, posilivemenl . par le ministère el par la pairie: 71 par leur intluence non conleslee, 9t par des memlires de la cliambre des commune» elle-nnime; enfin 306, plus de Is moitié de la totalilé, étaient éhis par le concours de 460 individus Beulement. » L. de Viel-Caslel, la Ré/orme et U mininère wigh m ^Utttre, Bivue deê Veux-MomUt, 4862.
mfestés par le peuple et aux iustincls couscrvateurs qui acinieiit la DcUion. Il muililiau le système électoral^ il ne le rô&auvelaii pai^ : il suppriiuait quelques injustices saas faire triompher ia jusliGe lUisûlii^y il satisfoUtàt hkssait la raison»
Le droit de tous les eitoyans à concomip à Félectioa des dépuiés n'était pas reconnu : le revenu créait le droit <^!ectoral..Mais soixaute des bourgs, appelés le plus justement bourgs pour lis perdaient leur privilépfe; qualante-sepl attires, déchus moins, complètement, n'en* voyaient plus qu*«n député au parlement ; LiTerpool, Manchester et quelques villes importantes obtenaient une représentation k la chambre des communes ; Loiw
dres et cei-tams comtés ndininaieiit (jiielques députés de plus ; dt'VL'iiaient électeurs luus propriétaires de biens aUodiaax rapportant deux cent cinquante irancs» tous fermiers ayant des baux de soixante ans^ tous ceux qui dans les villes payaient un loyer de deax cent cinquante firancs. CSe bill, malgré ses anomalies, tondait le droit électoral h du j>lii ■ giaud nombre de citoyens que les lois françaises à la iuéine époque. TJne somme égale dans les deux pays formait le ceus électoral, mais la diÔérenoe est grande du revenu k l'impôt prélevé sur ce revenu.
Malgré ses restrictions, le biU effraya les térys, et ce parti puissant réussit une première fois k le faire échouer dans la chambre des communes (19 avril). Les ministres ol) tinrent du roi d'eu appeler au pays et la cliambre fut dissoute. Le bill ne conteulait point tous les réformistes, mais, ceux-ci, laissant de côté lours dissidences, soutin*< rent le ministère qui leur donnait une satisfaotion* Los élections furent favorables à la cause des wighs et la nouvelle chambre adopta le bill de réforme. Alors les torys le firent rejeter par la Chambre Haute. Les comimines le votèrent de nouveau. Les lords, voyant l'opinion publique de plus en plus excitée» voulurent au moins modiiGer le bilL Le ministère s'y opposa et pria le roi de créer un certain nombre de pairs pour changer la majorité. Wellington essaya un moment de ressaisir le
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pouvoir, il dut se retirer devant Texaspératioii du peuple. Lord Grey et les wigis. triomphèreni. Le 4 juin 1832, après d'orageux débats, daus lesquels avaieut brillé lord JohoRussell et rirlaodai&Sbeil, kCbatabie H£i\^\ed€upA9L enfio au l>iU de réforme son assentimeot ierc4*
««m éIe«tof«lM 4e l'Ansleterfc. ^ Ce biU ne
cbangea rien aux usages, aux pratiques, aux mœurs élec^ torales. Toutefois le uojubre des électeurs, presque dou^ blé, rendu la corruption plus difficile, en la rendant plus ruineuse. Certaines t'IectioAS ont, de nos joure eacorei Goàté dea sonuaes fa]»iileiisea. £& Angleterre, lea élae* tiona ne res&enihlept ea rien à ce que noua voyons en France. Les candidats doivent payer les bancs, les échafaudages établis sur la place puijlique ou flans de vastes salles : ils défrayent en outre les électeurs de leur dépla* cernent et de leurs dépense^ d'auberge. Ces frais d'élec* tions» qui conviant la pins souvent une corruption T4e)l,e, aont l^alemeni reoonnua. Le jour da rélection^ tona ]as soldats casemés dans une ville, s'éloignent de deux milles au moins. Oliaquo caudidat monte sur son écha-* faudage {husting) aux applaudissements de son parti et baraugue la foule* ho ma^dstrat procède à la nomination en demandent aux assistants qui votent pour le candidat • de lever la main* Il n*y a \h anonne manière de distin-< guer les électeurs de ceux qui ne jouissent pas du droit électoral. C'est uuo sorte de suffrage universel. Mais les candidats ont le droit de réclamer le poil ou scrutm individuel et publie. Les élections anglaises sont malheur vensement troublées, dans les momants de crise par des rbies, des violanoes, aujourd'hui cependant qn peu plus tares.
Abolition de l*ese1«Ta^e dee noirs (1834)$ la
taj^e des pauvres. — Deux ans après la rifoime électorale, l'An^^leJerre abolissait dans ses colonies l'esclavage des nègres. (Je fut le successeur de lord Gre^, lord Me^^ bonmoi autre chef des wigbs» qui eut Tl^inneur de déter^ miner le vote d'affranchissement (1834).
Une autre réformai non moins importante» signala
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l'administration de lord Melbourne, celle de la loi sur les pauvres (poor laws). Le paupérisme est une des plaies de la riche Angleterre. Depuis le moyen-âge^ il n'a cessé de s'étendre* Pour Tarréter, ou porta, au seizième siède, contre les mendiants et les vagabonds des lois cruelles. Au commencement du dix-septième siècle, Élisabeth publia des lois qui mettaient les pauvres à la charge des paroisses, ot établissaient un impôt destiné à les soulager (poar-rau). Cette taxe, loin de diminuer le nombre des pauvres, semblait raagmenter, car raocroissement de la population éleva d'une manière considérable le produit de cette taxe, sans que cette élévation du produit atténuât la misère. D'ailleurs, ces secours rendaient souvent le sort des pauvres préférable à celui des ouvriers et devenaient une récompense de la paresse. Cette charité obligatoire allait contre son but.
Une loi nouveUe fut votée le 14 août 1834. Elle maintenait la taxe des pauvres, mais en réglait la perception et en conOait la répartition à des conseils locaux (boards of gii-ardians) . Toute Tadrainistration des pauvres était dirigée et contrôlée par trois fonctionnaires supérieurs, dont un réside en Irlande. Les paroisses continuaient à être diai^ées de veiller sur lenrs pauvres. On supprimait tous les secours à domicile ; les pauvres hors d'état de travailler étaient enfermés dans des hospices, les panvres valides dans des maisons de travail {workouses)^ qui ne devaient pas tarder à devenir de véritables prisons. Cette loi ne s'appliquait ni à TÉcosse ni à l'Irlande* Dans ce pays, oit sévit une famine perpétuelle, il n'y eut pas d'assistance légale aux pauvres avant 1838. En Angleterre la taxe des pauvres montait en 1859 à 1 75 millions de notre momiaie.
Guillaume IV mourut le 20 juin 1837. Son règne, dans sa courte durée, avait été signalé par des événements importants, et la réforme éleetoiale, jointe à l'abolition de Tesclavage dans les colonies, marquaient un progrès sérieux de la législation anglaise.
Au dehors, rAngleterre avait eu loi l d'abandonner la
Pologne, nûds elle avait favorisé rétablissement du gon-vemement représentatif en Espagne et sa politique jalouse à l'égard de la France, était h merveille servie par la dynastie nouvelle qui achetait clicr son alliance. Elle n'avait alors qu'une rivale sérieuse, la Kussie, et dans le chapitre suivant nous la verrons aux prises avec elle.
lie mlUiM MmhnMd en Turquie (f 808-iM9)tré- Telte des fuisselrest soiipreBsioM die eette aiiiiee (#5-16 juin 1826). — Un pays qui préoccupait vivement toute l'Europe occidentale et où allaient se débattre des questions plus graves qu'une extension de liberté, c'était û Turquie* Ge vieil empire, toujours prêt à mourir, et soutenu par Fintérét commun de l'Occident, était gouverné par un prince réformateur qui cimiprenait les avantages de la civilisation européenne et cherchait à régénérer les Turcs malgré eux. Une révolution avait donné le trône à sultan Mahmoud Khan II, le 28 judiet 1808. Intelligent et brave, ce prince reprit aussitôt l'œuvre qui, un an auparavant, avait amené la chute de Sélim III : la Informe de l'armée* Son grand vizir Burakdar entreprit de discipliner la redoutable milice dés janissaires. Le visir périt, au milieu d'une émeute, dans son palais incendié. Obligé de reculer, Mahmoud dissimula ses projets : il parut avoir renoncé à ses idées hardies et ne songea qu*à poursuivre contre les Busses la guerre qui aboutit au traité de Bucbarest (1B12). La lutte contre la la Servie l'occupa ensuite* Puis éclata l'insurrection grecque.
Ce fut au miheu des désastres continuels, mal^^ré le mécontentement excité dans la nation par les victoires des chrétiens, que Mahmoud résolut de mettre à exécution le plan qu'il méditait. Le 29 mai 1826| un hattishérif annonça la formation d'un nouveau corps d'élite, discipliné à l'européenne. Des instructeurs venus d'Égj'pte exercèrent les troupes. En vain Mahmoud, dans le préambule de son ordonnance, démontrait que le Koran ne défendait pas d'acquérir la science militaire. Le parti fanatique protesta : les janissaires se soulevé-
rent. Dans la nuit dn lô juin des incendies s'allumèrent dans plusieurs quartiers, le palaU du visir fut brûlé et les janissaires se répandirent en armes dans la ville. Mais les oulémas, les étudiants, les soldats de marine,
les chefs de rartillerie accoururent au sérail et le sultan ne tarda pas à se trouver assez fort pour ne point craindre les rebelles. Il lit déployer contre eux l'étendard du prophète (sandjaJk-cbérif). Les rebelles furent foudroyés par rartillerie; ou mit le feu aux înaisous et les janissaires poursuivis par rinoendie, ou périrent dans les flarames, ou tombèrent sous la mitraille. Profitai de sa victoire, le sultan prononça le 16 juin, rabuliûou de k milice des janissaires. Aiûsi finit cette redoutable milice <{ui rappelait par son insolence les prétoriens de l'aneieune Rome« Dans les derniers temps elle était bien dégénérée : composée de gens sans aveu elle (usait peser sur le peuple une odieuse tyranuiot et les e%ch$ auxquels elle se ii via il iirent accueillir avec joie sa dissoution. nalimoutl tente d'introduire en Tupaaie la elvt-
Uaation ooeideiit»ie* ~ Délivré des obstacles qu opposaient les janissaires à toutes ses améliorations, Matimoud pressa rorganis&tiou de sa nouvelle armée ^ puis s'appliqua à introduire dans la vie civile et dans radmi-
nistratiou les usages des peuples chrétiens, dounaut des fêtes, des concerts à l'européenne, voire même des bals. Lorsque le choléra sévit à Conslantinople, il brava les opinions fatalistes de ses sujets en établissant des laaut* rets oti les voyageurs étaient astreints à la quarantaine.
En dépit des insurrections qui éclataient sur loua les points de l'empire, des incendies que les mécontents allumaieut sans cesse à Gonstantiaople, des conjurations tramées contre sa vie, Mahmoud ouvrit des écoles pour l'instruction des of&ciers, noua des relations régulières àvec les puissances occidentales et accrédita un ambassadeur en France. H osait revenir de Nicomédie sur un bateau à vapeur autrichien ; il entreprit également un grand voyage pour visiter son empire et déclara qu'il voulait voir une parfaite harmonie régner entre toutes les
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classes de ses sujets, sass distinction d'origw fki de culte (1 837). Déjk en 1831 il avait institué un otit^ civil et militaire dont les insignes récompensaient tous les ^rvices: M grai^d $cap4ale des vieux muanimans, il avait publié le Moniteur ottoman, journal rcdi^^c en luic et en français. Une commission fut établie dans le palais même du sultan, pour rechercher les moyens les plu^ propres à favoriser le ooiQinerce, l'industrie et l'agriculture, Coran pa<- Miseaiit ^ Mahmoud un guide insufBsamt pour la jurisprudenea, on travailla à un code de lois (1838), tin Italien obtint Tautorisation d'ouvrir à Péra uu théâtre. Les journaux, les ouvrages périodiques des principaux pays de l'Europe pénétrèrent jusqu'à Gonstantinople où ils trouvèrent d'assidus lecteurs. Mahmoud prit à son service quatre médecins allemandsi fonda une école de médecine et voulut que les professeurs de cette école fussent nommés au concours.
Toutes ces réformes furent autant de victoires sur le fatalisnie et Tignorauce. Malheureusement, Mahmoud songea trop k imiter le czar Pierre I"'. H réforma à force de tyrannie, et s^s améliorations précipitées étonnèrent le? populations au lieu 4e l^s émerveiller, Mahmoud aurait en plus de prudence s'il avait eu inoins de courage : il aimait à déployer son énergie et il en eut souvent besoin, car il eut à lutter pendant presque tout son règne pour défendre l'intégrité de son empire.
Hémenibrciiieiii de l'emplrei revoUede la Serirlei le prla^» «ilofli Hnspodar héré^Ualre (^ft mul
t W^). ^ Il oe p\it empêcher la séparation de la Grèce. $im obstination, nous Vwns vu, échoua devant Théroisme de tout un peuple et Tintervention des puissances
occidentales. La Servie s'affranchit de sa domination directe et peu s'en fallut que l ÉgyptQ ne brisât à jamais le lien qui la rattachait k la Turquie.
Les provinces situées sur la rive droite et sur la rive gSAche du Danube» habitées par des populations slaves, ne supportèrent jamais qu'en frémissant le jo u^' des Turcs, iilntre ces provinces, une des plus montagneuses,
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nne de8 pluB jalouses de son indépendance» c'est la Servie. Située sur la me droite du Danube» comprenant la pins grande partie dn bassin de la Morava, cette province
couverte de forets est la grande route qui d'Autriche mène en Turquie. Sa population, simple de mœurs, est fière, d'un courage à toute épreuve, attachée à ses vieux usages et à la religion grecque. Chez elle, presque tous les paysans sont propriétairea. Au commencement du dix-neuvième siècle, les Serbes, appuyés par la Russie, se soulevèrent et mirent à leur tête un chef intrépide, demeuré célèbre par sa férocité, Czerni- George. La province rf^ussit à s'affranchir mais ponr tomber dans l'anarchie et bientôt sous l'oppression de son libérateur. £n 1B12 la Rnasie, à la paix de Bucharest, abandonna la Servie que le sultan Mahmoud ne tarda pas à reconquérir. Mais les excès des Turcs ne tardèrent pas à réveiller la colère des vaincus. Une nouvelle révolte éclata. Celte fois ce fut un gardeur de porcs, déjh remarqué dans la guerre précédente, qui dirigea les ^^erbes» Miloch- Obrenowitch. Son habileté contribua beaucoup au triomphe de ses concitoyens qui» le 6 novembre 1817» le nommèrent grand knès» c'est-à-dire gouverneur. L'indépendance du pays n'était point complète cependant : aussi la lutte recommença k la faveur de Tinsurrection grecque et de la guerre entreprise par la Hussie^ Un hatti-shérif du 12 novembre 1830 reconnut l'indépendance administrative de la Servie, sous le protectorat du Gzar. Miloch devint hospodar héréditaire et la Turquie ne se réserva qu*un tribut et une suseraineté nominale. Le prince Miloch octroya aux iSerbes en 1834, une Constitution maladroitement calquée sur la Constitution française. Des discussions intérieures troublèrent la nouvelle principauté, Miloch fat obligé, d'abdiquer en &veur de son fils; le pouvoir ne tarda pas à passer dans une autre famille. AÛloch cependant fut réélu hoapodar en 1858 : il est mort en 1860 dans Texercice de son autorité.
PMisMuiee de Méliéiiiet-All em Égsrp^l prime de
Digitizod by Cuv
Mat-JeM p«r sm flls Ibrahim (SV mI
i8S1B)l M vlctolpe smp les Tmes A Konieh (déecm-
bre). — Le sultan avait appelé à son aide pour soumettre la Grèce, le pacha d'Êgypte Méhémet-Ali, et celui-ci avait pti se convaincre de la supériorité de son armée sur celle des Turcs» Nous avons dit quel était C6 Mëhémet-Ali, cet extenniftatenr des Mamelacks, cet lunirp&teur du sol de rÉgypte, cet organisatetir d'une armée recrutée par la TOlence. Enoi^ueilli de sa puissance, Méhémet-Ali nourrissait toujours Tespoir de se rendre indépendant de la Turquie. Il désirait aussi étendre ses possessions. On n'est point maître de TÉgypte quand on n'a point la «Syrie et la même pénsée qui» dans l'antiquité, poussait les rois d'Egypte à s'emparer de la Palestine et de la Syiie« détermina Méhémet-Ali à profiter d'un différend ayec le paclia de Samt-Jean d'Acre pour pénétrer en Asie. Les villes de Gaza et de Jaffa ne tardèrent pas à tomber entre les mains de son fils Ibrahim (octobre 1831). Le sultan lança un firilian sévère contre Méhémet-Ali ai ceimHsi ne faisait pas lever le siège de Saint^ean d'Acre* Le vice-roi d'Égypte méprisa ces menaces. Secondé par des officiers anglais et français, Ibrahim emporta d'assaut Saint- Jean d'Acre après un siège de six mois (27 mai 1832). Le 15 juin les Eenq^tiens entraient à Damas. Le 27 jmllet, au défilé de Beiian, entre Alexandretie et Antioche, ils dispersèrent l'armée ottomane, commandée par Huçein-Pacha. Inaccessible au découragenient, Mahmoud forma une nouTelle armée qu'il confia à Réchid-Pacha. Ibralnin aUendit celte année dans une forte position, à Koniéh, la mit dans la plus complète déroute et fit prisonnier Béchid-Pacha lui-même (décembre). La route de Gonstantinople lui était ouverte. AUait-il s'y précipiter?
NégMlatlras 4e la FMmeei iBtcNPventloa émm Umammm, — Cette perspective effraya l'Europe. L'Autriche et l'Angleterre \oulaient le maintien de l'empire oiioman : la Russie ne songeait qu'à profiter des circonstances pour satisfaire son ambition; la Jb^ance était
partagés anUa ia diair da protégar emjâra V^^^ aaira à Tordra auropéan at saa sympathiea povr le pacha d'Égypta. Un secrétaire da légation, M« de Yarennat,
qui représentait alors la France à Gonslantinople, chercha à arrêter le eouûit. Mais le sultan ÎMahmoud ne voulait poinl abandonner la Syrie et le district d'Adana que demandait le vice-roi d'É^^pta. U a'était déjil adressé à la Ruaaia qui lui avait offert le eoBOoura de aon armée et da aa flotte. Il y avait dem jonra que le noweil aiobas- . aadenr français, Tamiral Roussin, était arrivé à Gongtantinopie (18 février), lorsqu'une flotte russe, partie dfi Sébastopol entra dans le Bosphore. L'amiral Koussin demanda énargiqnament au divan le renvoi de cette Hotte, qui a*éloigna. La France s'efforça d'amoner M^liémet^ k une conciliation. Maia eelni-ci repoussait toutes las propositions et Ibrahim eontitiuait sa marche victorieuse à tiaveis l'Asie-Mineure. Le sultan rappela une seconde fuis les Russes. Le 5 avnl uue flotte partie 4'Odessa débarquait cmq jniiie soldats sur la côte d'Âsie, pendant qa-iin corps d'armée russe ntarchait Tera la Dai^nhe. Les amhassadeurs redoublèrent d'afforti ponr wvener le succès des négooiations, vainement poursuivies jusqu'alors. Le sultan céda. Ibrahim évacua l'A^ie-Hinaure et Méliémet-Ali reçut l'investiture des quatre pachalioks de la Syrie et le district c^'Adana, cette por^e de la Syrie, qui était surtout l'objet de la cqntastation.
TMlté dXaktor-Skélrael (8 f 893} t la ««mufe pratectHee 4e la Tar«al«« — Mais la l^m%9 it'avfMt pas mis, sans résultat, ses forces en mouvement. Le tonilo Orloir vint à Gonslanimople négocier et signer un traité qui plaçait réellement la Turquie sous la protection de l'empereur iSiGoiaa (S juin l^aa), Q est le traité d'Unidar-Skélessi.
En 1 774^ an traité de Sainardji, la B^ieie s'était avancée en Grimée, au Kouban, avait obtenu la libre navigation de la nier Noire, le droit d intervenir dans les aflaires intérieures de la Turquie et le protectorat de la
Mûldo«^Valaahie. Au traité de Jtiuciiarest (laiâ) jaUe
avait gagsé le Bessarabie. Au traité d'Andrinople, elle 8*était fait céder les bonehes du Danube; pendant cpiel-
qne temps elle avait occupé les principautés danubiennes. Elle garantit ensuite la Constitution de la Servie. Au traité d'Unkiar-Skélessi la Russie remporta un triomphe plus grand encore.
Ge traité d'alliance défensive mettait toutes les forces de la Russie au service de la Turquie. La Turquie ne pouvait en retour, .offrir à la linssie l'appui de sa faiblesse; mais, par un article secret, le sultan s'engageait, si le czar était attaqué, à fermer le Bosphore aux flottes étrangères; les flottes russes pourraient librement se lancer dans la Méditerranée. La Russie se faisait concéder l'avantage dont elle poursuit la possession en pour* suivant la conquête de Gonstantinople : rester inattaquable chez elle et pouvoir attaquer les autres. L'Europe tout entière protesta contre ce traité qui, heureuse- ment, ne devait point recevoir son exécution.
Les dangers qui avaient, après la Révolution de 1830, menacé la paix européenne, étaient donc conjurés grftce à Textréme modération de la France. Mais ils ne Vêtaient que pour un temps, car aucune des causes de troubles n'avait disparu: on avait réprimé les insurrections, sans effacer les injustices qui les provoquaient. On pouvait prévoir que la révolution européenne reprendrait son cours tftt ou tard, mais les gouvernements, satisfaits de la tranquillité présente, s'endormaient dans Tinsouciance des périls fnturs. L'invasion de Méhémet Ali, en Syrie, venait de poser subitemt m la question d'Orient. L'horizon de la politique s étendait et TP'.urope, jusqu'en 1840, regarda du côté du Bosphore et de l'Asie.
LA RUSSIE ET L'ANGLETERRE EN ASIE
Causes de la rivalité de la Russie et de l'Angleterre en Asie. — Progrès des Anglais aux Indes. — Progrès des Russes dans le Caucase et à l'est de la mer Caspienne. — Rôle df^ la Pei-se entre la Russie et l'Angleterre. — Siège de Hérat (1838). — Expédition des Anglais contre le Caboul (1840-1842). — Expéditions des Russes contre Khiva (1841-1854). — Les Anglais en Chine; guerre de Topium (1840-1842). — Première ambassade française en Chine (1844).
Cmmses de la rlTalIté de 1* Angle terre et de la Rvmie en Asie. — La France, confiante dans son unité, dans son admirable position, dans TactiTité de ses habitants et de son génie militaire, sent moins le désir de se
répandre au dehors. Les expéditions lointaines ne lui répugnent pas, mais les sacrifices qu'elles im posent lui font peur : il faut cependant ne point se dissimuler qu'il y aurait pour nous un grave danger à laisser deux puissances nvales, quine regardent pas aux sacrifices quand leur intérêt est en jeu, se partager seules l'Asie.
Nous avons montré quelle était en 1815 la puissance coloniale de TAngleterre que contreLalançait Tempire continental de la Russie. Enfermée dans son île, TAn-
gleteire s'efforce d'entrer en relations avec le monde entier par ses vaisseaux et par ses nombreux établissements de commerce. Emprisonnée par les glaces au Kord, la Russie ne songe qu'à étendre sans cesse son immense territoire : elle ehercbd le soleil à FOrient comme an Midi. La force de son organisation, la supériorité de sa civilisation lui auraient déjà conquis la Turquie;, sans la résistance de l'Europe; mais l'Europe ne gêne point son extension en Asie o(î ses envahissements contimient. L'Angleterre seule s'efTraye des pro,i;rès des Rnsses qui ne tendent à rien moins qu'à faire prendre le chemin da Caucase anx riches produits de TLide.
Cette rivalité des deux puissances est un des pins grands faits de rhisH>i9e eoatemporaine, un de ceux qui auront le plus de conséquences et peut-être de dangers pour raveiuf. C'est diimuu&r ces dan^rç que de les signaler.
IPro^rès des A«glikis aox Indes* — Les Anglais avaient trop bien réussi dans leur conquête de la presqu'île THindouslaB pour ne pas désirer étendre de
plus en plus leurs possessions.
L'Hiuduustan qui forme un va«^fe triangle dont la base est la chaîne de THymalaya et le sommet le cap Comorin, se compose de deux parties bien distinctes ; la piM^tie continentale^ c'est-à-dire la fertile vallée du Gange parallèle k THymalaya et une ptesqu'IIe (énéralemeat appelée le Dekan. C'est dans la presqu'île que s*était surtout déve* loppéeau dix-liuitième siècle la puissance des Auglais. La chute du grand royaume de Mysore (1799), la guerre sanglante, mais heureuse qu'ils soutinrent contre la raoi belliqueuse des Mahrattes, achevèrent de leur livrer tout le Dekan (1812). Les souveraius auxquels jusqu'à^ lors ils avaient laissé une ombre d'indépendance, furent Luuiplétemeiit dépouilli^s do leur autorité et Luinbèreiit
peu à peu sous ia doixuniàtiou cUir^to la Compagiûs des Indes.
Mai? la presqu'île du ûekan, siriehe qu'elle fût, na suffisait pas ans Aagi«M« % elle n'ouvre de débauobés
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mWe part, et sa jxjssession, d'ailleurs, D'est pas assurée j Wxi ^u'eilô B'â&t pas garantie par ctlld de U vallée du GaDgad'oii peUTeal descendre les încunions de peupladeft guerrièim Aussi^ la £îompagBia anglaise qui avait plaeë son priseipal comptoir k rembonoliiire du GaD^^e s'occupa-t-elle, dès les premières années du dixneuvième iuècle, à soumettre les petits Etats qui s'étaient iormés, au sud de THymalaya, du démembrement de TEmpire Mongol. En 1813, elle s*emparait de Delhi, la «apitala du grand Mogol : en 1814, ella battait la rqah da NépavI dont les États sont situés au pied de THymar laya et lui arrachait quelques districts. La crainte que leur inspiraient les progrès des Kusses au-delà de la mer Caspienne, devait pousser les Anglaib à s'élendre eiicoro davantage vers le nurd-Ouest et à exercer une intluenoe «or les pays situés au centre de TAsia» particulièrement sur l'Â%banista&. Ga qui les en séparait» «'était le Sindh, pays formé par las aUu^ns du cours inférieur de rindus. La Confédération des S}kes avaiL ajouté cette contrée à sou vaste Empire, et les Anelais n'osèrent point lattaquer* Âussi^ jusqu'en n avancèrent-ils pas beaucoup, mais à cette époque, ik profitèrsnt d» Tanarchia où était tombé VJEampire das Sykes pour s'emparer du Sîndb, at cala les condidra li la oon* quête de tout le cours de l'Indus et de l'opulent royaume de Lâliore.
Mais les Anglais ne songeaient point seulement à ae précautionner contre les Kusses^ tout en iaisant d'importantes acquisitions t en même temps qu'ils s'eiïor» laieut de sortir da l'Hindodstan par la nord«ouast« ils au ssrtaient déjà par le nord*est et pénétraient dans Tlndo- Çhine. En 1824, ils franchirent le Biaiiuiapoutre et déclarèrent la guerre à l'Empire des Birmans : ils l'attaquèrent sur trois points, par la province d'Assam, puis en remontant le cours de Tlniouaddy, puis sur la ^te de Martaban al da Tavay. Une victoire des Animais prts da ]a ville de Prome (l** décembre 1895), déeida l'empereur des Birmans à signer le Uculé d ïandabo
(3 janvier 1826), dont le résultat fut la cession k F Angleterre des provinces d'Arakan, de Tenasserim, d'Ye et de Tavay, sar la côte occidentale de l'Indo-Ghine. Le royaume d'Assam fut tributaire de la Compagnie. Un résident anglais séjonma à la conr d'Ava, surveillant jaloux des iruérêts de la (Compagnie. Pour s*assurer la possession du détroit de IMalacca, les Anglais s'emparèrent da rUe de ISingapoure^ en 1S24, et de Maiacca en 1826.
Wwo^rém émm B«mm àmmm le G»nMS6 et â l*est êt le mer CespIcBM. — Pendant que les Anglais agran-
dissaienL ainsi leur erapire, les Russes, avec la patience qui les caractérise, poursuivaient une série de conquêtes, moins retentissantes, mais non moins utiles. La Russie s'est étendue librement en Sibérie parce que rien ne Ten écarte, mais au Midi elle se trouve séparée de l'Asie par le Caucase et par la mer Caspienne. Cependant, ni ces montagnes ni cette mer ne purent l'arrêter, car la Russie sait tourner les obstacles pour les vaincre.
La chaîne du Caucase commence au détroit d'Iénikalé et se dirige du nord-ouest au sud-est. D'abord peu élevée, elle longe la côte orientale de la mer Noire, puis s'éloignant de la côte, décrit un arc de cercle où se trouvent les pics les pins élevés. Elle diminue ensuite et expire près de I]akou,au cap Apchéron qui s'avance dans la mer Caspienne. Dans le Caucase, les cours d eau ne descendent point de la crête principale, mais des contreforts secondaires. Aussi point de vallées qui ouvrent m passage d'un versant k l'autre : la chaîne forme une muraille presque infranchissable. Mais comme elle s'abaisse aux deux extrémités et laisse passage à deux routes, Tune qui lon^e la mer Noire, l'autre la mer Caspienne, les Russes ont pu tourner la chaîne, prendre le Caucase à revers, commencer la conquête par le versant méridional, enfermer de tous côtés les tribus du versant septentrional et amener ainsi la soumission complète des peuplades caucasiennes, soumission terminée seulement il y a peu d'années.
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Les Russes ne songèrent d'abord à franchir le Caucase que pour mieux attaquer la Turquie. Gonstantinople leur ferme la mer Noire : sa conquête est Tobjet de leur constante ambition : n'osant la tenter ouvertement, ils prennent le chemin le plus long et s'avancent par degrés le long des côtes de la mer Noire, à l'Occident et à TOrient par TEurope et par l'Asie. Lorsque le traité d'An* drînople fut conclu, il était temps, car tandis que la grande armée russe était à quelques journées de Gonstantinople, Paskievvitch arrivait de l'autre côté k Trébizonde. Si la guerre eût continué, les deux armées russes se seraient rejointes sur le Bosphore, achevant de con« quérir tout le littoral de la mer Noire, et par leur jonction rendant infaillible la chute de Gonstantinople.
Sui^ le versant méridional du Caucase, la Russie possédait la Géorgie depuis 1799, la Gonrie depuis 1801, la Mingrélie depuis 1803, riméréthie depuis 1804. Par le littoral de la mer Caspienne, elle attaqua les provinces perses comme elle avait attaqué par celui de la mer Noire les provinces turques. En 1813 elle obtint la cession du Ghirwan et celle du Daghestan, mais la cession de cette dernière province, qui est située sur le versant septentrional et qu'habitaient des peuplades krouches, était plus nominale que réelle ; le Daghestan devait engloutir plus d'une armée russe. A la suite d'une nouvelle gueire contre la Perse et dans laquelle s'illustra Paskiewitch, la Russie obtint beaucoup mieux. Le traité de Tourkmanchaï lui assura les provinces deNakhitchévan et d'Erivan (1828).
Possesseurs de tout le versant méridional de la chaîne du Caucase, les Russes peuvent donc à leur gré se porter sur Gonstantinople par l'Asie-Mineure ou sur linde par la Perse. Ces avantages cependant n'auraient point été dédsifs s'ils n'avaient point assuré aux Russes la possession complète du Caucase lui-même, parce que leurs nouvelles provinces n'auraient point été directement rattachées à l'Empire. Aussi, après avoir isolé les tribus caucasiennes, les Russes se sont-ils appliqués à les sou-
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mettre malgré les difficultés inouïes que présentait cette guerre de montagnes. Les habiiants, d'ailleurs, étaient animés à ia fois et par un vif amour de Tindépendance et par le fanatisme. La dœtrine du muridisme sortie do l'islaBiism réimit le plus grand nombre des thims sons un chef à la fois politique et rdigieus, Sdiamyl, qui pendant vingt-cinq ans a été la terreur des Rosses. Schamyi, dont les exploits ont retenti dans toute l'Europe, n'a pu être dompté qu'en 1859. Fait prisonnier, il a été interné k Kalouga où il reçoit une pension du gouvernement. G'eift à la patience et k l'habileté que la Russie doit eortout ia complète pasifieation du CSaocase. Les gé«* néfaux, depuis 1845, n'ont plus avancé qu'en eolonnaiit les lieux conquis, en établissant des lignes strat \iriqnes, en abattant des forêts, en peinant des routes. Ils otU rendu le Caucase accessible et les fiers montagnaids sont partout contenus.
£ii fnuBchissant le Oaucase, les Ruraes tonmaieiit la mer Caspienne parle sud : ils Tavaient depuis loogteraps déjà touru(>e par le uoid. Passant par l'Oural qui les sépare du Turkestan, ils nouèrent des relations avec les hordes nomades qui parcourent les steppes immenses de ce pays. La principale de ces hordes, celle des Ki^^iis^ Kazars teconnut la suzerainté de l'impératiice Anne en réclamant sa protection contre leurs ^isûis (1790). On fonda la ville d'Orembourg, sur TOural, pour faciliter les relations de commerce qui s'établirent dès lors entre les Russes et les Xirghiz. Ceux-ci ne i-avagèrent plus les provinces méridionales de l'empire et conduisirent leurs nombreux troupeaux à Orembourg, où ils recevaient en échange divers objets en fer» en fonte ou en cuÎTre, des draps, des étoffes de soie, des cuirs ouvrés. Les Russes tenaient suriuat aux bons rapports avec ces nomades, parce que leur pays est le chemm de la Boukarie et une route plus directe que la Perse pour aller aux Indes.
Les Russes arrivèrent avec beaucoup de peine à faire respecfter leurs conventions de cette horde barbare, dont une paitie se ^oumerttait vais dont beaucoup de iribftf
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continuaient îeurs pillages. Ce w fut qu'«n profitant des divisions intérieures, en pensionaaiu un grand nombre de cîiefs, qu'ils parvinreïit à obtenir une «grande iniiaence. Ils essayèrent avec une persévérance digne des pins grands ^oges, d'inspirer à œs nomade» des 'gohtB i^étakSsm&mmt» fixes. En même temps tpiè des forts peur les tenir en respect, ils cetistraisaient sur les tr&tt" tières des mosquées et des écoles pour les attirer. En 1789 , Catherine II tit une concession de terres à 4000 familles kirghizes.
Les trËbus de l'intèrituf ft'en inquiétaient pas moins tes ettmànea, ^qpalid iM «anifanes étaient eondmtes par des tribus enneones. Aussi, le cottHBeree 4e ht Btissie s^endant de jour en jour, le gouvernement prit le parti ds feire toujours accompas^ner les caravanes d'une esc(yrte bien armée. Nous verrous bientôt de quelle utilité farent à la Russie ces relations avec les Kirghiz, lors^ qa'^e Toelnt pé&étrer fJns «mt dans le Tni^estan.
Mie -é^ I» tPenre entre la Btasele et rAngtetem». — Les Russes cherchent donc à se frayer deux routes vers riiide, IHine- passant par le Turkestan et Pautre par la Perse, aboaitissant toutes deux h TAfghanistan qui les amène dans le royaume de Lahore. Aussi la Perse xfxd oeeape maîntefiairt tm rang très^inâme parmi les nations^ a<4-eHe pris une importance totite relative* Placée entre déttx imles, elle se trouve dans "une sitoattom difficile et qui mérite d'appeler l'attention de l'Europe .
Kapoléon I*"* qui avait conçu tant de vastes projets, se proposait d'aller attaquèr les Indes par la Perse. Aussi naua-4-il des relations avec le iseuverain de ce pays, Perth-Ali-^kah^ -et 'hti envoya le général OardaDe, et ipiaiilé dVffiibassadeci^. Quelques eficaers ff asçais com- OMUG^mt 'à «discipliner ses ttwpes. La >Genipagfiie des Indes se préoccupa de ces démarches et envoya en Perse str iFuhn Malco^m, pour soutenir les intérêts de ^Angleterre. On représenta à Î'elh-Ali que la France était trop éloignée pour !ia secaurir contre la Rassie. L' Angletanra -s'eugageaft tt 'coKrtitire % ioi dotmer 'des snfbsides
et de rartillerie. Napoléon suivit peu ces intiiguee. Lorsqu'il entreprit sa gigantesque expédition de Moscou,
il savait bien qu'en tombant sur l'Asie avec tout le poids de rKiirnpe, il ne rencontrerait aucune résistance. Après sa cluUe, riiinueiice anglaise fut tuule puissante à la cour du shali, et ce iui sous la médiation de l'ambassadeur britannique que se conclut en 1813, le traité de Gulistan entre la Perse et la Russie*
Mais TAngleterre, eUe aussi, était trop loin, et son assistance n"avait pas empêché Feik-Ali, de perdre quelques provinces. Une fois que les Russes eurent franchi le Caucase et que la guerre de 1828 eut contraint le souverain de la Perse à cëder le Khauah d'Erivan, ce prince ne put échapper à rinûuence rosse. Après avoir fait Texpérience de la puissance du czar, le shah aima mieux plier que de s'exposer à être brisé. D'ailleurs, la Russie a si bien pris ses mesures qu'elle s*est donnée le moyen d'exercer sur la Perse une action irrésistible, eu s'immisçant dans les atlaires intérieures. Feth-Aii-Sbah avait un £ls de prédilection, Abbas*Mirza : pour le protéger contre la jalousie de ses autres fils et lui assurer le trône, il le fit reconnaître d^avance par le ezar, comme
rhéritier de la couroniie. Cu fut l'objet de l'article 7 du traité de Tourkmanlchai. Ce traité d'ailleurs, assurait h la Russie seule le droit de lancer des navires de guerre sur la mer Caspienne. Le csar pouvait ainsi, par sa flotte^ tenir eu respect les provinces persanes qui bordent cette mer. Il avait aussi stipulé une amnistie pour les provinces conquises par lui, mais rendues au shah de Perse. C'était la même politique qu'à Tégard de la Pologne et de la Turquie : désorganisation des provinces limitrophes de la Perse, contrôle du gouvernement persan, protection aux habitants qui veulent, ou abjurer leur religion ou se dévouer à la Russie ; efforts pour attirer une partie de la population dans les provincés récemment attachées
à Tempire. L'ambassadeur russe, GriboyedofI", envoyé après la conclusion de ce traité, voulut qu*on lui remît tous les Arméniens et les Géoi^iens qui se trouvaient en
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Peise et qui étaient, disait-il, des sojets nuses. Ges prétentions iiidi<.nèrent la population de Téhéran, *et Tarreslation de deux fLMjimes arnipniennes amena un soulèîament dans lequel périt ^ambassad6]i^r, Une guerre aouvelle aurait éclaté ai le gouvernement De 8^ fût hâté de donner à la Russie toutes les satisbctioaa deman-» dées.
Sié^e de Hérat (f 888). — Felli-Ali-Shah monnit en 1834, m aïs qnelrpies mois auparavant il avait perdu son fils, AbJbas-Mirza, celui qu-il avai( fait reconnaître pour son héritier. Ce fut dono son petit-fils, MobammediShah, qui lui succéda. Ge prince subit égalen^ent Tinflaence russe et sn donna une preuve éclatante en dierchant k s'emparer de Hérat.
L'Afghanistan occupe la partie orientale et en même temps la plus élevée du plateau de Tlran ou de la Perse^ l'autre côté de ce plateau est tourné vers le bassin de PIndus. On comprend tout de suite l'importance de ce pays. Autrefois centre d'un grand empire et maitre de la Perse, l'Afghanistan tomba à son tour au pouvoir du libérateur de la Perse, Nadir-Schah (dix-huitième siècle), puis fut démembré, et l'anarchie dès lors n'a cessé de le désoler. I/Afghanistan est divisé en trois royaumes principaux ou sultanats : celui de Kaboul^ à Test; de kandahar^ au sud; de Hérat y au nord et k l'ouest. Le royaume de Hérat est donc le plus voisin de la Perse. C'est une partie de l'ancien Khorassan qui a été partagé .entre les Perses et les Afghans.
Nadir^Sdiah, le grand souverain de la Perse, avait établi le centre de sa puissance dans le Eborassan :
« Le Khorassan, disait-il, est le sabre de la Perse et
celui qui possède Hérat en possède la poignée. » Hérat est en effet une viilo très-ancienne, l'une des plus importantes de TAsie : c'estla clef de la route de l'iLudoustan; tontes les caravanes sont obligées de la traverser pour se rendre de TAsie occidentale dans Textréme Orient. £lle a
i\i prise par tous les grands conquérants qui se sont
ëlevés en Asie, depuis Gengiskan juscpi'à Nadir-Schah. Elle était depuis 1826 la capitale d'un État indépendaDl^ lorsque le souverain de la Perse, Mohammed-Shah, cédant aux instigations de la Russie, songea à s'emparer de cette place qui dès lors, on peut le dire, se serait trouvée entre les mains du czar.
La ville de Hé rat avait été déjà attaquée par les Persans en lS3i et en 1832. Mohammet-Siiah dirigea contre elle une expédition plus sérieuse et vint l'assiéger (novembre 1837). Ce siège fut long et dura jusqu^en septembre 1838. Il aurait réussi sans Tintervention des Anglais qui, n'ayant pu obtenir de Mohamnied la cessation des hostilités, firent une diversion maritime dans le golfe Persiqiie, tactique renouvelée en 1856, lois d'une seconde tentative des Persans contre Uérat ; tactique qui leur valut la possession de Tile de Karrack et du portde Bushir dans le golfe Persique (1857)*
Expédition des ABfplttls «outre le Caboul (1846ië4»). — Lds Anglais, grâce à leur puissaulc marine, pouvaient intimider la Perse et venaient d'en faire l'expérience. Mais, pour plus de sécurité et afin de mieux protéger Hérat, ils résolurent d'étendre leur influence ou plutôt leur domination sur le Caboul* Maîtres du Caboul, ils le seraient des montagnes qui ferment le bassin de l'Indns. La politique anglaise diffère peu de la politique russe I elle se sert avantageusement des guinées comme celle-ci des roubles et sait, mieux qu'elle peut-être, profiter des divisions intérieures des pays qu'elle convoite.
Le souverain du Caboul était Dost-Mohammet-£han, ami des Persans ; mais ce prince devait le trône k une révolution qui avail renversé Shâh-Shuudjà. Le guiivcrneur général de l'Inde résolut de rétablir celui-ci sur le trône, comptant bien le dominer ensuite. Lord Auckland annonça hautement ses projets dans une déclaration rendue publique. < Il rappelait l'intérêt qu'avait le commerce anglais à obtenir la libre navigation de rindus et à exercer une légitime influence dans l'Asie
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centrale; il signalait, sans désigner nominativement la Russie, les actives intrigues poursuivies dans TAfghaaîstan , afin d'étendre Tautorité de la Perse jusqu'aux bords de Fludusi et mime aurddà; le siège de Hérat entrepris par l'armée persane, malgré les remontrances solennelles et réitérées d'un agent anglais; enfin la nécessité où se trouvait placée la Grande-Bretagne, de regar der la marche des armées du roi de Perse dans rAighanistan, comme un acte d'hostUiU contre son prO' pre territoire^* »
Karmée du Bengale franchit Tlndus le 7 février i 840 : le 8 mai elle arrivait à Kandahar; après un mois de repos, elle se remit en marche, emporta la citadelle de Ghirni qni lui opposa une vive résistance et s'empara enfin de Caboul, le 7 août 1840. Çhâh-Shoudjâ fut reconnu souverain des Afghans. L'armée anglaise» composée presque tout entière de régiments de Flnde, demeura à Caboul, moitié dans la citadelle, moitié dans un camp retranché. Indignés de l'intervention étrangère, les Afghans ne cherchaient que l'occasion de se venger. Le 21 novembre 1841, ils attaquèrent le camp et la citadelle : vaincus, les Anglais signèrent une capitulation et se retirèrent. Mais les Afghans, peuplade féroce, ne tinrent nul compte de la capitulation, harcelèrent Tarfflée dans sa retraite, et Texterminèrent au. fameux dédié de Kourd-Gaboul (1842).
L'Angleterre prit d'éclatantes revanches sous le gouvernement de lord EUenborough. C'est pour assurer son influence sur TAfghanistan qu'elle a conquis le Sindh (1843), puis le Pundjah (1848). En 1843, les Anglais domptèrent complètement le Béloutchistan, soumirent au tribut plusieurs districts de l'Aigliaiiistan. Dost- Mohamuiet qu'ils avaient renversé du trône de Caboul a fini par se réconcilier avec eux, et en 1857, il a pris laimême et pour le profit de l'Angleterre, la ville de Hérat la Perse voulait soumettre au profit de la Russie.
Fieury, Uisloire d Angletarre ^ t. ll,p. 20S
GHAPITRB XV
Expéditions dem Russes contre Khi va (1841'i6S4). — La Russie n^avait pas vu sans déplaisir l'échec subi ptr Mohammed-^hah dans son expédition contra la capitale da Khonssan, Comme les Anglais prenaient leurs précautions en envahissant le Caboul, elle chercha à prendre les siennes aussi. L'échec de la Perse engai;ea le czar à s'avancer par la seconde route que les relations avec les Kir^'iuz avaient commencé à frayer.
Le Turkestan, qui peut conduire les Russes dans l-Âfghanistan, et même directement dans le Pundjab, n^offre guère, nous l'avons dit, qu'une succession de steppes stériles. Mais les steppes n'effrayent point les Russes, et ceux-ci songèrent sérieusement à s'ouvrir dans ce pays une route vers les Indes. Api es avoir traversé les steppes desKirghix, ils rencontraient la mer d'oral dont ils pouvaient longer le littoral ou qulla pouvaient traverser sur une flottille : au delà s^ouvre une riante oasis^ la Khivîe, traversée par rAmour-Déria.
« Si nous possédions Kliiva, disait un écrivain russe, Mouravief , les Nomades du centre de l'Asie ndo Lieraient 40tre puissance; il serait éiabli une route de Qpmmeree par le Sind, et PAmpur-Déha jusqu'en Russie, alors toutes richesses de FAsie afflueraient dans notre patrie. Maîtres de Khiva, beaucoup d'autres États se seraient trouvés dans notre dépendance. En un mot, Khiva est eu ce moment un poste avancf^ qui s'oppose au coipmerce de la Russie ayec la Boui^harie et Tlnde septentrionale» Sous notre dépendance , cette oasis, située au milieu d'un océan de sables, serait ^ovenu^ le point Ae réunion du commerce de TAsie et aurais ébranlé jusqu'au centre de Tlnde Ténorme supériorité commercia).p des dominateurs de la mer. »
Les Russes dirigèrent donc une expédition contre ce pays si important: mais il fallait, avant de l'atteindre, franchir d'immenses marécages. Cette expédition, comme celle dés Anglais sur Caboul, fut désastreuse. L'armée périt presque tout entière dans les sables (1841). Aussi el plus patients que les Anglais, les Russes ne
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se découragèrent pas. Us échouèrent en 1841, ils réussirent en 1854, parce qu'ils prirent mieux leurs mesures : ils construisirent une flottille sur la mer d'Aral^ et embarquèrent une partie de leur armée pendant que l'autre suivait le littoral. Cette armée se eomposait presque tout entière de Eirg^biz. lisent imposé au Khaâ de la Khivie un traité d^alliance pour vingt ans; un ambassadeur accrédité auprès de lui pour le surveillet; 10 000 cavaliers khiviens ^uiit placés sous les ordres d'officiers russes et soldés par la Éussie.
Les deux puissances rivales gagnent chacune de leur oôlé du terrain eu Asie^ et le moment approche où élleà se trouveront en présence. G^est sous le nom des souverains de la Perse et de l'Afghanistan que l'Angleterre ët la Ivussie se font la guerre : elles ne tarderont peut-être pas à entrer direetement en lutte, et l'Europe apprendra sans étouuemeut que Londres et Pétersbourg ont vidé leur 'querelle sous les zhurs dé Hérat ou de Caboul^ en faisant entr'égorger des Tartares et des Afghans;
I.es Aiijg^lals en Chine; guerre de Toplaln (fS4b
f 84î8). — Ce ne sont pas seulement les Indes que se disputent T Angle terre et la Russie, mais encore le vaste empire de la Chine.
La Russie pèse sur le Gélesté-Empire de tout le poids de la Sibérie : elle Ta même entamé naguère par lë nord. Sa politique habile avait, depuis longtemps, trouvé du crédit auprès de la cour de Pékin, si rusée et si défiante. Une uiissiou religieuse qu'elle entretenait dans la capitale était une véritable ambassade, et la Chine ferméé aux éthmgers ne séiublait devoir s'ouvrir qu'aux Russes.
Les Anglais, en s'efforçant de pénétrer en Chine, ne songeaient point à la conquérir; le fardeau des Indes est déjà lourd pour eux : mais ils cherchaient un débouché pour leur commerce. Depuis le commeueemeut du siècle ils foiirnissaienl à la Chine des fefuantités eon-^ sidérables d'epium, ce uareotique puissâiit quë lésChî-^ sois fument avec passibn et qki mtce un si dëplorablé
effet sur leur intelligence. Ce commerce était une source de richesses pour l'Inde qni en possède tant d*antres. Fn 1816 et en 1817, les Anglais avaient iniectéla Chine de 3210 caisses d*opium; en 1837, ils en fournissaient 34 000, avec im bénéfice de 76 à 80 millions de francs. Le gouveraement chinois s'effraya moins des effets dé* sastreux de l'opium que de l'exportation do numéraire nécessitée par cette consommation. La Chine était habituée depuis deux siècles à absorber le numéraire de tous les marchés du monde sans donner le sien. Le gouvernement, qui avait depuis longtemps interdit le trafic de Topium, résolut en tS39 de rendre cette prohibition effective. Un commissaire impérial fît saisir le capitaine . Elliot, consul d'Angleterre, et bloqua les résidents européens, leur intimant Tordre de livrer toutes les caisses d'opium contenues dans les vaisseaux mouillés dans le port ou au dehors* 22 000 caisses furent livrées aux autorités chinoises qui en jetèrent le contenu dans la mer (7 juin 1839).
L'Aneleterre ne pouvait laisser une telle violence impunie ; elle oigauisa une expt^dition. Le 28 juin 1840, ' une puissante escadre portant une armée de débarquement parut devant la rivière de Canton. Le 24 juillet, les Anglais s'emparaient de Tile de Ghou-san, au sud*est de Nankin. Ils imposèrent à la ville de Canton une contribution de 2b millions. Mais la Chine, toujours vaincue à la guerre, reprend ses avantages à la paix. Son insie-ne déloyauté lassa bientôt les Anglais qui entreprirent une seconde campagne (1841). Ils s'emparèrent d'Amoy, de Ning-po -et occupèrent la belle province du Ghe-kiang. L'empereur refusait de céder. Il fallut une troisième campagne qui, cette fois, fut décisive, tant elle fut bien conçue.
« Entre les immenses provinces sur lesquelles le souverain qui réside à Pékin étend son pouvoir, il existe une division naturelle : cette division, c'est le Yang-tse-Kiang qui rétablit. Ce cours d'eau gigantesque partage le Céleste-Empire en deux régions distinctes, la région du
LA RUSSIE ET L'ANGLETERRE £N ASIE
nord et celle du raidi. Les deux branches du canal impérial viennent déboucher dans le Yang-tse-Kiang à 40 milles au-dessous de Nankin, à 160 milles de Tem* bouchure; c'est par ces canaux que les provinces du nord reçoivent le riz, le thé et les soieries des provinces du midi. Pékin ne peut plus vivre si l'on intercepte cette communicalion ; c'est empêcher Pair d'arriver à ses poumons, c'est frapper la d}na.stio inantchou d'asphyxie. • »
Les Anglais résolurent de pénétrer dans le Yang-tse- £iang, avec une flotte de deux vaisseaux de lk,dfi 8 frégates, 12 bâtiments à vapeur et d'un grand nombre de bricks et de corvettes. La ville d^ Shang^baï fut prise et pillée : la flotte remonta heureusement le cours rapide du fleuve. La ville de Chin-kiDg-fou fut saccagée, et les vaisseaux anglais parurent devant Nankin, l'antique capitale de la Uiune. Le canal impérial était fermé : la cour s'effraya : les négociations recommencèrent et le 29 avril 1842y à bord du vaisseau le CornwalliSy les plénipoten-* tîaires chinois signèrent le traité de Nankin.
La Chine s'engageait à payer en trois ans 120 millions de francs ; elle ouvrait à tous les étrangers les ports de Canton, Amoy, Fou-tchou-fou, Ning-po et Shang-haï; elle cédait à l'Angleterre l'Ile de Hong-kong dans la baie de Canton. € Quant à l'opium^ dit M. Fleury % les malheureux Chinois en absorbèrent plus que jamais^ et^ dès 1843, la contrebande anglaise leur en faisait parvenir 40 00U caisses, qu'elle leur vendait plus de 100 iniiiiuns de francs. >
Première ambassade française en Chine (1844). — La France, inattentive jusqu'alors à ce qui se passait en Orient, ne s'émut pas beaucoup des succès des An* glais. Cependant le gouvernement de Louis^Philippe
songea a proliter des clioits que le traité de ^lankin assurait à tous les étrangers. On fît reconnaître ces di^oits, et
4. Jurien de la Gravière, Souvenirs d'une station iur les côtes de Chine ^ Rame ie$ Dêmaù-MoHdes^ I*' septembra IB54.
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M. Guizot, alors ministre des affures étrangèresi envoya èn Chine h diploibaté Ligrênéi
Cet «mbàssàidetu* cdnchit à ^«àtptsài «fie les pléflip^ltenttalfes ehindîs, «il traité spécial cfOi Ait ht reprddoei
ti(ui du traité àn^^^Iais (-24 octobre 1844). Mais quand la France inlervieut dans des rt^gions lointaines, elle ne se préoccupe pas seulement des intérêts matériels : elle n'oublie pas son rôle séculairè, ceJûi de citilisatriee. Il y a longtemps qnë nos missionnaire^ cmi entrepris, malgré lës lois les plus barbares, de répandre dans lé
Chine la religion chrétienne. En 1820 une association pour la propaçratioTi de la foi prit naissance h Lyon; c'est de la France que partaient et que partent encore les plus ardents missionnaires. Le diplomate Lagrené obtint pâr ses négociations la publication dé trois âits impériaiix : le premî^ permettait à tons les GhiÂois d'einbras^ k rcliî^ion chrétienne ; le second donna pour marque distinciive du christianisme le fculte de îacroixetdes im%ès, le troisième prescrivit la restitution des éghses bâties depuis le régné de l'empereur ILang-hi^ de eelles du moins tjai n'auraient point iii cbntérties en pâgèdéà dit en édifices publics.
. Cfes édits n'étaient point sincèrèment aecerdés et ftirelit soiivent Tioles. Nous le yërrons plus loin quand nbtis pdrîerons de l'expédition dirigée ôdntrè la Chine pai* le second Empire. ToUtelois ce n'était pas uli médiocre honnëlii' d'avoir dbténn ces édîts de t6lëntncè*La Frandé au lien de répandre un poison qui tue le corps et Yàméf ciiëi*cbait k régédë^ét k Qhiiiè par tm M dë inmiè et de ciianté.
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LA QlissilON D^OiUENT.
IU|)prochément ènire l'Angleterre et la Russie. — PelUique «ItA-» rieure du gouvernement de Juillet (1832-1839) \ rapports ayêê In tlii^s'e. — Rapports avec l'Angleterre. — Mariage clii dUc d'Orléans (1837): bomhardprnpnt dp ^n'ni-Jéàn d*tlîîê'i (1838); évacuation d'Ancône {1838). — Guerre entre le siilian et ie pacha d'Egypte (1889): bataille de Nézib (n juin 1839). —Sympathies de la France pour le pacha d'Égypie. — M. Gitizot ambassadeur àLoi^dres (février 1840): ministère de M. thiers (1*^ mars). ^ fràité de LoUdrës (15 juillet); là Frafice mtse hots'iu cèncétl tlaro^éèh. ^ Aribements de la Fhliice; fonificatlOnl dtt Pftrit| bombardement de Beyrouth et de SaiDt<leaa-d'Aem {Mr les Anglais.-^ Politique de la paix, politique de la guerre.— Minia* tère du 29 octobre 1840; traité des détroits (i3 juillet 1^41).
Bàp^fdcheitletit enfi*e l'Angleterre et lil Rtissie.
La Russie ot TAfigleterre avaienty nous venons de la Toir^ bieil des rAiso&s de ne pa& s'enlendrei surtout au aujetdes ëténements qui^ de temps en temps, agitent Fbrient; Leur rivalité qui éclatait au centre et à Textrémité
de TAsie^ se punrsuuait plus vive encore à Gonstantinople : car Ik puuvcLÏî se dénouer subitement la question qui les mettait aux prises dans TAfghanistan. L'empire ottoman est le ehdmin le plus eourt pour arriver aui IndeS| et Ton conçoit avec quelles appréhensions TAngleterre mesurait les progrès de la puissance russe sur les bords du Danube. L'empereur Nicolas, de son côté^ ne se faisait point illusion sur Thoslilité de l'Angleterre et sur la persistance avec laquelle cette puissance contrarierait ses projets ambitieux. Il savait que tous les hommes d'JËtat anglais prenaient pour règle constante de lenr politique orientale le maintien de Findépendance
et de rintégrité de la Torquie. Le ciar voulait Ck>iistan-
tinople, les clefs de sa maison, disait-il. L'Anizleterre comprenant que ces clefs ne lui ouvriraient pas seulement sa maison, mais l'Europe et l'Asie, c'est-à-dire le monde, veillait sur Gonstantinople avec inquiétude. Gomment' penser qa'à propos de cet Orient contesté, une alliance se conclnerait entre les deux cours rivales de Londres et de Pétersbourg? Comment crouL' que l'une suspendrait ses craintes et l'aun e son ambition pour faire cause commune, à une époque oîi TOrient, ébranlé par le pacha d*£gypte, éveillait les espérances moscovites et augmentait les défiances britanniques?
L'abîme qui séparait rAnglélerre de la Russie, leur haine conminne contre la France le combla en 1840 et c'est pour humilier notre patrie qui certes, à cette époque, se gardait bien de provoquer personne, que les deux cours eonemies se sont entendues pour régler sans nous les affaires d'Orient.
F«iltitqae extérlcvr^ da gonverBenieBt éh Juillet 483£*i8S9t rapports avec la Raule. —'Nos rapports avec ces deux puissances depuis 1830 avaient été bien difiérents. L'empereur Nicolas, irrité de la chute des Bourbons, n'avait reconnu qu'avec mauvaise grâce le gouvernement de Juillet. La modération de la France ne Tavait pas même apaisé. Il avait manifesté ses mauvaises dispositions à notre égard en prenant part aux conférences de Mûnchen-Grœtx (1833). D'ailleurs il cherchait à les prouver par des querelles d'étiquette diplomatique qui amenaient des repi'ésaiiJes de la part du gouvernement de Juillet et qui fai^^aient descendre la rivalité de deux grandes puissances à une guerre dç sa«> Ions* Ce qui déplaisait surtout au czar, c'était notre alliance avec l'Angleterre, et il ne cherchait qu'une occasion de briser cette alliance. 11 la trouva dans la question d'Orient où ii sacrifia ses intérêts à sa rancune contre la France.
Rapports avee l'Ati{;leferre. — A Favénement de Louis-Philippe, un ministère tory gouvernait TAngle-
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terre. Les circonstances ne paraissaient pas favorables pour nouer une alliance. On aurait préféré les wighs. Ce fut cependant un cabinet tory qui reconnut le gouvernement de Louis-Philippe, traita avec lui le différend hollando-belge » et se montra favorable à Tindépendance de la Belgique. Les wighs ne tardèrent pas à arriver anx affaires, nous avons vu pourquoi et comment. L'alliance sembla plus étroite, mais lord Palinerston commença à montrer ses dispositions peu bienveillantes. Nous avons • dit que le traité de la Quadruple alliance fat à la veille de devenir poor nous un sujet d'exclusion comme le sera le règlement des aSEaires d'Orient. Lord Palmerston ne consentit qu'avec peine à admettre la Fraiice dans le traité conclu en faveur d'Isabelle II et de doua Maria (1834). En 1835, des mouvements insurrectionnels éclatèrent en Grrèce contre le roi Othon. L'Angleterre» qui dans cette question semblait devoir marcher d'accord avec la France, puisqu'elle avait avec elle travaillé à l'établissement du royaume grec, accusa le gouvernement français auprès des cours du Nord de vouloir imposer une constitution au ici Othon, accusation toute i^^ratuite et nullement fondée. Le prince de Metternich, en révélant ce fait à notre ambassadeur, M. de Sainte-Aulaire, ne lui conseillait pas d'abandonner l'alliance anglaise ; mais il faisait une remarque fort judicieuse : « Prenez-y garde, disait-il, rien n'est plus utile que Talliance de l'homme avec le cheval, mais il faut être Thomme et non le cheval.* »
Mariage du duc d'Orléans (:tO mai 1837); bomkardanent de Saint- Jean d'Ulloa(f §38)i évacuation d'Aneèue (1838). — M. Tbiers, le 25 août 1836, avait donné sa démission parce que le roi ne voulait point }e soutenir dans la politique plus ferme qu'il avait adoptée et intervenir en Espaj?ne pour protéger Isabelle IL Le ministère Moié, qui lui succéda, eut d'abord quelques succès
1. Dépèche de M. de Sainle-Aulaire à M. de BrogUe (7 décembre 4S8ft).
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à rintërieur : il n(^goda le maHai^e du dtifc Ô'Orléao? àvec la princesse Hélène de Mecklerabonî'g, et par là së rapprocha de la Prusse. Ce mariagë fut célébré à Foutainebleaa^ le 30 mai 18â7. Aucune grande question vint diviser le ministère Molé des fondes puièsëiiees eiiioix'eunes, et il entretenait avec toutes des relations amicales, sauf avecla Russie et avec la Suisse, à îaqueiie il demandait l'expulsion des réfugiés.
Au delà de?> mer^, il eut Foccasidti de soutenil* Tbolinéttr du (savilldn. Les coloniës èspagnole^ éinaiicitMaé étaiefat tombée^ âitni$ Panaitîhiè. Au Mexiquë cdihme I Buor.os-Ayrcs, les n('frociauts éuropt^ens souffraient de ces dissensions. Afin de venger les outrages éôstiyés par nos nationaux, le gouverneiiient envoya unë flotte iut laquelle se trouvait le prince de Join ville. La forteresse de Saint- Jean d'UUbal fat bombardée, et la Vëi^-Crttt teiipitillA (mafs i838). Lé goui^memeUt mëlicain signa le 9 mars 1839 une paix qui satisfaisait aux réclaiuétitmS de la Fi ance. Malîicîireuseraent, ilans ce pays sans cesse bouleversé, les mêmes excès ue devaient pas tarder à recommencer. "
Il fallut àùs^i tliie intervention à Bdenbs-Ajrrës (juilt 1838)) mais les HégodiatioDS et les totobàts durèrëiit en- * core pendafot dix ans. Le 12 février dé la ttiême annéë, le gouvernement français avait conclu un nouveau traité avec la république d*Haïti qui n'avait pas exéoitc les conditions imposées en 1825 par Villèle, quand il avait reconnu l'indépendance de cette république. Gélle-ci, iutimîdéé pa^ unë escadre , àccdrda aiix coldUs l'indeniiilté de 60 million^ qu^on lui deHiandait. Toutes ces expéditions, auxquelles il faut ajouter la prise de Constautine, avaient relevé la politique extérieure du gouvernement de Juillet ; toutefois, en Europe, cette politiqtié ne {)erdait point sa timidité. On reprocha stirtout et avéc raisoii au ministère Molé Févabuation â*AncÔne (1838). Abattre le drapeau tricolore en Italie, sans que dès garanties eussent été oblBuues pour les mtérêts qui nous y avaient amenés, n'était-ce pas diminuer notre
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ififltience 't La cour de Rome, loin d'accorder des réformes, avait laissé tomber UDe à une celles qae les édils de Grégoire XVI aTaient annoilcées. L'opposition, qui bâtlait en brèche depuis longftemps le miibistère Molé, 6*em-* para vivement de ce ^;ncf.
Cette oppo5iilion, sur laquelle nous reviendrons dans le châpitre suivant, et qui est restée célèbre sous le nom de la coalition y se composait de tbus les partis réunis. Le ministère Molé laissait aû roi iinô très*grànde part dans le gouvernemënt èt tëndait à subordonner le parlement à la royauté. MM. Thiers, Gaizot et Odilon Barrot, partisans des théories constitutionnelles, oublièrent leurs dissidences pour se réunir contre le ininisfcre. M. Molé tomba. La coalition se divisa après son triomphe, une crise ministérielle qui dara sit sëniaines (Sâ janvier-12 mai 1839), agita Paris et, souâlécdu]) d'uiië émeute, se forma le ministère du 12 mai, présidé par le maréchal Soult. Ce fut sous ce ministère qtie dô graves complications surgirent en Orient.
tiiierré entre le sultan et le pachn (VÉ^^jfpéë (tSâ9)i bataille de IVézIb (St {ain i^39). Le
traité de £maiéh, conclu ën 1833, ^râce à rinterventidn des puissances européennes, entre le sultan MahiUoud
et le vice -roi d'Égypte, pesait au sultan qu'il avait défbtlillé de la Syrie et des portes de la Syrie, le district d*Adana. L'énergique Mahmoud ne pouvait se rési^'uer à sa défaite et malgré l'agitation causée dans son empire pair sës réformes, il ne songeait qu'à punir son vassal insoumis, k Je mourrais plutôt, disait-il à l'ambassadeur anglais, que de ne pas détruire mon sujet rebelle. »
L'armée ottomane entra eu Syrie. Ibrahim-Pacha avait attendu les Turcs pour montrer qu'il u'«'tait point l'agresseur : sitôt qu'il apprit la marche de l'ennemi, il se porta à sa rencontre. Le 20, les deux armées égyptienne et ottomane se trouvèrent en présence à Nézib, sur la route d'Alep. La supériorité de la discipliiie, la tactique de l'armée égypiicnne renipurtèreut encore sur le fanatisme indiscipliné des Ottomans. Ibrahim les
dispersa complètement (21 juin): 9000 prisonniers, une nombreuse aiùlierie et tous les bagages tombèrent * entre ses mains. Cette nouvelle n'était pas encore arrivée à Constantinople que le sultan Mahmoud expirait (30 juin). Son jeune fils Abdul-Medjid^ à peine flgé de seize ans, arrivait au trAne et il avait à peine eu le temps de ] se recueillir au milieu de si graveà circonstances, que le cap ilaii" pacha allait livrer la flotte à Méliêmet-Ali et la conduisait à Alexandrie. Accablée de ces désa?^tres, la Turquie ne songea qu'à obtenir la paix : le jeune sultan j fit des propositions à Méhémet-Ali. Le différend allait peut'étre se vider directement entre les deux parties, lorsque Tintervention des puissances changea la qnss- ^ tion lurco-égypticDiie en question européenne.
Une note fut remise au divan par les représentants de la France, de l'Angleterre, de la Prusse, de rAutriche et de la Russie, dans laquelle ils disaient : « Les soussignés ont reçu des instructions en vertu desquelles ils , ont l'honneur d'informer la Sublime-Porte que Faccord ^ sur la question d'Orient est assuré entre les cinq grandes puissances, et de l'engager à suspendre toute détermination définitive sans leur concours. » Le maréchal Soult avait beaucoup contribué à déterminer Tenvoide cette note : c'était là une grande faute. La Russie voyait avec dépit qu'on voulût régler en commun les affaires d'Orient : l'appui prêté par la France à l'Angleterre dans celle circonstance, mécontenta vivement le czar. La note déclarait notre accord avec les autres puissances, mais cet accord, n'existait pas, et en résistant sur un point impor- , tant au plan de pacification que proposait rAngleterie, nous devions irriter celle-ci. Donner un grief commun aux deux puissances éternellement jalousé^ de notre influence, c'était préparer leur alliance, offrir au czar et à lord Palmerston une occasion favorable pour satisfaire leurs ressentiments. ^
Sympathie» de la France pour le pacha d*Égypte. — C'étaient nos sympathies pour le pacha d*%ypte qui causaient notre embarras. Nous désirions fermement le
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in?iintien de rîndc^pendancc de la Turquie et en cela nous nous entendions parfaitement avec TAngieterre. Maïs en même temps, nous voulions raffermissement de^ la puissance égyptienne. L'organisation donnée à l'Egypte par Méhémet-AIi : ses victoires, ses conquêtes de la Nubie, de TArabie, de la Syrie, avaient donné une ' haute idée de sa force; les apparences de civilisation qu'il (^(alait, la cL'fL'rence qu'il montrait pour notre gouvernement l'avaient rendu très-populaire en France. On voyait en lui un régénérateur de l'Orient et on croyait que plus on le fortifierait^ plus on servirait réellement les intérêts du sultan. Le sentiment de la France se trouvait là en opposiùon avec celui de l'Angleterre. Lord Paimerstoii prétendait que diminuer le territoire du sultan pour augmenter celui du pacha, c'était affaiblir le premier, porter atteinte à Tintégrité de Tempire ottoman et par suite à son indépendance. La Russie feignait de croire aux raisons de lord Palmerston; sa crainte réelle était de voir substituer en Orient un empire puissant h un empire nionrani. Lord Palmerston lui-même ne redoutait rëtablisseuienl d'un empire égyptien que par jalousie contre la JB'rauce à laquelle aurait profité cet empire, ^trop voisin d'Alger.
L'extrême modération de la France depuis dix ans, n'avait ni apaisé les jalousies ni détruit les défiances. « Quelle circonspection ne fallait-il pas pour calmer tant d'ombrages! Les ministres du 12 mai y auraient peutêtre réussi, si une intervention plus patente encore du parlement français ne fût venue leur en ôter les moyens, la marche ultérieure du gouvernement fut surtout dé« terminée par la manifestation des impétueuses espérances dont les principaux orateurs de la Chambre des députés se firent alors les interprètes. Tristes ctTets de plusieurs crises ministérielles successives I Non-seulement la première impulsion n'était plus donnée à notre politique extérieure par les vétérans de notre diplomatie, par ceux qui connaissaient le fort et le faible des états étrangers, les secrets penchants des cours, mais la conduite même
chaJhtrb kvi.
dès plu» délicates transactions était oatertëment passée des mains des dépositaires du poiiToir^ dans celles des membres inOttents de tios Assemblées délibérantes. Par
une inconcevable interversion des rôles, les ministres responsables aux termes de la constitution, et seuls en état de connaître la véritable situation , cédaient, en si grave occasion, l'initiative à une commission de la Chambre des députés. ^ »
Le rapport de M. Jduffrojî sur le crédit de 12 millions defiisndés pôhf nos armements maritimes^ ei dans lecfud
un plan de politique était tracé, mt' contenta les puissances qui crurent y découvrir de rambilion.
M. CildlÉoffiinbassadear à Londres (fffetrrleiri 840) è ■ilnâiitère de M. Thiers (f^ mura). *^ Pour mieux fàirë compréndl^ du cabinet anglàis sa politique, pour le l^amener h sa manière de Voir, lë eabinet fraa^ remplaça l'ambassadeur à Londres^ Sébastiani, par i M. (niizot doiii l'autorité était grande dau s la Chambre j des députés, et auquel ses travaux historiques sur TAn- ^ gleterre, son talent, sa gravité, sa religion, promettaient 1 à Londres un eteellent aeetleil; Get àcoueil ne Itki fit pas I défaut^ mais sans aider au succès de sa mission. j
M. Gruizot était à peine arrivé à Loudnss que le nistère du 12 mai, ébranlé par le rejet de la dotation du ^ duc dp Nemours, tombait à Paris. Alors fut constitué le ministère dit du l*"" mars, dont le présideht fut un dea chefe de la coalition, M, Thiers. M. Thiers èut la direct tion deà affaires ^étrangères; L'avènement de ce ministère faisait pressentir une politique plus hardie, pliis Ubéhde et contraire a la politique de M. Guizot; mais commô aucune déclaration solennelle Ji'était faite et comme M. Guizot comptait dans le cabinel plusieurs amis^ l'ambassadeur de Londres garda son poste^ déterminé à servir sincèrement le ;iouveaU minis(èi*e^ mais aussi è robàerver dé loin.
4 . D'HaaflSonville , Politique extérieure du gouverÊtemeni àe îuiltei, tome I.
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M. Thiers n'apportait point, sur la question d'Orient, des vues différentes de celles du préc^d^nt cahinnt : il trouvait la question engagée, trop engagée malheureusement. Pa^ ia Etote du 27 juillet, la France avait con«senti que le différëndtuhso-égjptien fftt vidé par Faecord des ^uiftsaiKes. Uné ftis le coneert établi^ la pMsrsistance de la France k défendre les intérêts du pacha d'Égypte, ue tendait à rien moins qu'à détruire ce concert. LaFrance^ en etlel, ne voulait j)oint qu'^n enlevât la Syrie à Méhémet-Âliy et relasait de s'engager à employer Tis-à-vis du pacha des moyens de coercition si le pacha ne se rendait pas àTarbitraço des puissances;
C'était dans Pintérèt de la Syrie elle-même que la France ne voulait point la rendre k la Turquie, incapable de la gouverner. « Groyez-vous, disait avec raison M. Guiîot k lord Palmerston, que vous fortifierez réellement Tempire ottoman en Ini rendant pins de territoires? Ne nons repaissoiis pas d'illnsions; cet em{)ir9 n'est pas moH^ mais il se meurt; il tombe en lambeaux ; nous pouvons prolonger sa vie, mais non le ressusciter effectivement. Yons ne loi rendrez pas avec la Syrie, la force de ia gouverner et de la garder; l'anarchie, le pillage^ là tiolenca et Timpuissance turques reprendront posseteioti dé cette prtivince^ et vous serez responsabte' de Mh ëoH; tons seMz (obligé tantôt d'y réprimer, tant()t d'y soutenir les l'urcs. » L'avenir devait montrer la vérité de ces cl'aintesj et la France sera vinirt ans plus tard obligée d'envoyer ses Soldats pour protéger les chrétiens de Syrie.
Mais si i'âvènii^ devait ixoUB donnei^^raison^ l'Angleterre et Ift RdSèié litftis dônhèrent tort en i 840. Le csar cru(| ëtt p^ofltailt de cé dissentiment pour se rapprofchfer de l'Angleterre^ renouer contre tious la Sainte-Alliance. Aussi il ajourna ses prétentions sur Gonstantiuoj Je. Lord Pdmërstdn sacrifia, de son côté, l'alliance française poUf së procuréi' la satisfaction nous exclure du règlement des affaires d'Orient;
Ati memem ah lord Palmersttih tramait une intrigue
contre nous, il acceptait la médiation de la France dans Tin différend de TAngleterre avec le roi de Naples. Lord Palmerston s'était montré très-violent contre ce roi et accneillit avec empressement les bons offices dn ministère
il aurais qui apaisa la querelle (26 avril). Quelques jours après, M. Guizot exprimait à lord Palmerston le désir qu'éprouvait la France de voir le corps de Napoléon reposer aux Invalides; lord Palmerston se rendit à la demande du gouvernement français. Il écrivait à Tambassadeur anglais à Paris : « Le gouvernement de Sa Majesté espère que la promptitude de cette réponse sera considérée en France, comme une preuve de sou désir d'effacer toute trace de ces animosiles ualionales qui, pendant la vie de l'Empereur, armèrent l'une contre l'autre la nation française etlanation anglaise. Le gouvernement de Sa Majesté a la confiance que si de pareils sentiments existent encore quelque part, ils seront ensevelis dans le tombeau où Voiit ('Ire déposés les restes de Napoléon. »
Ces belles paroles étaient écntesle 9 mai. Le 15 juillet, le traité de Londres était signé sans nous et contre nous.
Traité de laiBdre» (ISJallIet); 1» France mise kera dm eoMert evropéem. — M. Thiers avait engagé M. Guizot à traîner les négociations en longueur : il espérait toujours amener le pacha à s'entendre directement avec le sultan. Cet accord était pour lui le meilleur moyen de se dégager des liens de lauote du 27 juillet 1839, et de ne rien sacrifier de nos sympathies pour Méhémet-Ali. Dans les derniers jours de juin, la desti* tution du grand vizir à Gonstantinople, le plus grand eur nemi du pacha, combla de joie ce dernier qui se montra disposé à renvoyer la flotte turque et k entrer eu pourparlers. Le concours des puissauces devenait inutile. Lord Palmerston accusa la i?Vance de pousser à cet accord direct, de manquer à ses engagements et de pour- ' suivre un but particulier : il s'appliqua activement à faire accepter son propre plan des ministres de Russie, de Prusse et d'Autriche et de ses collègues. Une lusurrection, qui éclata au même moment en Syrie contre les
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Égyptiens, vint fortifier la thèse de lord Palmerston. Le
14 juillel, M. Guizot écrivaU : « On prépare, soit sur le fond delaffaire, soit sur le mode d'action, des propositions qu'on nous communiquera quand on aura tout arrangé (si on rirrange tout), pour avoir notre adhésion ou notre refus.» M. Guizot se faisait illosion en croyant qu'on lui demanderait son adhésion ou son refas. Le 17 juillet, lord Palmerston le pria de venir au foreing-office el lui donna communication d'un traité conclu et sie^né le
15 juillet, à notre insu, entre les cours d'Angleterre, de Bttssie et de France. Les affaires d'Orient étaient réglées.
Ce traité promettait an sultan l'appni des quatre puis* sances et même leurs forces militaires pour faire accepter de Méhémet-Ali l'arrangement proposé par le sultan et admis par les puissances. D'après cet arrangement, le sultan accordait à Méhémet-Ali l'hérédité de l'Egypte et lui concédait à titre viager la Syrie méridionale; il demandait le retrait immédiat des troupes égyptiennes de l'Arabie, des villes saintes, de l'ile de Candie, du district d'Adana. Si, dans nn délai de dix jours, Méhémet-Ali n'acceptait pas ces propositions, il perdrait le pachalich d'Acre, après un autre délai de dix jours, il s'exposait à perdre l'Egypte elle-même.
Non-seulement la solution qu'avait voulu faire piévaloir la France était écartée, mais la France elle-même était ezdue du concert européen. On ne l'avait pas même consultée. Ge traité injurieux pour nous quant au fond, l'était plus encore par le secret avec lequel il avait été négocié et signé. La France ressentit vivement cette humiliation.
Aratemeiits île la FraMe $ fortIfleatloBS de Paris i bombardement de Beyrontli et de Salat-Jean^d* Aeve par les Aafçlais. — Le ministère prit aussitôt une attitude résolue. Ld grand mouvement se fit daus les arsenaux, les classes de soldats disponibles furent appelées sous les drapeaux. Les anniversaires des journées de juillet présentèrent un caractère d'animation extraordinaire, animation qui tenait des circonstances et de la transla-
tion des yietimes de 1 830 sous la eolonne de la BtstiHé. La presse était unanime à conseiller la fermeté. On revint sur la quesliuû des lortiiicaiiuDS de Paris, agitée déjà en 1833. Deux systèmes éi aient en présence : Tenceinte continue et les forts détachés. On eombina les deox systèmes et le 1 S septembre le Moniteur publia une ordcnot* nance qui ouvrait un premier crédit pour les fortifications de Paris. Le 16 les travaux étaient commencés. L'agitation gagna bientôt toute 1 Europe. L'Allemagne, alarmée des grands préparatifs de la France, recommença à faire entendre des nîenaces ; elle répondit à nos chants patriotiques par les chansons deKœrner et d'Aindt, et appela tons les citoyens à la défense in libre Rhin allemand.
Les succès de la IL lie au^laise sur les côtes de Syrie excitèrent encore ])lus les colères de la France. Le pacha d'Egypte n'availr point voulu obéir au traité du 15 juillet. Il comptait sans doute sur notre appui et s'était préparé à la résistance. Le ministère français comptait sur cette i^ésistance pour faire sentir à TAngleterre sa faute. Il pensait qu'une flotte De .suffirait pas à réduire le })aclia et qu'on ti'ouMerait profondément cet Orient qu'on avait voulu paciiier. M. Guizot avait demandé à lord Palmerston par quels moyens il entendait assurer l'exécution du traité du 15 juillet. Le ministre anglais atait iiidiqué les flottes* é — Et si le pacha passe le Taurus, si Otostantiubplb m de nouveau menacée? — Gela n'arrivera pas ; Ibraliim aura trop à l'aire en Syrie. — Mais si cela arrive ? — Le sultan va établir à Nicomédie un corps de troupes turques qui) réuni à la présence d'im certain ntimbre de chaloupes canonnières sur la côte d'Asie suffira, j9 pëHàtf^ pour mettre k Tabri Geti8tantino|âe. — Et si cela ne suffit pas, si les troupes turques sent battnest » H en eoûlait à lord Palmerston de me dire expressément que l'cntrpe d'un coips d'armée russe h Constanlmopie , couibinée avec celle d'une flotte anglaise dans la iner de Marmara^ était un point convenu ^ »
I. Goltot, Mémtiret^ tooM T
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Lord Paîrnersion assura à'Tiotre ambassadeur que l'affaire n'irait pas si loin : il ne se trompait pas ; la flotte anglaise ayait reça Tordpe de pousser vigoureusement les hostilités même avaat les ratifications du traité. Méhér met-Ali laissa passer les délais fixés par la Porte : « Je ne rendrai qu'au sabre, dit- il au consul de France, ce que j'ai af^quis par le sabre. » La iloite anglaise parut dlans les eaux de la Svriesans rencontrer une Hotte française prête k protéger le pacha. Le 13 septembre l'amiral Napiér commençait le bombardement de Beyrouth qn!* bràhim ne songea même point à défendre. Le 2 novembre, une triple escadre anglaise, autrichienne et turque se présenta devant Sa int-Je an- d'Acre et ouvrit le feu. Le bombardement fut terrible : un magasin h poudre fit explosion, détruisit un tiers de la ville et 2000 victimes forent ensevelies sous les décombres. Les Égyptiens ne pouvaient continuer la défense : ils se retirèrent.
Politiqne de la paix.; polltlqne de la g^aerre* —
Les nouvelles venues de Syrie redoublèrent l'agitation de la France. Les seolimeiUs belliqueux, comprimés déjà en 1831, éclatèrent avec une force nouvelle en 1840. lie mauvais vouloir des puissances prouvait qu'en main*' tenant avec des efforts inouïs pendant dix ans la paix de l'Europe, le gonvemement n'avait point gagné en crédit et qu'on a\ait bien eu tort de compter sur la reconnaissance des souverains. On avait subordonné bien des intérêts à la bonne entente avec TAngieterre, et c'était TAngleterre qui nous rejetait non-seulement hors de son alliance^ mais encore du concert européen. Le padia d'Égypte, dont nous avions soutenu la cause^ était attaqué : notre politique en Orient échouait et à l'échec se joignait une offense. Il n'en lailait pas tant pour exciter les pius vives susceptibilités nationales.
Mais les dangers d*un6 guerre étaient grands. La France qui avait refusé la Belgique, abandonné lltalie et la Pologne, se voyait h, la veille de braver une coalition pour une question secondaire : le plus ou moins d'étendue de territoire à laisser au pacha d'Egypte.
Mettre l'Europe en feu pour que a Syrie appartint à Méhémet-Ali et non au sultan, ou considérer notre
exclusion du concert ciiropcen comme un pur accident qu*il fallait oublier, un pur Jissenliment sur une question spéciale, telle était rallernative à laquelle condamnait le gouvernement sa conduite pendant les dix dernières aimées.
M. Thiers partageait l'irritation du pays : il ne désirait point faire aue guerre révolutionnaire, mais il ne reculait pomt devant la nécessité d^nne guerre politique. Il sentait que si la France montrait de la fermeté, TEurope hésiterait à k I raver. Sa politique était plus conforme au sentiment de la dignité nationale. Mais les conservateurs voyant dans l'agitation du pays une raison de plus pour le contenir, ne voulaient pas en 1840 suivre une ligne toute contraire à celle qu'ils avaient suivie en 1831. Ils avaient fait déjà des sacniices au maintien de la paix et à l'alliance anglaise : ils pouvaient bien leur ajouter celui d'une question spéciale ; et puisque l'Angleterre, après avoir porté le coup^ s'efforçait de l'atté* nuer par ses protestations, puisque; l'Europe s'inquiétait de l'irritation de la France, 0 fidlait profiter de ces dispositions pour reprendre notre place dans les conseils de l'Europe. Cette poluique était celle du roi et de M. Guizot qui, de Londres, observait avec efiùroi les périls que couraient les doctrines de conservation*
Le 8 octobre, H. Thiers dans une note déclara qu'il ne ferait pas de la question de Syrie un cas de guerre, mais (]ue i^i on poussait plus loin la coercUion à l'égard du pacha et si ou voulait lui enlever l'Egypte, il y ver* rait une atteinte à l'équilibre en Orient et interviendrait. Les Chambres avaient été convoquées pour le 22 octobre. M. Thiers demandait que le discours de la couronne parlât des chances de guerre et réclamât les moyens d'y satisfaire. Le roi s'y opposa. M. Thiers donna sa démission et M. Guizot fut rappelé do Londres. Le parti de la paix triomphait dans le gouvernement.
MinUtére d« S8 octobre 1840| traité des détrolU
Digitizod by Gu^ -^i
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(iS inliiet i84«}* — Le cabinet du 29 octobre 1840, formé sons la présidence du maréchal Soult, se composait de M. GuizuL aux affaires étraDgères, le véritable inspirateur de la politique extérieure et intérieure; l'amiral Duperré à la marine, MM. DncMlel et Humann aux finances, M. Martin (du Nord) à la justice et aux cultes, M. ViHemain à rinstruction publique. La position du nouveau cabinet fut nettement déterminée par cette « phrase d'un discours de M. Thiers (25 novembre) : t Le discours de la couronne a dit que l'on espérait la paix ; il n'a pas dit assez : ou est certain de la paix. Eu eflet, pourquoi le cabinet du 29 octobre a-t il remplacé le cabinet du 1" mars? Parce que le cabinet du 1" mars n'a pn obtenir des mesures qu'U jugeait nécessaires et qui pouvaient amener une guerre non pas certaine, mais éventuelle. Le cabinet du 29 octobre, au contraire, veut la paix certaine et il l'aura. » M. Guizot lui répondit : « Ce n'est que la moitié de la vérité : De quel droit nous accusez-vous de vouloir la paix à tout prix ? »
Si le cabinet déclarait ne pas vouloir la paix à tout prix il n'en songeait pas moins à profiter de la première porte qui liu serait ouverte pour rentrer dans les conseils de l'Europe. Il se maintenait cependant à l'état de paix armée et ne put refuser de présenter aux chambres la loi annoncée sur les fortifications de Paris. Cette loi fut adoptée après un remarquable rapport de M. Thiers (janvier 1841),
Un moment les affaires de Syrie avaient paru terminées. Méhémet-Ali, le 27 novembre 1840, avait signé avec le Commodore Napier une convention par laquelle il renonçait à la Syrie, pourvu qu'on lui cédât la possession héréditaire de l'Ëgypte. Âlors des difficultés nouvelles s'élevèrent : le sultan refusa les offres de soumission du pacha. L'Angleterre soutenait secrètement le sultan, mais les aulie^ puissances avaient hâte de terminer celte question et lord Palmerston se vit obligé de conseiller au sultan d'accorder l'hérédité de TÉgypte au pacha. Les puissances intermédiaires cherchèrent à faire ren*
trer la Fraice dans le coïKi^rt enropéea en proposait un
trailé p^éiiéral que si^^ueraît la France. Le cabinet du 29 octobre mit pour condition ù son adhésion la conclusion de toutes les difficultés soulevéei? par le traité du 15 juillet et m voulut poiat g^aotir conséquences
Iraité* Sitôt qu'on eut appris qua M^met-AU avait publié le hatti-shérif du sultan et que la querelle ^nto le suzerain et le vassal était terminée, la Franee çmisentit il a(ih('rer h un traité général, dit conumlion des dclroi^ (13 juillet 1841). Par ce traité, les cinq puissances reconnaissaient au sultan le droit d'interdire aux vaisseaux de guerre de toute natipn Tentréa du Bosphore. L'article du traité d'Unkiar-Skélessi qui ouvrait le Bospbor9 au vaife seaux russes se Ironvait par le bit annulé.
L'Angleterre s'étnii iiipjirocliée de la Russie pour nous humilier; elle avaii ensuite l'ait des avances à la France pour s appuyer sur efle et détruire le protectorat de la Russie sur Gonstantinople. C'est elle qui bénéficiait du règlement des affaires d'Orient. La France était restée pendant un an dans Fisolement, et son protégé le padia d'Lgyplo demeui-ait allaibli; la Russie perdait son influence exclusive à C^onslantinople. Mais cette soiulioii était surtout iuneste à la iSyrie, où les populations chrétiennes retombèrent sous la domination fanatique et impuissante des Turcs ; l'empire ottoman ne se releva pas de sa £siblesse et l'Angleterre en se chargeant de le soutenir se
créait pour l'avenir une source de difficultés.
La France avait lait de grands préparatifs, dépensé des sommes considérables^ mis des vaisseaux et des soldats en mouvement, troublé la sécurité de l'Allemagne, mais elle n'avait point tiré l'épée du fourreau. LordBabn^rston applaudit à la politique du cabinet du S9 octobre : il se montra de plus en plus amical pour la France; la Russie, au contraire, qui anraU désiré se mesmci avec nous et aurait voulu changer la coalition anti-é^ryptienne eu coalition anti-française, a&ctade plus en plus les mauvais procédés à l'égard du gouvernement de Louis-Philippe.
Et cependant, au mUien de ces complications» le Kdé*
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cembre 1840, malgré un froid rigoureux, une foule immense était accourue au-devant des cendres de Tempereur Napoléon, que le prince de Joinville avait ramenées de Sainte-Hélène. £n voyant le cercueil du héros passer sous rArc-de-Triomphe oil sont gravés les noms de tant de victoires, le peuple répéta av^c enthousiasme le nom de Napoléon. Au moment où une coalition nous menaçait, ces acclamations indiquaient assez les sentiments de la France. On ne voulut pas les comprendre, mais le peuple garda plus fidèlement encore le souvenir de Phomme qui avait regardé en faee tant de coalitions et qne les circonstances présentes lui faisaient mieux apprécier; il fit plus que jamais du nom de Napoléon le symbole du patriotisme et de Thonneur national.
CSAMÏIl£ XVm.
CHÂPItaE XYil.
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felitii^Uft intéfienr(» du roi T onis-Philippé; mêdanismê du gouttfnement.— Fréquents changements de ministères (1830-1840).-»- La coalition (1838-183)). — Insurreci ons; procès. — Loi de disjonction (1836).-- Attentats; lois de septembre (1830). — Seconde partie du règne fie Louis-Philippe (I840-I8't8) ; ministère dil 29 octobre; M. Gaizot* — • Mort tragique du duc d Orléans (13 juillet 1842); loi de Régence. — La reine Victoria au château d'Eu (1843). Droit de ytsite. — Affaira de Ta!ti ; traité de Tanger. — Mariages espagnols; Cracovie. — SituatioD de l*£afope et de la France en 1846 et en 1847 ; causes d'une crise pr»* chaîne. — Résultats généraux du règne de Louie-Philippe ; progrès de la liberté politique et religieuse. ~- Enseignement; loi de rinstiuction primaire (1833). — Propagation des idées socia* listes. — Industrie. — Coromerce. — Lois snr ^expropriation ; sur les chemins vicinaux (1836); sur les chemins de fer (1842).
— Monuments; musée de Versailles. — Sciences; MM. Dumas, Balard, Babinet, Élie de Beaumout, Floureas. — La planète Le Verrier. — La photographie. — Télégraphie; galvanojlastie.
— Conquête de l'Algérie. — Prise de Constantine (183'îj. — ' Prise de la Smala (1842). — Guerre contre le Mavoc; bataille
d*lsly (1844). ^ Soumission d*Abd-el-Kader (1847). — Colonisation de l'Algérie.
Politique iBlérIeme 4a vol Lonls-Phllippei mé* cMtsne du gouYorncmoat. A rexténeur, la poli-* tique dn roi Louis-Philippe était dir^ée par un principe louaLle, mais exclusif: l'amour de la paix'. Il n'exerçait pas rinfluence à laquelle avait droit le souverain d'un pays comme la France, et laissait l'Angleterre et la Russie prédominer dans le règlement des a£[aires européennes. A l'intérieur, sa politique devait se rossentir de la constitution étroite de son gouvernement. La Charte de 1830 n^avait ni proclamé de grand prin-
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cipe di issiâ le potttroir tm dm buet pl«8 larges. La
loi électorale, votée le 27 février 1831, maintenait le cens électoral en rabaissant de trois cents francs d'impositions à deux cents francs. On ajoutait senlement aux électeurs une partie de ce qu'on appelait les capacités^ les membres des sociétés savantes, las docUnrs des facultés de diroiti de médecine, des sciencesat des latlFêS, Maintenir le cena électora}, o'éteit rédmra le pays légal à moins de deux cent mille personnes , donner Tinfluence àune classe, et, en attachant les droits politiques k la fortune, encourager la recherche de cette fortune ne récompense pas toujours le mérite ; c'était exciter les intérêts matériels dont notre siècle n'est que trop porté k se préoccuper; c'était enfin, en restreignant le nombre des électeurs, favoriser la corruption.
De plus, les députés que choisissait celte classe investie de privilèges politiques par la richesse ne centré* laientpas seulement le pouvoir, ils l'exerçaient. La sou-' teraineté avait été réellement déplacée* Les ministres gouvernaient sous le nom du roi, mais ils ne gouvernaient que par les chambres. Le pouvoir exécutif ne jouissait point seul de l'initiative des lois; le droitilliinitt' d'amendement donnait aux députés la iii)erté de modifier les projets ministériels au point de les changer complètement. Le droit d'interpellation autorisait tout membre de la €9iambre à interroger les ministres sur les questions de politique extérieure ou intérieure, à les forcer h des explications souvent inopportunes. Un cabinet se trouvait compromis si la majorité de la Chambre l'abandonnait sur une question. L'appui du roi, le talent des hommes qui le composaient, la bonne direction qu'il avait imprimée en général aux aSadres ne le sauraient pas après un échec parlementaire. H se retirait laissant le pouvoir à ceux qui l'avaient combattu. Ceux-ci apportaient dans la politique un nouvel es{}i it jusqu'au moment oii le parti vaincu reprenait de l'iniluence à la Chambre et renversait à son tour ses adversaires* L'is» sue des luttes parlementaires imposait souivent au roi
des cabinets qui n^a^raient point sa sympathie» et Louis- Philippe n'avait pas de guùl pour la maxime qu'on voulait faire passer tiaus la pratique : Le rui résine et m gouverne pas. Ce a'était plus le gouvernement représentatif, maÎB le gouvernement parlementaire.
Fvé^wmts ehugemeiits de mlslatéros (IMO** 4 MO). — Le retour fréquent des crises ministérielles indiqua clairemeiiL de 1830 à 1840 la marche incertaine du gouvernement. Aussi ces crises répétées donneraientelles à l'histoire de son règne une réelle confusion si on n'embrassait d'ensemble leur rapide succession.
Le premier cabinet qui se forme au lendemain de la révolution de 1830 présente une gjande incohérence. Deux politiques contraires s'y heurtent au lieu de s'y coiiciliei'. Louis-Philippe préfère celle de MAI. Guizot, de Brop^lie et (Jasimir Périer, mais il ne peut se séparer brusquement des hommes qui lui ont servi d intermédiaires avec le peuple : Laffitte, Dupont de r£ure ; il leur laisse l'influence jusqu'après le procès des ministres de Charles X (décembre 1830). H ne conserve alors de ses anciens amis que le présidenl du conseil Lailite. Il s'eu sépare quand se pose la question de l'intervention en Italie (mars 1831). Louis-Phiiippe alors subit le ministre que la Chambre lui impose, O^ît^^i* Périer. Du 13 mars 1831 au 16 mai 183â| il cesse, on peut le dire, de r^er. Casimir Périer meurt avant d'avoir raffermi le sol ébranlé par plusieurs insurrections. Le roi veut cependant continuer la politique de ce ministre dont il n'aimait pas ia domination : il accueille avec satisfaction le cabinet du 11 octobre 1832, iormé par la réunion des divers partis dynastiques qui composent la Chambre. Ce cabinet est surtout dirigé par trois hommes supérieurs : MM. Thiers, de Broglîe, Cruizot. « C'est au cabinet du 11 octobre 1832, dit M. Guizot*, qu'on rapporte en générai le premier essai prémédité de ce qu'on a appelé depuis le gouvernement parlementaire ; ce fut
l« Mémoins^ t. I1I«
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effectivement en vue du parlement, ou pour mieux dire des Chambres et dans leur sein, que le cabinet futchoisi. » Ce ministère dura près de quatre ans, mais non sans
subir 'de modifications qui finirent par Faltérer et Taffaiblir. Le rejet d'un traité réglant une vieille question d'indemnité aux États-Unis, décida la retraite de M. de Broglie (mars 1834). Des rivalités intérieures amenèrent celle du maréchal Sonlt (29 octobre 1834). Le maréchal Gérard ne l'eut pas plutôt rem^dacé qu'une question d'amnistie divisa le cabinet. Le ministère formé par le duc de Bassano devait être, suivant l'expression de son chef, la restauration du gouvernement de Juillet. Il tomba au bout de trois jours. L'ancien cabinet se reconstitua avec le maréchal Mortier pour président, mais le viens gaerrier comprit bientôt Tinsignifiance de son rôle et se retira, La crise ministérielle dura douze jours. Enfin les doctrinaires réussirent à porter à la présidence du conseil le duc de Brogîie qui reprit le portefeuille des affaires étrangères (12 mars 1835). M. Thiers, ne partageant pas les idées des doctrinaires, se résigna encore, bien qu'avec peine, à leur alliance. L'union du 11 octobre 1832, qui avait concilié la politique de résistance et de mouvement, d'ordre et de liberté; qui avait résisté à de redoutables insurrections (avril 1834) ; qui enfin avait ramené k peu près le calme dans les rues, se brisa contre la Chambre à propos d'un ajournement de la conversion des rentes (février 1836).
L'entente étabUe entre les conservateurs et les prcH grossistes avait pennis de donner à la politique une certaine unité. Au 22 février 1836, les groupes se reforment, chaque politique reprend sa liberté, chaque individualité son rôle particulier. M. Thiers constitue un ministère qui veut développer la liberté et faire tenir à la France sa place en Europe; U vent intervenir en Es- . pagne, le roi s'y oppose. Composition d'un nouveau cabinet sons la présidence du comte Molé mais qui dure peu (6 septembre 1836, 5 avril 1837).
La coalition (1838-1839). — Après une crise
iiimîslci'iulie do dix jours, le CQinte Molé reforme un miliiistere plus homogène et rompt avec les traditions parlemeuiairas. L'iuilueDce du roi devieut domio^ute. Les Cbambra» avaient dissous des cabinets : cette foi3, c'est U cabinet qui dissout la Ghambfe das députés. Ou Sfi ' ligue alors ooutre le ministère, qu'où appelait parti da la cour. La Chambre comprenait cinq groupes distincts : les républicains et les légitimistes, le côté gauche, le centre gauche et le côté droit. Ces groupes se coalisèrent pour renverser des ministres qui donuaient trop do d'exteusion k la prérogative royale* La coalitiou avait pour ehafe MM. Thiert, Ouisot, Odilou Barrot. iSIo triompha après de grands efforts. La Chambre l'emporte hui la cuur; la tradition parlementaire sur la tradilioa moiiarcluque; les députés avaient vaincu le roi. Mais la victoire, comme toujours, divise les eoalisés, et ceux-ci ne peuvent constituer un cabinet. Pendant deux mois, les systèmes, les combinaisons, les prétentions se heurtent et s'embarrassent ! les portefeuilles sont offerts, acceptés, rendus, écfjan^'és, reiusés. Des ministres provisoires sont institués pour expédier les affaires (31 mars 1839). Lq désordre devient si grand que les ennemis de la dynastie en profitent pour tenter une insurrection. Ce péril te^> mine toutes les discussions, et le ministère dit du I S mai se ferme sons k présidenee du marédial Soult. Âueuii des chefs de lacualiiion n'en iait partie. Celte coalition fut une p:rande faute: elle ébranla, on peut le dire, le gouvernement de Juillet.
Ce ne fut pas contre la question d^Orient, si pleine de difficultés, que se brisa le cabinet du Ifi mai, ce fut contre une question de dotation pour le duc de Ne* mours. M. Thiers alors forma le ministère dit du 1" mai s, dont nous avons exposé da politique et qui probaljlement eût veniré la France de Téchec du 15 juil-!loi 1Ô4Û, si les conservateurs ne Tavaient point renversé pourmaintenir la paix. Le cabinet du i9 octobre, encore présidé par le maréchal Soult, mais où prédoniinait l'influence de M. Guizot, ministre des affairée étiangères,
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devait, grâce à ses traditions parleraentaires, se jnaiote'^ nlr pendant sept aiu» à'%mèsà .^.v^e k fib^mbrd dit dé« pûtes.
Telle fat U «ncoession des différents immstèm qui» en fiis^t pré?aIoÎF tantôt une inSnenfie, tiuit6| noe
tre , tantôt un système de politique, tantôt un antre, enlevèrent au gouvernemenl la stabilité qui donue la force. Elle offrit le spectacle de luttes oratoires qui sou^ vent cachaient les luttas d'ambitions livales. £lle faisait du pouvoir le prix d'un enecte d'élogneoee» Elle prêtait intrigues» changeait tou9 moments la direotiou des administrations, déconsidérait la royauté dont elle gênait la liberté. Enfin elle avait amené les choses h nu tel point, qu'au moment où elle cessa et où un miuisière se trouva, constitué i^yec des chances 4e durë^, ce minis»« tère se préoccupa surtout d'éviter uu éebea parlemPii'^ ttdre sanp satisfaire auji vœux du payf . Go9 ebange^ ments fréquents dans ]e pouvoir ei^équtif eurent d'autres résultats : ils empêchèrent, dans les dix premières années, le rétablissement de l'ot'dr^ et fwfisèrQftt Ift hardiesse des iusurrectipus.
Iii««rreotlo99 s prof^e. ~^ PaQp les deu^ preiaièrftV apuées, l'émeute était, dans les nia9 de Paris, t flagrant9 et continue. » Les motifs les plus divers, sérieux ou fri^ voles, an anniversaire révolutionnaire, un hriiit do journaux, un arbre de la liberté à planter, une prétention de marchapds populaires, suffisaient pour amasser 1^ fQule ; et elle trouvait partout des points de réunion, dai foyers d'irritation. Plus de vingt mille étalagistes, venus de toutes les parties de la France, obstimaient les ponts, les quais, les places, les boulevards, les quartiers poi» puleux et les passa^^es fréquentés, f^Nous sommes libres, dis^iient-ils; le pavé appartient à tout le monde. » Les psanifes^UoP^ les plus factieuses, les intmitiona les plus iUfffifiçaot^s se produisaiiftl au milieu de ces attroupe» mepts inopinén 0% préméditée. Quand la iié|ffessioD de ces désordres commençait , elle rencontrait presque toujours une résistance dan^s laquelle l'autorité mumci-
pale 8tla garde nationale n'étaient guère plus respectées que les agents de police el les soldats*. »
Nous avons raconté les grandes insurrections de no- Tembre 1831 à Lyon, du 6 et 6 juin 1832 à Paris* Au mois d'avril 1834, une seconde insurrection, plus sanglante cfue la première, ëdata à Lyon. Cette fois, ht querelle des ouvriers en soieries avec leurs patrons ne fut qu'une occasion, la guerre avait été préméditée et organisée par les républicains. Un grand nombre de réfugiés entraient au même moment en France par la Savoie et se seraient Joints aux insurgés si on ne les eût arrêtés dans leur marche. Du 9 au 13 avril, Lyon fîit livré aux horreurs de la guerre civile qui ensaDglanla surtout le faubour^^ de Yaïse. Des soulèvements éclatèrent en même temps à Saint-Etienne, à Vienne, à GrenoblOi à Chalons, à Auxerre, à Marseille, à Lunéville. Lorsque la nouvelle des événements de Lyon arriva à Paris, les sociétés républicaines de la capitale crurent que c'était le niuineut d'agir. Un combat s'en|:agea dans la soirée du 13 avril et dans la malmée du 14. Il dura peu, mais trop longtemps encore, car il fut souillé par un déplorable massacre dans la rue Transnonain* Ces dé&ites successives découragèrent le parti républicain*
Mais si les sociétés, à partir de cette époque, ne cherchent plus à engager la lutte, elles n'en continuent pas moins leur travail de propagande : leurs théories mêmes deviennent de plus en plus radicales et le It mai 1839, c'est au nom des idées les plus subversives que MM* Blanqui el Barbès recommencent, mais sans le moindre succès, des barricades. Chacune de c^ insurrections, de ces émeutes était suivie de procès retentissants où les accusés et leurs avocats f'ialaieut fièrement leurs doctrmes qui, portées par les mille voix de la presse, se répandaient dans tout le pays. Les tribunaux servaient de théâtre aux partis pour parler à la
M. Ouiiol, JViMMrnr, t. 0, p
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foule. A ces procès s'ajoutaient les nombreux procès de presse qui devenaient encore une occasion de discuter
des théories politiques, et le jury chargé d'apprécier les délits de presse, n'était que trop porté, soit par tiédeur, soit par sympathie, à innocenter ceux qui battaient en brèche la dynastie. Les acquittements étaient considérés comme un triomphe pour les partis, comme une défaite pour le gouvernement.
Si le parti républicain se montrait le plus remuant et le plus hardi, ce n'était pas le seul que le gouvernement eût à combattre. La branche aînée des Bourbons avait conservé dans toute une classe de la société et dans certaines provinces de vives sympathies. Nous avons raconté les tentatives de la duchesse de Berry pour soulever le Midi et FOuest. Son arrestation mit fin aux mouvements mais non aux menées légitimistes.
L.oi de disîonction (f 83«). — Le roi Louis-Philippe obéit au sentiment national en relevant les statues de l'empereur Napoléon et en ramenant ses cendres aux Invalides. Mais ces souvenirs de TEmpire dont il reconnaissait la grandeur, cette gloire qu'il honorait, lui imposaient d'autres devoirs, et la comparaison qui s'établissait naturellement entre son Êrouvernement elle gouvernement impérial, ne lui était pas favorable. Aussi, le prince Lo1^s-NapoléoD, his du roi Louis de Hollande, et devenu, par la mort du duc de Reischtadt , le légitime héritier de Napoléon I*', essaya deux fois de faire appel à la nation. Il échoua d'abord à Strasbourg (30 octobre 1836). Le gouvernement le fit embarquer pour les États- Unis. La cour d'assises de Golmar acquitta tous ceux qui avaient aidé le prince dans son entreprise, même les militaires. Alors eurent lieu dans la Chambre des dépotés les grands débats sur la fameuse loi de dis^ joncHon» Cette loi séparait les poursuites dans les procès où seraient à la fois impliqués des militaires et des personnes civiles, c'est-à-dire renvoyait les militaires devant les conseils de guerre, dont la sévérité^est plus grande, et les personnes civiles devant les tribunaux
ordioidres. En désaccord avec 1^ iQwmea ât les U^* ditions de la jumpradenoa française» qui veulent qnf Ions les aatears d'un màme arixne comparaissent devant les mêmes joges, cette loi souleva une forte opposition.
Elle fut rejetée. Ce rejet brisa le rabinet du 6 seplemiire 1836, où le comte Mulé avaU fait alUance avec les doctrinaires.
En 1 840, le traité du lô juillet sembla au prince Louis^ Napoléon ^qu'animait une foi profonde en sa destinée et en sa missiony une occasion favorable ppnr ra^veraer
un gouvernement qui laissait humilier la France, Le
pFiiiGu échoua encoi t^ à iioulogna (6 août). Traduit de^ vant la Guai des pairs, il fut cnudainué a la déientioïi
perpétuelle et eufer4né au diàteau de 4^ d'oii U s'é» vada«s 16^6,
Atimuita I 4^ eepimbril (f Wli)« Notra sîède en multipliant les divisions, les guerres civiles, a
malheureusement aubsi tauluplié les ianatiques qui ne reculent pas devant J'assassmat. La vie du roi Louis-Philippe fut sans cesse exposée à d'abominables aUenlaU. De l'automne de 1834 à Tété de 1835, sept Cfimplots contre 1^ rpi forent découvertSi et )e. |S juillet 1635, m grand crime vint frapper d'horreur h population U capitale.
C'était Tauniversaire de la victoire de 1830. Le roi passait sur les boulevards une ^nande revue de la garde nationale et de Tarmée, accoinpagué de ses trois lUs, la duc d'Orléans, le duc d'Âumaie e( le princa do Join-* ville, de plusieurs ministres, i*w nombrenz 4tatimajor où se trouvaient les maréchaux Maison, Lobau et Mortier. Luuis-Philippe s'avançait entre les troupes lorsqu au boulevard du Temple une iormidabie explosion enveloppa d'une nuée de balles le roi et son es*^ corte. Le maréchal Mortier était tué, un grand nombre de généraux et d'officiers supérieurs blessés, dos gardes nationaux, des spectateurs étaient oouehés sur le pavé. Le roi, qui n'avait pas été blessé, donna quelques ordres ppur le soin des victimes, et, avec uq courage
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tranquille I eontinoa -la revue au milieu des eris de eolère et des aoclamations. Quelques jours aprèa^ quatorze chars funèbres portaient aux Invalides la dépeuiUe
mortelle d'un maréchal de France, de plusieurs ou» vricrs et tardes nationaux et d'une jeune iille (5 août). Le misérable qui n^avait pas craint de semer ainsi la mort autour du roi pour l'atteindre plus sûrement, s'ap» pelait Fieschi. Deux complices, Morey et Pépin, Fanient aidé dans la can^truation de riafemale maûhine. Tons tpois subirent la peine qu'ils n'avaient que trop méritée.
Juslemont effrayé d'un attentai qui révélait dans la société un mal profond, convaincu que les lois exist^n*tea ne suf lisaient pas pour déiendre le gouvernement et pour prévenir d'odieuses attaques qui excitaient le fa^ natisme, le ministèi'e, où dominaient alolrs MM. de Bveglie, Guisot et Thiers, présMita à la ^andbre des députés les lois, dites de septembre. Ces lois interdi* saient toute discussion sur le principe du gouvernement, défendaient de mêler la personne du roi à aucun débat, de se prooiamer adhérant d'une autre forme de gouver- Bernent, autorisaient le ministre de la justice à eréeFi en cas de rébellion, autant de cours d'assises qu'U le Jugerait nécessaire, attribuaient au jury le vote secret et réduisaient de huit à sept le nombre de voix nécessaire pour la condamnation. Elles énVenient des délits de presse en attentats contre la sûreté de TÉtat, lorsque des artioles de journaux excitaient k la haine eu au mépris de la personne du toi, soumettaient ces eas à la juridi(^ tion de la Gour des pairs, aggravaient la peine de l'emprisonnemeut et de l'amende, et exigfeaient enfin des journaux un cautionnement plus considérable. Ces lois furent votées le 9 septembre, après de vives discussions à la chambre des députés surtout.
Ëlles donnèrent plus de force au gouvernement; Biais elles n'empêchèrent pas les crimes de se i>eBeu«* vêler. Des exaltés firent des tentatives isolées dont la succession entretint le pays dans de perpétuelles alarmes, {^e 25 juin 1836, le roi passait sous le guichet
des Tuileries; un nommé Alibaud tira sur sa voiture un coup de fosil. Puis, le 27 décembre de la même aiméey comme le roi se rendait an Palais-Bourbon pour ouvrir la session^ ce fut l'attentat de Meunier^
puis le 15 octobre 1840, celui de Darmès; le 13 septembre 184i, celui fie QiumisseL contre le duc d'Auinale; le 16 avril 1846, 1 attentat de Lecomte, qui, dans la forêt de Fontainebleau, tira sur Louis-Philippe, mais
2r pure vengeance et sans but politique» Le 29 juillet ÏÊ. même année, au moment où le roi paraissait sur le balcon des Tuileries pour entendre un concert dans le jardin, le nommé Joseph Henri tira sur lui un coup de pistolet. Echappant à tous ces attentats, le roi Louis-Philippe fut un éclatant exemple de Timpuissance du crime*
SeeMiepftrtIeta vé^aede Lral«*Plitllppe(t84#- 4 848)i BilBistéve ém «etolnpei G«lBot. —
L'insurrection républi aine du 12 mai 1839 fut la dernière ; la crise ministérielle du 29 octobre fut également la dernière, et le cabinet qui en sortit resta, sauf quelques modifications, le même jusqu'en 1846. L'his» toire de ce cabinet forme donc comme une partie spéciale du règne de Louis^Philippe, et M. Gkizoty minis* tre des affaires étrangères, y joue le principal rôle. Son talent oratoire, la netteté de ses doctrines, son attachement à la poliuipie conservatrice, sa décision et sa fermetéy lui donnaient une grande autorité dans le conseil et une grande influence dans les Chambres oh sa parole brève, grave, impérieuse, subjuguait sou* vent la majorité. En outre, Û dirigeait la politique ex* térieure contre laquelle s'élevèreuL surtout les réclamations du pays, parce que cette politique n'était pas conlorme à la dignité de la France.
Le cabinet du 29 octobre se vit tout d abord en présence de troubles graves, suscités par des rigueurs dans le recensement : à Toulouse, à Lille, à Glermont. L'attentat de Quénisset, contre le duc d'Aumale, donna lieu, contre un rédacteur de journal, Dupoty, à un procès de
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complicité morale. Dans la Chambre, la question des incompatibilités parlementaires, c'est-à-dire l'incompa-
tiLilité entre la députa lion et Texercice d'une fonction publique avait remporté une demi-victoire au commencement de 1842, et la question du droit de visite qui, elle aussi, était loin d'être terminée, n'avait pas été fa- Torable au ministère. Celui-ci se hâta de dissoudre une Chambre où la majorité ne semblait pas assez dévouée aux principes qu'il professait : paix au dehors, conservation au dedans. De nouvelles élections, où on signala le grave abus de la corruption, amenèrent une Chambre dont la majorité était acquise au ministère, bien que l'opposition y comptât encore de nombreux etd'ardenta soldats. Cette Chambre nouvelle fîit bientôt.convoquée par suite d'un malheur qui n'a pas été sans in-* Iluence sur le sort du gouvernement de Juillet.
Mort tragl(|De du dnc d Orléans (i5 îalUet 1 842)| loi de Rég«>Me (30 «oftt). — Le 13 juillet 1842, le duc d'Orléans, le fils ainé de Louis-Philippe, allait à Neuilly faire ses adieux à sa Camille avant de partir pour le camp de Saint-Omer. Il était monté dans une voiture légère attelée de deux clicvaux. A la hauteur de la porte Maillot, les chevaux s'emportèrent et le prince, on ne sait comment, fut précipité sur le pavé. Il momut quelques heures après.
Cette fin tragique causa dans toute la France une profonde impression. Le dnc d'Orléans avait mérité une grande popularité ; on le savait jaloux de l'honneur national et on espérait beaucoup en lui. Le concours qui se pressa à ses lu né rai lies témoigna des re^c^refs qu'inspiraient et une mort si prématurée et la perte d'un prince dont les qualités brillantes s'étaient plus d'une lois révélées.
Cette catastrophe imposait au gouvernement le devoir de régler la question de régence. Le duc d'Orléans laissait deux fils en ba- âge, ei il iailait décider à qui appartiendrait la régence si le comte de Paris était appelé au tr6ne avant d'atteindre sa majorité. Les Cham-
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bres furenl conv oquées extraordinai rement. La loi qu'on leur soumit liwt la majorité du comte de Pc ris à l'âge de dix*huit ans aecomplia et décernait la rég^aca au prince le plus proche du trène^ c'est^i-dire au duo de Nemours. Elle souleya de vives réclamations parce que le duc db Aemours ne jouissait d'aucune popularité et qu on aurait préféré la régence de la duchesse d'Orléans. La loi n'en fut pas nmins votée, et dès la 30 avril elle était promulguée.
ËM relaa VIelwfai m eMim d*mm (tS48). -»
L'année 1848 fat une des plus paisibles du rè^e de Louis-Philippe; on n'eut qu'à déplorer un tremblement de terre qui désola notre belle colonie de la Guade* loupe et détruisit la Pointe-à-Pitre. L'arénement d'un Biinisière tory à Londres, en 1841, avait délivré la France de rhiuneur de lovd Pabnerstoui et lord AJbei* déea entretenait les meilleures reladens «veo le oabinet des Tuileries. Le roi en profita pour inviter la reine d'Angleterre à venir en France. La reine Victoria y consentit et passa au château d'Eu cinq jours dans la famille royale, au milieu des fêtes et des plaisîva (8*7 septembre). Le roi Louis^Pbiii{qpe lui rendit sa visite au mois d'octobre de Tannée suivante* La reine le nomma chevalier de la Jarretière,
Qupl<|ue temps après le voyage de la reine Victoria, le comte de Ghambord se rendit à Londres, et phis de trois mille légitimistes en profitèrent pour aller lui pré*; senter leurs hommages. Des députés même ne eraignii* vent point de se joindre à eux. Dans sen adresse de 1844, la Chambre /{é(mfai< ces manifestations. Une vive discussion s'engagea sur ce mot qui devint l'occasiun d'nne des séances les plus orageuses qu'on eût vne«î depuis longtemps. Le ministre des affaires étrangères voulut se justifier d'un reproche qu'on lui lançait toujours, son voyage à Gand vers Louis XVIII en 1814. Les clameurs l'empêchaient de parler : « On veut épuiser mes forces, s'écria-t-il, on n'épuisera pas mou courage 1 » U persévéra, parvmt à se faire écouter et ter-
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raint ton disconra par ees ^ères pandas : n Qurnat ans iiqiifes, aux calomnies et aux edères intériauret ou extérieures, on peut les multiplier, on peut les entasser
laal qu'on vuiidra, ou ne les élèvera jamais à la hauteur de mon dédain ! »
Bvoic de Tislte. — Le voyage de la reine d'Angle-r terre à £a témoignait de VenUnte cordiale qui régnait entre les deux gouvernements alliés. Mais précisément h Tépoque où cette entente paraissait le mieux as* fcurée, divers incidents la compromirent plus que jamais. Notre mimbLre des affaires étrangères se vit accu8(^ par l'opposition , k la têta de laquelle combattaient MM« ïluers e( iiiiis^ui^ de subordonner les intérêts et rhonneur du pays au maintien de ralliance anglaise.
La conyentiQn dn droit de visite fut la première pierre d'achoppement contre laquelle faillit se briser cette al-» liance. Ln 1815, la France et TAngielerre avaient pris l'engagement de travailler à la répression de la traite d#& pègres. Mais chacune des deux nations ne devait siirveiUar qu^ ses propres navires. Cependant YAxt^ l^pterre orga^i^a pne police maritime, et, par des traité^ spéciau:! avec les puissances, se fit reoon* naître le droit de visiter leurs vaisseaux pour s'assurer* qu'Us ne transportaient pas de nègres. Deux traités, conclus avec la Prauce en 1831 et en 1833, réglèrent l'application d'un droit de visite mutuel. Dans despa*^ rages déterminés, des croiseurs français devaient visiter les navires anglais, et des croiseurs anglais les navirea français. Le 20 décembre 1841, une convention nouvelle étendit les parages dans lesquels les navires français pourraient être visités, et diminua les garanties attachées au nonibre des croiseurs.
Le pays protesta, la Chambre s'émut; M. Billault, dont la parole épergique et incisive était, suivant une expression célèbre, « la hache des discours de M. Oùizot, » provoqua nne vive uiscussion. Un paragraphe spécial, ajouté à l'adresse de 1842, imposa au ministère Tobiigaûon de ne point ratifier la convention du %Ù dé-
cambre 1841. L'opinion pubUque ne voulait admettre aocon droit de visite et demandait le respect dn grand principe : le pamlkm couvre la marchandise. On savait d'ailleurs que la marine américaine se refusait énergi-
quemeut à recoDuaitre à aucune nalion un droit d'intervention dans son commerce. 11 fallut donc que le ministère négociât l'annulation des traités de 1831 et de 1833, Un vif mécontentement se manifesta en Angleterre^ mais les Chambres françaises s'étaient prononcées ; la convention du S9 mai 1845 termina la longue querelle du droit de M^ite. La police de notre coinmerce iuL rendue à notre propre marine. Au droit de visite on substitua la vérification de la nationalité et de la réaixté du pavillon.
AflMve de Tftitti tmlté te Taacer. — I^es négociations du droit de visite encore en suspens irritaient
l'orgueil anglais lorsque deux événements vinrent ac* croître les embarras des deux gouvernements alliés.
Le gouvernement français avait voulu imiter l'Angleterre qui partout prenait des positions pour son commerce. En 1841, notre marine s*empara de Nossi-Bé dans les mers de l'Océanie; en 1842, elle obtint la *ce88ion de Mayotte, Ile fadle à défendre, qui offrait à nos vaisseaux une station dans le voisinage de l ile Bourbon et de Madagascar. Ou avait rinlenlion de s'établir dans la Nouvelle-Zélande, le groupe d'Iles le plus important de la Poynésie. L'Angleterre prit les devants et y planta son pavillon. Le contre^amiral Dapetit^ Thouars reçut Tonire d'occuper les îles Marquises qui n'offraient pas les mêmes avantages que la Nouvelle- Zélande. Aussi l'amiral résolut-il de leur ajouter les îles de la Société, bien plus utiles à notre commerce. La principale de ces Iles, Taiti, était gouvernée parla reine Pomaré et soumise depuis longtemps à l'influence des Anglais par l'intermédiaire de missionnaires-marchands. Des injures faites à nos nationaux motivèrent une intervenùon de i' amiral français; la reine Pomaré, ellrayée, se mit sous notre protection. Un traité conclu à Taïti,
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je 9 septembre 1842, fut ratifié à Paris, le 28 avril 1843. Mais les missionnaires et les négociants anglais ne tardèrent pas à exciter la reine contre nons^ et à la suite de certains actes d'hostilité, Dapetit-Thouars se cnit en droit d'occuper définitivement Taïti. Grand émoi en Angleterre où les sociétés bibliques élevèrent la voix en faveur d'un certain Pritchard, missionnaire-pharmacicnconsul. Principal instigateur des troubles, il avait été violemment expulsé. Le gouvernement français, par son imprudence et sa faiblesse, fit d'un incident une grave cpestion qui devint pour l'opposition une occasion d'attaquer avec véhémence la politique extérieure. Le désaveu de Tamiral Bupetit-Thouars , l'indemnité réclamée à la Chambre pour les torts faits à Pritchard passionnèrent vivement le pays.
M. Thiers, qui venait de se grandir encore en publiant les premiers volumes de l'Histoire du ConsiUat ' et de 'YEmpire^ énuméra dans les débats de l'adresse de 1845 les concessions faites à l'Angleterre. H s'eflforça de prouver que pour se délivrer des embarras de la question de Taïti, le ministère n'avait point tiré de la guerre contre le Maroc les avantages espérés. En effet, si nous avions mécontenté l'Angleterre en cherchant des positions et des comptoirs dans l'Océanie, notre expédition contre l'empereur du Maroc l'avait bien plus vivement mquiûtée. Elle n'avait pas vu sans dépit le bombardement de Tanger et de Mogador, les deux places qui approvisionnent Gibraltar. Elle craignait un nouvel agrandissement de notre colonie d'Afrique. Aussi avaitp^Ue appris avec satisfaction que le traité de Tanger, conclu le 11 septembre 1844, ne nous accordait point de territoire et ne nous indemnisait même pas des frais de la guerre.
Le ministère n'échappa à un blâme sur l'affaire Pritchard dans l'adresse de 1845 qu'à une majorité de S voix. M. Guizot voulut se retirer. Les conservateurs et le roi lui-même insistèrent pour qu'il gardât le potivoir. Ce fut une faute, car le ministère du 29 octobre.
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en n'appliquant point les ihéorios parlementaires qu'il professait, se truiivera forcé, pour empêcher l'avénem»ïki d'and autre politique, de fausser le jeu du gou* Ydrnement de chercher par tous les moyens à te constituer une Chambre dévouée où domineront les fonctionnaireB. Il comptait, pour reprendre du crédit, sur le rétablissement définitif de l'entente cordiale avec l'Angleterre, et il allait la détruire.
llttHagesi espa^iiolfi t Crarovie. — L'Angleterre et
la France avaient toutes deux travaillé à raffermisse* ment du tr5ne d'Isabelle, et on pouvait eonsidéref os trftne nffermi depuis la dhute d'Espartero et le triomphe
de Narvaéz, chef des Modtrados (1843). Mais la France désirait renouer avec TEspapne les relations de famille, traditionnelles depuis Louis XTV. 8i elle n'osait donner poiyr époux h la reiue un des liis de Louis-Philippe, elle voulait du moins unir le duc de Montpensier à la sœur de la reine ; Isabelle devait épouser un Bourbon, son oousin, le duc de Ga^ix. IjOS premières négociations relatives à ces mariages, engagées avec un cabinet tory, aboutirent à un accord. Sur ces entrefaites, les wighs revinrent au pouvoir; lord Palmerston, fidèle à sa po<*> litique hostile à la France, fit jouer tous les ressorts de la diplomatie pour faire réuesir à Madrid le prétendant anglais, le prince de Cobourg, cousin du prince Albert. Le ministère français se hâta de prévenir ces intrigues. La reine-mère Marie-Christine, mécontente des ouvertures que lord Palmerston avait faites au parti progressiste, accueillit favorablement les demandes de la Frapce, et le 10 octobre les deux meriagee d'IsabeUe avec le duc de Cadix, de sa sœur avec le duc de Moi^ pensier furent célébrés en même temps, dette solution rapide de la question et la isimultauéité des mariages excita au plus haut degré le mécontentement de lord ^Palmerston qui avait eni^ore, en cette occasion, espéré triompher de notre gouvernement. Les Anglais nom accusèrent d'avoir violé le traité d^Utreoht. Dans uns des diecussioqs qui ^'engagèrent k ee propos dans les
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Chambres françaises, M. Gnizof se défendît d'avoir nié que les deux mariaeres pourraient se conclure en inême tenips. Cette déclaration fut l'objet d'un démeuti da l'ambassadaur asglais qui eausaun graid seandaie, mais qni n'eut pas de suite. ^
L'entente eordiale était rainée, mais si la France avait fait acte d'indépendance et obtenu un légitime succès en Espagne, ce fut malheureusement aux dépens d'autres questions qui commençaient à agiter de nouveau l'Eu* rope.
Une insnmetion en Pologne rappelait de ee o&té Tattention et d^èmbles massacrés, qu'avaient amenées
en Gallicie les divisions semées par l'Autriche entre les paysans et les nobles, indi;^Daient tout le monde (1846). De plus, Gracovie ayant été le cc utie de Tinsurrection, l'Autriche, la Russie et la Prusse occupèFeiit cette république qui fut incorporée k rAutpiche (1 1 no»> vembre)* Cette nouvelle violation des traités de Vienne souleva une vive protestation mi France et le ministère s'en fit l'interprète; mais notre mésintelligence avec l'Angleterre nous rr( lui sait à Tisolement, et lord Palmerston tout en blâmant la suppression de la répu<^ l^lique de Craeevie» ne orut pas devoir se rapprocher de nous pour peser sur les puissances du Nord.
Situation de l*C«vope et 4e 1» V»«»m e«
et en f §49; cause«i d'une crise procliaine. — iJansles deux dernières années du règne de Louis-Philippe, l'ébranlement de l'Europe vint prouver que le mouvement général commencé en ISdO, n^ais arrêté par Louis- Philippe en France, par le czar en Pologne, par le prince da Mettemich en Italie, reçommençait. Les souverains s^efforçaient de maintenir la paix, mais leurs craintes perpétuelles montraient clairement que cette paix était précaire et artificielle. Ils s'éiaienf nftni'clés aux questions de nvaiité et d'influence ; les peuples réveillaient les questions de nationalités.
C'est que la réaction contre les traités de 1815 et contre Pabsotetisme, réprimée en 18S1, réprimée en 1831, tea*
dait sans cesse a reprendre son ronrs. L'Italie, en 1846, accaeillait avec des trausports enthousiastes ravénemeat d'un pontife qui^ da haut du Quirinal, proclamait Tamni8tie et annonçait des réfonnes libérales. Le cardinal Mastaï, devenu pape sous le nom de Pie IX, semblait appelé à ressusciter l'Italie et d'universelles espérances faisaient frémir de joie toute la Péninsule. L'Autriche ohservait ces transports avec défiance et les populations demandaient à secouer le joug de cette puissance^ maitresse des riches plaines de la Lombardie et surveillante odieuse du reste de la péninsule. Là on pouvait prévoir un bouleversement prochain et une révolution plus grave que celles de 1820 et de 183 L
La Poîoj^nie, en se débattant de nouveau entre les serres des trois puissances enrichies de ses dépouilles^ rappelait qu'elle n'abdiquait point sa nationalité. L'échec qu'elle venait de subir^ la confiscation du dernier débris que les traités de 1815 avaient conservé la réduisaient à l'iuipuissance, mais là encore subsistait un foyer d'agitations qui n'est pas ^int. D'ailleurs une nationalité voisine, également opprimée, celle des Hongrois, s'agitnit et semblait faire prévoir un terrible réveil. Si l'Allemagne était revenue de ses folles terreurs de 1840, le parti de l'unité y faisait de continuels progrès, et là aussi, le feu couvait sous la cendre.
En Suisse, le feu éclatait déjà : les radicaux et les conservateurs se livraient des batailles elle pacte fédéral de 1815 se déchirait.
L'Angleterre narticipait au mouvement général, mais ses hommes d'État intelligents le devançaient au lieu de le suivre. Le parti tory, malgré ses instincts de conservation, ne recula pas devant la transformation économique réclamée par la nation anglaise. La ligue de Manchester organisée depuis 1838 voulait l'abolition du système protecteur. Sir Robert Peel voyant l'agitation redoutable excitée par cette grave questiôn leva, malgré les réclamations de ses amis, le ^peau de la liberté comiiierciale. Il n'hésita pas à déranger réquilibre des
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budgets en abolissant les prohibitions, en accordant franchise absolue pour les matières premières, en dégrevant les boifi^ le bétail, les sucres, le café, le coton, et en rétablissant l'équilibre des finances par rincometaxe (1842-1846). Après la réforme religieuse, l'émancipation catholique de 1829, l'Angleterre avait eu sa réforme politique de 1831 ; elle venait d'obtenir sa réforme commerciale. En même temps sir Robert Peel s'efforçait, par quelques mesures de justice, de calmer les douleurs de l'Irlande etde la détacher du célèbre agitateur O'GonnelL
Que faisait alors le gouvernement français? Le ministère du 29 octobre ne comprenait pas la gravité des circonstances ou, s'iKappréhendait des complications, il espérait qu'elles se dt' noueraient sans compromettre la paix européenne. U engageait Pie XX, dans la voie des sages réformes, mais en même temps il se rapprochait de l'Autriche, préparant un corps de troupes à Toulon pour intervenir avec elle et non contre elle. L'Angleterre exploitait notre impopularité ei^Italie et cherchait à y étendre son influence en excitam aussi bien les passions révolutionnaires que les sentiments légitimes d'indépendance. Dans les affaires de la Suisse la France se prononçait contre les radicalistes et se rapprochait également de l'Autriche. Le ministère s'attachait donc uniquement à prolonger la paix en dépit du malaise dont l'Europe était travaillée, et ne sentait pas qu*il y a des crises où seule la hardiesse peut sauver, a Vous ne voyez donc pas, lui disait M. Tbiers dans la discussion de l'adresse de 1846, quel est en ce moment Tétat du monde! p
M. Guizot ne voulait pas comprendre non plus l'influence quc^réiai de l'Europe oxer<jaitsur le tcnipéraincnl de la France : s'il prévoyait qu'un orage pouvait éclater en Europe, il était loin do se douter que cet orage commencerait en France et emporterait la royauté de Juillet.
Les élections de 1846, accomplies au milieu d*un redoublement d'activité industrielle, donnèrent une grande
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mftjofité coiisemtrfed. La bourgeoisie sati&âdM éA
champ que le ministère ouvrait à ses spécnlatiOBB éb^ meura insensible aux reproches qu'on faisait à la poli-» tique faible et étroite du gouvernement. La Chambre nouvelle^ composée presque tout entière de fooctioûuaireS) promettait donc un solide appui au cabinet du S9 octobre. Mais la majorité se divisa, beaucoup dâ députés n'avaient été élus qu'en s'enprageant à podssef à des rt" formes indispensables. M. Ginzot, dans un discours à ses électeurs de Lisieux, avait prononcé cette phrase : « Toutes les politiques vous promettront le progrès; la politique conservatrice seule trous la donnera comme elle a pu seule réussir à Voue donner l'ordre et la paix. » On s'attendait donc k ce que
M. Guizot prendrait, comme Hubert Peel, l'initiative des réformes qu'on espérait dans les impôts, dans le système électoral où les abus de la corruption deve- i naient de plus en plus publics, dans la composition ^ du parlement dont Tindépendance détenait illusoire ptt \ suite du grand nombi| de fonctionnaires qui le plissaient. Mais le min»tère se refusait à modifier eu quoi que ce soit la constituiiou. Il entendait, sans se troubler, formuler sa politique par ces trois mots : Rien, rien, rien« Le gouvernement ne comptait qu'avec sou parti et semblait ne pas 8*inquiéter des dispositions de l'immense majorité du pays. M. Guiaot affectait mêxni de braw Titopopularité.
Les circoustances cependant devenaient de plus en [ plus i^aaves : la récolte de 1845 avait éir médiocre, celle de 1 846 fut moins bonne encore, I^es pluies qui avaient influé d'une manière désastreuse sur les récoltes amenèrent en outre des inondations, surtout dans le * bassin de la Loire. Une grande sécheresse suceéda eut
pluies, occasionna des incendies qui répandirent Teffroi ■ dans les campagnes . Une disette accrut les souÔ'rances et provoqua dans le mois de janvier 1847 des troubles dans les départements de la Meurthe, de la Mayenne, de la Sarthe, d'indre-et^Loire, d'Ille-et*yilaine. À Bu-
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zançaiô, dans l'Indre, il fallut faire de sanglantes exécutions. En nïême temps des procès de corruption et de malversation retentissaient dans toute la France. Le joumal U Prme réyéla lé ttàfie d'un siège à la chambn) dés pftil^^ et ce ecandale amena tin pfocès pins scanda**
leux encore. Enfin les pairs eurent à juger le général Gubières qui avait cofrompu un ancien ministre, et cé ministre lui-même, M. Teste, qui s'était laissé corrompre. Tous deux furent condamnés. On pense quel discté* dit jetènant dur le gonrernelnent ces tristes révélations qui antmisaient tons leiii sôuptons^ I/opposition ne tardâ fias à agiter le pays ; le Sôl était àî profondément miné qu'une simple secousse renversera la monarchie de Juillet et conimuniquera un nouvel ébranlement à l'Europe entière^
pregrés de 1» lilMtté f elltli|iie èt t^li|(le«se. Gé
fègne de dk*»huit ans si troublé, nuUgré la paix euro** péenne, si plein d'incidente et si vide d'événements, eé
rè^ne, dont le résultat au dehors fut la perte du nuire influence, na. été toutefois, au dedans, ni funeste ni stérile* Sans doute, dans les dernières années surtout, le gouvernement abaissa le niveau moral, et de tristes exemples forent donnés au pays ; sans doute la classe boni^eoise, en possession des richesses et du pouvoir, se laissa trop conduire par son éproisme et se livra sans pudeur à la fièvre des s|jéculatinns; mais la civilisalion n'en potirsuivit pas moins ses progrès ; des résultats durables Tattestent»
On reproche an gouvernement de Juillet de n'avoir . point donné au pays Tégalité politique ; mais on ne peut lui reprocher de i] avoir point donné la liiierté : ou Taccuse au contraire fie n'avoir point su la conteniret d'avoir déconsidéré les prmcipesd'ordreetd'autonté sans lesquels la liberté ne peut se consolider. Son origine pesait sur lui, car il est diffieileà Un gouvernemsdit sord d'une révolution de rétablir l'ordre. « En même temps, dit M. Guizot, que le pouvoir nouveau avait à combatif e pour sauver Tordre
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et à se fonder Im-même en combattant^ il était appelé à développer rapidement les libertés publicfues et à mettre entre les mains de quiconque voulait l'attaquer des armes nouvelles, taudis qu'à lui-même les armes anciennes même manquaient. Le principe électif pénétrait partout, dans l'administration comme dans le goovernement, an sein de la force armée comme dans l'ordre mvil, aux extrémités comme au centre de l'iAat. La liberté de la presse, le jury, toutes les institminns indépendantes et délibérantes étendaient leur domame^ et le gouvernement voyait les moyens d'opposition et d'agression s'accroître de jour en jour, précisément quand ses propres moyens de défense et d'action allaient déclinant^. »
Si cette liberté eut souvent pour etlet d cntraver la • marche du crouvernement et de troubler le pays, elle n'en répandit pas moins le goût de la vie publique* Les abus de l'influence parlementaire ne- peuvent iaire oublier que l'attachement aux institutions représentatives grandit considérablement pendant ces dix4iuit aidées. On en apprécia mieux les avantages, et l'expérience éclaira sur le danger de les mal équilibrer. La presse prit une importance considérable, et bien que sa licence ait souvent été extrême, on ne doit pas moins la considérer comme un des plus puissants instruments de civilisaliôn. La tribune française retentit des voix éloquentes de M. Guizot, de son habile et brillant rival M. Thiers, de M. Berryer, l'un des orateurs les plus puissants de notre époque, de MM. Odilon Barrot et Dufaure, de M. de Lamartine, de M. BiUault, enlevé naguère dans toute la force de son talent qui avait graïuU encore, de M. Sauzet et de M. de Montalembert qui se distingua de bonne heure au Luxembourg. Le barreau, à cetie époque de conlmuels procès politiques, était une autre arène où se formaient les futurs orateurs et où revenaient combattre les plus illustres champions de la chambre des députés. Parmi ceux que l'attention publique
M. Gaiiot, Mémoiru^ tome lU
signalait comme appelés à prendre place à côté des beaux talents du palais Bourbon, on citait MM. Baroche, Jules Favre, Marie, Ghaix-d'Est-Ange et Nogent Saint-Lauxens. Un habile artisan de paroles, Ledra-ftoUin, devait bientôt jouer un rôle fameux.
Louis-Philippe donna sons son règne, à la liberté religieuse, une extension dont on ne lui a point su assez degré. Précisément parce que la Révolution de 1830 avait enlevé au clergé son influence politique, le gouvernement s'appliqua à le protéger dans son influen,ce légitime. Le nombre des paroisses augmenta. Les cures de différentes classes s'élevaient, en 1829, au chiffre de 6524; en 1847 à celui de 6700 ; les succursales, au nombre de 26 774 sous la Restauration, atteignirent, sous le gouvernement de juillet, celui de 29 049; le ciiiiire des vicahats monta également de 4770^à 6631.
Les associations religieuses, dont le progrès avait été un moment arrêté par la révolution de 1830, s'étaient de nouveau multipliées : l'ordre des Jésuites augmentait le nombre de ses maisons et roppositioii, eu 1845, reprochait précisément au ministère les empiétements du clergé. Celui-ci, de son côté, était mécontent, parce qu'aucun ministre n'avait donné la liberté d'enseignement dont le principe se trouvait écrit daps la Charte de 1830. Il engagea contre l'université une guerre de plus en plus vive et qui fut acharnée pendant la présence de MM. Yillemain et de Salvandy au ministère de l'instruction publique. Ces deux ministres élaborèrent plusieurs projets de loi pour concilier les droits de TÉtat et, ceux de la liberté ; ils ne purent satisfaire personne.
Un article de la Charte de 1830 avait proclamé l'égalité de tous les cultes chrétiens. L'État protégea donc également les protestants et les catholiques; les dépenses des cuites protestants, à la charge du budget, s'accrurent dans la même proportion que les dépenses du culte catholique. En 1832, les sommes affectées par le trésor au culte catholique, s'élevaient à 335S3 219 fr.; en 1837, à 37630008 fr:; les sommes allouées aux
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ClUtes protesiantsmoDlaient de 749 272 fr. à 1 240 229 fr. Le culte Israélite fut alors inscrit au budget et rétribué par VÈUA.
(48as). — Bien que les sympathies du potivoir fiiMiii
acquises à la classe bourgeoise, il serait injuste de méfconnaitre l'immense service rendu par le erouvernement de Louis-Philippe aux classes populaires et dont Thon^ neur revient surtout k M. Guizoty ministre de linstruc^ tidu publique dans le cabiuet du 11 oetobfa 1838; M. &uisot a erëë, pour ainsi dire, rinstraotiou primairo^ fort négligée sous l'Empire et sous la Restauration «
La loi qu'il prépara et fit adopter des Chambres établlssiAÎt deux sortes d'écoles primaires, les écoles élémentaireê pcmr les campagnes, les écoles supérieures pour lae tiiIes. Ikns les premières on devait enseigner aux enfante les principes de la religion et de ht morale, la lecture, Pécriture, les éléments de la langue fran** çaise et du calcul, le sy>tème légal des poids et mesures ; dans les secondes : les éléments de la p-éométrie , le dessm linéaire, larpenlage, des principes de science physique et d'histoire naturelle, le chant, des éléments d'histoire et de géographie. Toute commune était tenue d'entretenir une école publique, et cette école placée sous la surveillance d'un comité local etd'un coiintr d'arrondissement. L'instruction devait être crratuite pour les enfants désignés par les couseils municipaux, comme incapables de payer la rétribution. L'instituteur recevait un traitement fixe et une rétribution mensuelle de chaque élève. On créait, en fisiveur des instituteurs pri*-
mairért communaux, une caisse d'épar^me formée par une retenue annuelle d'un vingtième de leur traitement et destmée à leur assurer une retraite. U existait déjà, en 1833, quarante-sept écoles normales primaires. Ou fit de ces écoles une institution généralé et obligatoire. La lai que son auteur a justement appelée é la Charte de
Finstruction [u imaire >» fut votée à la pi esqiie unanimité le 28 juin 1833, Ses résultats lurent considérables. £n
LA FRANGE PARLEMENTAIRE. Sd?
tine atinée le Tiombre des écoles pHinaires fni portë de 31000 à 33 000; en 1847, il était de 43 514^ dans les^ quelles S 176079 recevaient les éléments indispensables de riilStniction. M. Onizot institua aussi la classe si utilè €eâ inspeetenH primaires.
H avait préparé un projet do loi sur rinstniction secondaire qv\ fut adopté par la chambre des députés mais qni, par suite de la dissolution du cabinet^ n'alla pas jusqu'à la chambre déd pairs, nouvelle preuve de riiico)i<vénient des crises ministérielles.
On doit encore rappeler à FhonneUr du ministl-e de rinslruclion publique de 1833, la création d'une chaire de droit constitutiounel à l'école de Droit, chaii e si dignement occupée par l'illustre et inlbrtuné Hossi, le hJtablissement de TAcadémie des sciences morales et politiques, les encouragetnents donnés sut sociétés savantes, la fondation de la Société de VHistoiH dë France
et surtout le commencement de la Collection des docu^ ments inédits de noire histoire, véritable monument national. Il faut signaler aussi les fécondes admmistrations de M. Cousin (1840), de M. Viliemain (1840-1844), de M. Salvaudy (1845-1848). Tous trois eurent à défendre FUniversité tïontre les attaques du clergé. Le dei^ nier créa TÉcole française d'Athènes. Les progrès dé l'instruction publique, pendant les dix-huit années du gouvernement de Juillet, se révèlent par des chifires significatifs. L'allocation budgétaire était, en 1829^ d'un peu plus de 3 tnilliims. Eu 1847, elle dépassait It millibUs.
^éimllté. — Toutefois, malgré les progrès réels de
i'mstniction , la moralité publique ne s'améliora pas. Le iioinbre moyen d'accusés qui compara is?aient annuellement devant les tribunaux était, pour les crimes contre les personnrs^ de 1824 avant la révolution de Juillet; il s'était élevé à 2438 en 1846. Par coUtrfe, les crimes contre là propriété teudeieUt à diminuer : au lieu de dépasser annuellement 5000, ils étaient tombés au-^ dessous de 4000.
Les mœurs cependant étaient adoucies : la peine de mort contre laquelle la Gliambre des députés s'était prononcée n'était plus appliquée en matière politique* Une loi, en 1832, supprima la peine de mort pour les erimes commis contre la propriété. Les Ceiux monnayeurs ne lurent plus exposés à ce châtiment terrible . De plus, une innovation très-importante, établie par la même loi, donna aux j\irésle moyen Je remédier à Textrême sévérité des lois* En accordant à un coupable le bénéfice des drcanstances atténuantes, le jury, tout en maintenant la culpabilité, faisait diminuer la peine. H pouvait ainsi diminuer le nombre des sentences capitales. On effaça aussi du Cude pénal le carcan, la marque et la mutilation du poing pour les parricides. On réduisit le nombre des cas où les condamnés devaient être exposés publiquement» £n IS36, fut promulguée une loi qui modifiait^ dans un sens favorable à raffranehissement progressif des esclavesi la légidation criminelle des colonies. La Chambre des députés, sur la proposition de M. Larochefuucauld-Liancûurt, délivra la France de i'iiiiuioral et funeste jeu de la loterie.
Propagation Aem léémm soeialistes* — Mais pendant tout le règne, un mal profond mina la société et fut la cause la plus directe de la chute de Louis-Philippe : Un grand nonibre d'esprits s'éprirent de vagues théories, de cbimères doublement funestes et par leur vanité et par Fencouragement qu'elles donnèrent dans les classes inférieures aux passions subversives.
Dans les premières aiméesi T^glise sainVsimonienne entreprit de se substituer au catholicisme et voulut constituer un ordre social des plus bizarres. Un moment cette école fit grand bruit, tint des réunions publiques, et on put voir établie sur la côte de Ménilmontant une secte particulière, dirigée par le P. Enfantin, fondée sur le principe de la fraternité et cherchant à frapper le public par son costume original et sas pratiques insensées* Puis l'école fouriériste se proposa de bire du monde un immense phalanstère où aurait régné rharmonie univer-
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selle, où le travail aurait été un plaisir, une passion. Un des principaux disciples de Fourier, M. Considérant, réclamait toujours quelques millions du budget pour fonner un phalanstère modèle. Ces écoles cependant ga^ gnèrent peu d'adeptes dans les classes mféiienres qui ne comprenaient point leurs systèmes compliqués. Mais d'autres novateurs, se perdant moins dans des combinaisons nuageuses, professaient ouvertement la destruction de l'ordre social, demandaient l'égalité des salaires et des fortunes et trouvaient beaucoup d'adhérents dans les classes soufilrantes auxquelles ils persuadaient que leurs misères étaient le fruit d'une constitution injuste de ]a société. Accusant la concurrence, ce stimulant énergique de lactivité humaine , ils voulaient y substituer une association impossible, parce quelle est contraire à la raison et à la morale, une association « où chacun aurait selon ses besoins et donnerait selon ses fsicultés, » où malgré Tinégalité du travail tous rece«* vraient un salaire égal, où le talent et l'activité ne recevraient pas plus de récompense que l'ignorance et la paresse. C'étaient là les idées d'un livre publié en 1840^ l'Orgamsatim du travail, par M. Louis Blanc, qui écrivait en outre l'histoire de la Révolution et celle de Louis- Philippe, sous rinfluanoe de ces idées fausses. Puis un autre publidste, le trop célèbre M Proudhon, venait saper le lundement de toute société : la propriété.
Et ces idées répandues soit par des journaux, soit par des brochures, soit par des livres que de timides répressions judiciaires n'arrêtaient pas, soit par des sociétés qui agissaient dans Tombre, s'en allaient dans le monde des ateliers égarer plus d'un esprit honnête, alimenter les mauvaises passions , exciter la misère , armer l'ignorance. Un travail souterrain ruinait peu à peu les notions du sens commun, préparait l'anarchie qui suivit la révolution de février et compromit un moment l'existence même de notre belle société française. Le bon sens a fait justice de toutes ces utopies, plus capables d'amener la dissolution universeUe que Tuni-
CHAPITBK XVII,
nmnml honhmr. Mais n'onblio^a pay qii« lu plupart de Itnia auUim vivant encore , et pour ne peint redouter hiLrf eophiamesp fortifione-nouede plus en plus dans lee
saines idées d'oixlre, de justice, de travail, dans la y^iai» tique de la morale et du principe chrétien de la charité, bien supérieur sans doute |i la Iraiernité impossible des eommnnistes. Notre révolution sociale a été accomplie ea 1780. Ge qu'il nous reste à faire, c'est de raffermir le sol ébranlé par tant de eommotîons, d'asseoir sur des fondements dnra])les le n()U\el cdiiire, de quitter les chimères fiinesie.s pour les .iniplioralions réali>aL»les, de dissiper Tignorance , ennemie de tout ordre et de toute liberté; de réhabiliter la raison qu'on a tant outragée^ de raviver la foi qui donne à l'activité humaine et un but pour Texciter et une noble espéFsace pour la sou*' tenir.
Industrie. — Si les idées socialistes pénétraient alors dans beaucoup d'esprits, c'est que le développement de l'industrie multipliait la classe ouvrière^ et que les gestions de salaire, par Teffet de la eoneurrenee, deve* liaient de la plus haute gravité. Le nombre sans cesse croissant des machines donnait un rapide essor à la production qin déj)assait souvent la consommation. En 1839, iô iioiiibre des machines employées était de 2450, représentant une force de 33 301 chevauiL-'Vapeur. iiiu 1847, il était porté à 4653 , représentant une force de %\W chevaux^vapeur. Or, comme un cheval-vapeur eerresprmd à 3 chevaux de trait ou )i 21 hommes, les machines employi'os, en 1847, avaient uPS force dç î 84 8i)û ciievaux urdiiiaires, ou de 1 294 230 ouvriers. Ces chiffras parlent assez haut en faveur de la [iui^sance de rindustrie. Ls population employée à la grande industrie dépassait un million. L'usage des machines avait amené l'emploi d'un grand nombre d'enSsnts dans les manu&o* tures, et on ne tarda pas à voir les funestes effets d'an labeur extrême imposé à ces pauvres créatures. La population iudustrielle ne fuurujssait au rernifcmentffivnne généiation étiolée. Le 2i mars 1841 iut votée une loi
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Hf^oàùx d'vmployer itm les pumufactiuf s &ots de moins de huit ans, et réduisait à huit heures le
temps du ti'avail ; cVlail encore trop. L'envoi des enfants de huit à douze aas daus les écoles primaires un dans les écoles privées fut QbUgs.toir^ poar les ikbnc^ts a( les manufacturiers.
lies industries qm travaillent le coton» le chanvrei IsUn, la laine présentèrent une notable extx^nsioii. L'eiporta** tion des articles de laine s'accrut considérablement. L'exploitation des mines, facilitée par les machines, donnait des produits plus abondants : celle de la houille surtout ii importante pour l'industrie métallurgique et nos nou-^ veaux menons de locomotion, monta de 14 millions de quîntaw métriques qu'elle atteignait en 1825 k plus de bl millions en 1847. La fabrication du fer qui dépassais à peine 2 millions de qumlaux eu 1825, dépassait 5 millions en 1847. Pour le travail des métaux d'étaiu, de cuivre, de plomb, de zinc, etc.; le chiQre atfa^es ^ Paris en 1847, était dn 103631 60]. frencs; pour
févrerie de Paris ce chiffre atteignait 134 830 876 frauos« Ia fabrioation du sucre est peut«*être Texemple lé plus saisissant des progrès de Tindustrie. De 1830 h 1847 la fabncaLiuii s'éleva de 6 millions à 53 millions. C'est là un chiffre éloquent, et cependant l'importation du sucre colonial, loin de diminueri avait augmenté de 20 millions de kilogrammes, l^es exposîtieus de Tiodusotlie devinrent périodiques et quinquennales k partir 4e
1834. L'exposition de 1839 réunit 5381 exposants.
Commerce. — Le f^ouvernement de Juillet aurait volontiers réagi cùulre le système des prohibitions qu'avait organisé la Restauration^ xpais le pouvoir politique §^ trouvait précisément, avec les électeurs h 200 â^tlfics» entre les mains des ipdustrielS| intéressés àmeinteuir le
système protecteur, Aussi les tentatives que firent plusieurs ministères pour relâcher les rigueurs Uu sysleme commercial furent paralysées par la Ghaïubre des députés. M. d'Argout en 1831, M. Thiers en 1833 et 1834
présentèrent des pr^iets de lois sur les dommes qui n'eu-
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rent pas de suite. On apporta de timides modifications à récUelle niobile. Le f:(Hivernenient pour arrêter renchérissement de la viaade, désirait abaisser les droits à l'entrée des bestiaux. Le général Bugeaud s'écria qn'nne invasion de bestianx étrangers serait plus funeste qu'une invasion de eosaques. En 1841, les prohibition- Eistes profitèrent de l'isolement politique de la France, pour faire ëriger la protection en un principe absolu de droit public. Un traité de commerce signé avec la Belgioue en 1842, pour quatre ans^ne fut présenté à la Ghunbre des députés qu'en 1845, un an avant son expiration et ne lut pas renouvelé» M. Guizot eut la plus grande peine à faire adopter un traité signé avec la Sardaigne en 1844, pour éclianger nos vins contre les bestiaux de €8 pays. Pour un droit sur le colza, le ministère dut accepter un amendement, l'amendement Darblay, qui eiagérait ce droit, défendre lui-même à la Chambre des pairs Famendement qu'il avait repoussé, et faire lefeter par la Chambre du Luxembourg le système du
gouvernement. Dans la iiession de 1847, un projet de grande réforme douanière fut soumis aux députés, mais ceux-ci ajournèrent le débat que la Révolution de féviier empêcha.
Les partisans du libre échange protestaient en vain contre l'exagération du système protecteur. Encouragés par la ligue anglaise que dirigeait M. Cobden, MM. Michel Chevalier, Adolphe Blanqui, Wolowski essayèrent de former une association analogue et de répandre dans le pays les saines notions de liberté commerciale ; des protectionnistes constituèrent une sodété contraire, et les libres échangistes, sans appui dans les Chambres, se heurtèrent contre len préjugés et les intérêts individuels.
Le commerce général, grâce au développement de rindustrie et de l'aisance, n'en suivit pas moins un mouvement ascensionnel. £n 1830, 638 millions d'importations et 593 d'exportations, en 1847 un milliard 193 millions d'importations, un milliard 147 millions d'exportations. De 1836 à 1839, de nombreuses sociétés
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anonymes se formèrent, et nn af^iotage effréné amena
des crises commerciales qu'a^^gravèrcBl souvent des crises de subsistances. Le paiu fut très-cher dans les années 1832, 1839, 1840, 1846, 1847.
liOls mmw l*«pvapriAtl9« («8aa); mmt les eliMliis ▼leliiMX (4Mtt}; mmr Imm eliemiAs de fev (1841^). — Ce qni contribua surtout à faciliter le commerce, ce fiit ramélioralion continuelle des voies de communication. Mais plus ces voies allaient par l'établissement des chemins de fer prendre d'extension, plus il était nécessaire de prévenir les obstacles que pourrait rencontrer de la part des propriétaires l'exécution d'un réseau de voies nouvelles. Aussi, en 1833, la Chambre des députés vota avec empressement la loi d'expropriation pour cause d'utilité publique. La loi du 16 septembre 1807, en attribuant au Conseil de préfecture le droit de statuer sur • l'indemnité due au citoyen exproprié, n'avait passuffisanoment garanti Tintérêt privé. Ce droit avait ensuite été attribué à l'autorité judiciaire. La loi de 1633 ( 1 2 juin) le donna à un jury composé des principaux pro-^ priétaires de la contrée où aurait lieu rexproprialion.
La loi de 1836, sur les chemins vicinaux, vint remédier à un mal senti depuis longtemps. Elle ordonna le classement de ces chemins, et Tadministration fit supprimer les moins importants, améliorer les plus ntiles. de fut un grand bienfait pour les campi^es. Mais ce n'était que le prélude d'une loi destinée à renouveler la face de la France : celle des chemins de fer.
L* Angleterre possédait déjà plusieurs voies de fer que nous possédions seulement celle de Saint-Étiemie. Plusieurs projets avaient été soumis aux Chambres, * mais ajournés, parce qu'on ne concevait ancon système d'ensemble. ih:ifin, dans la session de 1842, sous le ministère du 29 octobre, s'élabora et fut votée la loi qui décida l'exploitation d'un premier réseau en unissant le concours de l'État, des départements, des communes et de Tindustrie.
Paris était le centre d'où les chemins de fer devaient
ityimnar jusqu'aux frontièrai de h Belgique, del'AUe^ magM» de TSepagne; puis d'autrte devaient aboutir au littoral : Paria à Rouen; Paris à Marseille ; un chemin
se dirigeant sur l'Océan par Tours et Nantes ; un chemin ouvrant le centre de la France eu passimi |)ai' Bourses; un aulre de la Mé ùierraiiee an Rhin par Lyon, Dijon et Mulhouse ; un autre joignant TOcéan à la Méditerluuée par Bordeaux , Toulouse et Marseille* Un crédit de IW millions fui assuré aux premiers travaux. Les progrès de rexploitation ne furent pas cependant tels qu'on aurait pu l'espérer. Ku 1347, la France n'avait qu'une longn^jur de 1B21 kilomètres d'exploitée. La longueur des iigoes concédées était de 2^6^ kilomètres* Bout faciliter la uaidgatiaQ e;(térieurey le gouvernement fit établir des phares sur toul le littoral, et pour déYolopper le commerce ÎDtérieur« il fii achever le canal de la Maiiia au Rhin» le canal latéral k la Garonut^, le redresseuient du cours de la Vilaine, etc,
Honumeiits i musée de Versailles. — * ^US le
règne de Louis-Philippei peu de monuments nouveaux s'élevèrent» mais ceux que l'Smpire et la Restauration avaient commencés furent terminés, M. Thiers, lorsqu'il faisait partie du cabinet de 1832, donna rim*' pulsion aux travaiix biics, L't^glise d^ la Madeleine, î'Arc-do-Ti iuuipiiô , le palais du quai d'Orsay furent achevés. Le 25 octobre 1836, l'obélisque de Loucqsori amené d'Égypte, fut dressé sur la place de la Concorde* Pendant les fêtes données en l'honneur du noariage in duc d'Orléans (1839), le roi Iioui8**Philippe inaugura le musée de Versailles.
H avait eu l'iu meuse idée de consacrer l'immense palais de Louis XIV a toutes les gloires de la France. 9 Je n'ai point vu , raconte M. Guizot, de solennité jjw frappante que Tiuauguration du musée de VerlailleSy ni aucune réunion qui mît plus vivement en contact et en contraste la France du dix-septième et U France du dix-neuvième siècle, ces deux sociétés, l'une
\xsm^î\\ et n^^ur^U^ment fiUe de i'au|re» et ppiir-
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tant si diverses et séparées paï*tin si profond abîme, la Révolution". Je garde encore Timpression qui me saisit à Taspect de cette ioule empressée, curieuaa» et qui se précipitait im peu confusément de salle en salla & 1» suite du roi : c'était la France nouvelle, la Fiance mê-' lée, bourgeoise, démocratique, envahissant le palais de Louis XIV; pairs, députés, guerriers, magistrats, administrateurs, savantp, lettrés, artistes; invasion pacifique, mais souveraine; conquérants un peu étonnés au * milieu de leur conquète et assês mal dressés k en jouir^ mais bien assurés et bien résolus de la garder. >
SstoMes f IIH* Balwd» Bsblaef» fille il«
BenniBoiit, Flonrena, Le mouvement scientifique qui avait jeté sur la Hestaui'uLiun uii si vif éclat, ne se ralentit pas sous la monarchie de Juillet : au coii traire, le développement de rindustrie excitait à Tétude des sçiences, et les précieuit résultats «loquis devenaient un encouragement puissant k la poursuite d'autres résultats. La plupart des savants que nous avons nommés k Tépoque de la Restauration, vivaient encore et continuaient leurs admirables travaux. D'autres se distiuguîuent et $e sign^^ laient comme leurs successeurs.
M* Dumas, né en 1800, poussa encore plus loin la science de la chimie. Il publia, de 18â8 à 1843, son bel ouvrage de la Chimi& appliqué» Qlux arts^ Ses études portaient principalement sur les matières organiques; il lit d'iiij]»ortantes observations sur ks alcalis, Té i lier et ses combinaisons, l'acide nitrique, etc, Il possédait au plus haut degré un mérite qui rehausse la science, le talent de la communiquer, et ce fut comme Thénard un professeur éminent* U est aujourd'hui sénateur.
M. Balard (né en 180S) remplaça Thénard k la' fa** culté des sciences et se distingua de bonne heure pajr ses recherches sur le brome et ses composés. Il rendit un grand service àl'mdustrie, car il sut extraire directement de Teau de la mer le sulfate de soude avec lequel on prépare la soude factice et les sels de potassOi et qu'on n'obtenait auparavant que pardesprooédéatrte-tcofttenx.
La physique dut d'importantes découyertee k M. Babiiiet(né en 1794), cpi s'appliqua surtout à perfectionner
les iastiumenis. La machine pneumatique a reçu de lui un perfectioauement qui garde et gardera son nom. C'est aussi un des plus ardents et en même temps des plus aimables propagateurs des idées scientifiques.
M*Élie de Beanmont (né en 1 798) , anjourd'hoi sénateur, continuait ses merveilleuses études sur la géologie et poursuivait la préparation de la carte géologique de la France, ccjrnmencëe sous la Restauration. Les travaux preparalùires do cette carte sont aujourd'hui terminés On en a pu voir, à l'exposition universelle de 1855^ un magnifique spécimen. Les différentes coaches de terrains sont distinguées par des couleurs diverses, et on peut y suivre l'histoire géologique de chaque partie de la France.
M. Floureus s'appliquait au contraire à Tétude de l'homme, discernait, par des expériences d'une rare délicatesse, les mpports des organes dans la production des phénomènes de rinteHigence, et expliquait les mystères du système nerveux. Joignant h la science le talent d'écrivain, il fut aussi un de ceux qui ont le plus répandu dans le public les notions scientifiques. M. Flourens, secrétaire perpétuel de l'Académie des sciences, fut élu de l'Académie française en 1840,
IM ylaaéte L« Venler. — Une découverte qui prouva qaeUe est la puissance actuelle de la science, fut celle d*une planète. L'illustre astronome M. Le Verrier, par le simple calcul des écarts qu'on remarquait dans la marclie d'uranus, fut amené à établir l'existence d'une plauète jusqu'alors inconnue et cause de ces perturbations. Avec de simples équations il détermina la masse, l'orbite, la position de cette nouvelle planète, et le 1*' juin 1846 il annonça publiquement à TAcadémie des sciences quelle serait la place de cet astre au 1*^ janvier de l'année suivante. La place indiquée, les asUonomes cherchèrent cette planète, et un Allemand, M. Galle, Taperçut le 23 septembre à une longitude qui différait
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seulement de deux degrés de la longitude indiquée par M. Le Verrier. Cette prodigieuse découverte eut en France et en Europe un immense retentissement. La précision des calculs astronomiques et Tétonnante force d'abstraction que demandait un tel travail, émerveillèrent tout le monde. Le public donna à la nouvelle planète le nom de Le Verrier, bien qne la science lui eût attaché le nom de Neptum pour conserver T uniformité du système. M. Le Verrier, aujourd'hui sénateur, continue ses travaux. U dirige l'Observatoire de Paris qu'il a réoi^fanisé et dont il fait le centre d'observations météorologiques.
L.a photog^raphie. — Une autre découverte moins sublime mais dont l'application est devenue populaire, fut celle de la phot&graphie, grâce à laquelle toutes les familles peuvent posséder l'image de ceux qui leur sont chers. On doit cette découverte à Niepce et à Dagnerre. Niepce, le premier, trouva le moyen de fixer, par l'action chimique de la lumière, limage des objets extérieurs. Le commeiicemeiit de ses travaux date de 1813 et 1814. En 1824, il s'occupa de reproduire les images formées dans la chambre noire : il les fixa sur le métal et composa des planches pour les graveurs. C'était l'héliographie. On le mit en relation avec Daguerre, l'inventeur du diorama. Celui-ci perfectionna les procédés de Niepce qui mourut en 1833, sans avoir pu jouir des heureux résultats de ses recherches. Dai^erre poursuivit seul ses études et parvint à obtenir des images photographiques en 1839. Il annonça ce résultat à l'Académie des sciences, et dans une séance solennelle, le 10 août 1839, Arago expliqua le nouveau procédé. Une loi accorda une pension viagère de 600Q francs à Daguerre et de 4000 francs au fils de Niepce. La découverte se propagea rapidement, et tout 1er monde chercha à faire du daguerréotype. On ne pouvait encore reproduire que Timage d'objets inanimés. Un perfectionnement amena la reproduction des objets animés. En 1847, M. Blanquart-Evrard trouva la photographie sur papier.
CHAPÏTEB XVU
La photographie ne fut pas employée seulemeirt comme un art agréable, tllo i iniu d un pur Uni s services an\ sci^-nceR. Mainteiianl lç> instruments de météorologie eurâgi&U-eat eux-mémea leurs propres abs^vaUon^* On employa la photographie pour reprodoirei en I^s grop^ mt| las objets microscopiques, immense avantage pQur l'histoire naturelle. La photographie devient i^n utile auxiliaire, non-seulement de riiistoire naturelle et de la cosmographie, mais encore de la physique, de la rfûnii^, de l arcbéologii et de la justice criminelle.
Télégraphie ; ciilv»iiopia«^tie. — Nous avQ|i# e^ipoaé la précieuse découverte d'Ampère et d*Àrago qui mit sur la voie de la télégraphie. Maie l'appUcatiou pré*
sentait de grandes difficultés, et la télégraphie électrique reçut peu de développements sous la nlonarchie de juillet. En Angleterre, le preniior télégraphe nui ioiici:onna fut
celui de Wheatson, à deux aiguilles. Laf'ranee n'accueiU lit point le procédé de Wheatson qui présenUMt cepen* dant de grands avantages. Ârago prçysait sans U gouvernement de mettre eu action les principes qu'U
avait tlûiinés. On aunama enfin une commission, et le Ô décembre 184^, on établit le long du chemin de fer de Paris à Rouen un télégraphe Foy-Breguet. Ce télégraphe reproduisait aux stations de la ligne les signaux du télégraphe aérien. Ge n'était que l'enfance de Tart» mm oe système fonctionna jusqu'au U juin 18M«
En 1837 un Anglais, Spencer, trouvait, à Liverpool, la gaivai^ophstie. Il observa que le courant de la pile de Volta réduisait le luétal et lui faisait prendre les empreintes qu'on voulait. On obtint bientôt des médailles, puie on appliqua les procédés de la galvanoplastie k la dorure et h l'argenture des métaux * En lB4kl^ M, de Ruolz communiqua h TAcadémie de$ sciences ses moyens de dorer et argenter les métaux. Ce fut M. Dumati qu'où chargea du rapport sur cotte utile découverte.
Conquête de I* Algérie, En même tempe que la civilisation française poursuivait ainsi en tous eeue 8a marche incessante, eùe se répandait en Afrique ; niittro
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tm<o ponquérait l'Algérie, c^tte riobo possewioii appelée kiiB si bel avenir. Cette conquête fut, on peut le
dire, la grande œuvre el le plus Le&u résultat du règ^ie de Louis-Philippe.
En arrivant au trône, Louis-Philippe trouvait notre drapeau planté sur lea mura d'Alger. Mais nous ne posa^dipus que cette ville : on i^e songea d'abord qu'à la CQPaenrer •ans sMiendre au delà de sa banlieue* Dana las pra«-
mières années, on n'osa point concevoir de vaste projet de conquête et on délibérait même s'il ne vaudrait pas mieux abandouner l'Afrique. Toutefois Tavautage d avoir on port de plus sur la Méditerrauée et d'ouvrir on nouveau champ à l'activité française» détarmina la gouvemain^Qt à garder la nonvaUe colonie» si prédanso par son voisi** nage. Le général Clausel, nommé gouverneur général, élablit une ferme -modèle et pvépara plusieurs projets d'assainissement pour k ])lamede laMitidja. Au général Clausel sucoédèrent le général Berthe^na» pms le dup dft RoyîgQ qni entoura une partie dea massifs d'Alger par dea camps appelés blodmui fit agrandit notre tfm*toire. Le 25 mars 183S, deux capitaines, d'Armandy et Yousouf ^'emparaient d'un point important de la côte algérienne, de Bone. En 1834 commençait contre Abdel-Kader, bey de Mascara, cette longue lutte qui devait dmrer plus de douze ans, dans nn pays tourmentéi sous nn climat brûlant» oii Tannemi avait contre nous tons les mntsgas, et où triompha enfin la discipline, le eonraga et la patience, plus héroïque encore, de notre armée.
Les iireinieres rencontres du général Trezei et d'Abdel-Kader, dans la province d'Oran, furent malheureuses
pour nos armas» mais le maréch^ Clansal» nommé de nonvean gonvarnanr le 8 juillet 183^, releva bientôt lanr éclat. Aoopmpagné du duo d'Oi^léans» il entreprit contra Mascara une expédition brillaute» et an 1838 s'empara
de Tleracun. Abd-el-Kader essuya une série de défaites qui le mirent pendant quelque temps dans l'impuissance de rien tenter contre nous. Le maréchal voulut prohter
àê sa «épi) pour ét^dn» nos possessions d'un antre oftté ;
la promce de Gonstantme lui semblait d'une facile con- # quête, et on lui disait que la capitale, peu fortifiée, ne
résisterait pas longleii:i})s malgré la force de sa position naturelle. Tl s'engagea donc, en novembre*'! 836, dans cette première expédition de Gonstantme qui, malgré son insuccès, mit plus que jamais en relief l'abnégation et la vaillance du soldat français. On partit a?ec un corps de troupes insuffisant : les pluies entravèrent la marche et nous avions fait des pertes considérables avant d'avoir aperçu l'ennemi. Arrivé devant la place, le maréchal comprit qu'il n'aurait pas aisément raison de cette ville percbée sur un rocher que protège encore im torrent et que défendait toute une année d'Arabes. Comme il n'a ni assez de monde^ ni assez de matériel^ ni assez de vivres pour entreprendre un siège régulier, le maréchal ordonne plusieurs assauts, mais ses colonnes sont repuuss - es. Il faut alors opérer une retraite difficile que le maréchal conduisit avec un rare sang-froid et une profonde habileté, et que protégea de son solide courage le chef de bataillon Ghangamier, commandant de l'ar-* rière-garde« Pressé par une nuée d'Arabes, Ghangamier forme ses hommes en carré : « Voyons ces gens-là en face, leur dit-il ; ils sont six mille, vous êtes trois cents, la ]iartie est égale. Xie duc de Nemours avait fait partie de cette expédition.
Priae de GevatABtiM (oetebre 4889). — Cet
échec causa en France une douloureuse surprise et Ton accusa l'imprévoyance du gouvernement. Le général
Bugeaud remplaça le maréchal Clause! et crut devoir user de prudence. Il signa avec Abd-EI-Kader le traité de la Tafna qpi'on critiqua également en France à cause des avantages faits à Témir. Gelni-ci devenu plus puissant et acquérant de jour en jour^ par l'influence reUgieuse, un empire plus grand sur les Arabes, songeait à se faire le chef de cette nation; il n'attendit que l'occasion de tourner contre nous une puissance dont il nous devait une grande partie. Délivrée pour un moment d'Abd-Ei- Kader, la France, en IS37, reprit, sur un plus vaste
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plan, l'expédition de Constantine. Le général DamrémoBt, nommé gouverneur, dirigea cette seconde expédia tion (l*"' octobre-3 novembre). Constantine fut investie, la tranchée ouverte, une brèche pratiquée dans les remparts; Tassant fut fixé pour le 13 octobre. La veille, le général JJamrémont tomba gloricuscn.eiiL emporté par ua boulet. Cette mort anima nos soldats au lieu de les décourager, et le lendemain l'assaut fut livré avec une vigneur qui décida du succès. Un combat acharné s'en* gagea dans les mes, mais nos troupes restèrent maltresses de la ville et ne tardèrent pas à Tétre de la plus grande partie de la province. Le lieutenant général Vallée qui avait commandé l'assaut reçut le bâton de maréchal et le gouvernement de l'Algérie. #
En 1839, le maréchal Vallée et le duc d'Orléans pé^ nétraient jusqu'aux Portes de Fer et franchissaient à la tète d*une colonne expéditionnaire ces défilés qui, dit-on, avaient arrêté les Romains. Abd-M-Kader reprit les armes et prêcha contre aous la guerre sainte, mais partout il se vit repoussé. L'année 1840 fut témoin d'un événement bien glorieux pour notre armée et qu'on se refuserait k croire tant il est merveilleux. Cent vingt-trois hommes d'infanterie, commandés par le capitaine Lelièvre, retranchés dans la petite ville de Mazagran, tinrent tête pendant quatre jours consécutifs à plus de 12 000 Arabes. Un Arabe écrivait : « On s'est battu quatre jours et quatre nuits; c'étaient quatre grands jours, car ils ne commençaient pas et ne hnissaient pas au son du tambour; c'étaient des jours noirs, car la fumée de la poudre obscurcissait les rayons du soleil et les nuits étaient des nuits de feu éclairées par les flammes des bivacs et par celles des amorces. »
Prise de la Smala (i84*l). — Le général Bugeaud
qui remplaça le maréchal Vallée dut entreprendre une véritable expédition pour ravitailler une ville occupée par nos troupes, Milianah, mais cernée par les^ Arabes. Ce fut une guerre de montagnes, âpre, difficile, qui lui fit le plus grand honneur. Dans la campagne de 1842,
rinwfifistble Abd-El*Siul^r fut nUemt d«u qu^
avait de plus cher, sa Smala, sa famille. Se retirant dans le désert pour mieux échapper h iios colonnes mobiles, il avait établi au milieu des sables sa SituUa^ vilU de tentes où se trouvaieat et sa iainille et ses trésors. Le désert n'arrêta point nos soldats. Par une série d'h^bilo^ opérations, le dnc d^Aumale et le général Yousouf enve* loppèrent et surprirent la Smala et s'en empaiS^rent apiès uu brillant engagement (16 mai). Cet acte hardi produisit duus l'Algérie une vive impression, anaiblit le prestige de Témir et amena la soumission dç plusieui^ tribus.
Guerre eoatre le liftfoei liaïallle d*Isly 8 ao^|
§844)^-* Chassé de la régence, à la fin de 1843, Ahd*
Ël-Kader qui ne se sentait plus suffisamment protégé par le désert, se retira dans le Maroc. L'Empereur de ce pays, Abd-Er-]{hanian , irrité de voir une puissance çbrétienne s'établir dans son voismage, gardait envers nous una attitude hostile. XI prit hautement Ab4-El-> Eader sons sa protection et viola notre territoire.
Le châtiment ne se fit pas attendre. Le maréchal Bu-* geaud marcha a la rencontre de l'armée marocaine, çom* mandée })ar le fils nu Li e de TKmpereur, Une lutt^^ courte et décisive s'engagea sur les bords de Tlsly. La colline où brillait le parasol impérial fut escaladée et 1q famm parasol tomba entre nos mains (13 août 184^). En môme temps, au grand dépit des i^nglais, le prince de Joinville bombardait la ville de Tanger, eu lace do Gibraltar et s'emparait de Mogador. L'Empereur du Maroc, cédant à nos armes et aux instigations de l'Angleterre, signa le traité 4e Tanger qui ne paya point suffisamment nos victoires. Le maréchal Bugei^ud fut créé duc d'isly.
Soimleetiiii d*iibd->EI-Kader (i$4'9). — * L'empereur du Maroc s'était engagé à ne plus iOuLemr Abd-El- Kadei, mais il n'en continua pas moins de le favoriser. Plus acharné h mesure qu'il voyait d^ni^\i§r $a puiç-
sance, Témir appelait sanç cesse à la gfierre mainte 1^^
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tribus soumises. Une terrible insurrection éclataàTlemceu; eUç fut réprimée par l'iutrépidué du général Gavaignac. Eu 1647, h shérif Bou-Maza, le plus vaiiiaat d^â UeutaiimU d'Abd^El- Kader fait sa soumission (12 avr^}, nue ^xpédiUoii dans la petite Kabylie refoula 4e plus en plua les dernière d^fenseura de Tindépendai^ce arabe, et dans le mois do novembre, Abd-El-Kader, luimême, repoussé par i empereur du Maroc pour lequel il devenait un embarras, abandonné de presque tous les siens, voyant l'Algérie conquise par l'armée française^ traqué de toutes parts , se rend au général Lamoridère^ sous la condition qu'on Tenyerrait à Alexandrie. On l'envoya à Toulon, puis on l'enferma au château d'Amboise, dont TEmpereur Napoléon 111 lui a généreusement ouvert les portes en 1852.
Coiontoatlon de l'Algérie. — Mais ce n'était pas tont de conquérir TAlgérie, il fallait la coloniser. La France discuta pendant presque tout le règne de Louis- Philippe ce difficile problème. On examina le système des colonies militaires du général Bugeaud, le système de la colonisation civile du général Lamoricière. Mais on ne tarda pas h voir que le mieux élait de laisser faire l'activité individuelle en la protégeant.
Aujourd'hui la colonisation de l'Algérie est en voie de réel progrès. Ce pays, si fertile quand il est bien cultivé, se défriche et envoie à la France de magnifiques céréales. Deux millions d'hectares sont déjà en état de culture. Les forêts, qui couvrent une superficie de 1 800 000 hectares, sont exploitées, et l'Algérie a dans les forêts de chêneslièges une grande source de richesse. On cherche à développer la culture du coton, et celle du tabac donne des produits importants. Les troupeaux y sont nombreux, et l'exportation des laines est montée en 1861 à près de 20 millions. Le commerce général d'importation et d'exportation qui, en 1837, s'élevait à peine à 20 millions, atteignait 100 millions en 1847, et en 1860 s'est élevé à 237 millions de francs. CSe qui manque à l'Algéhe, c'est la population.
Mais si une œuvre de conquête est longue, bien plus loDfme est une œuvre de culture et de civilisation. Nous en sommes certains, l'Algérie à laquelle, suivant une auguste parole, la France « a sacrifié le plas pur de soa or et de son sang, » ne tardera pas à payer largement ee qu'elle nous a coûté ; peu k peu une France africaine se forme au delà de cette Méditerranée qui tend plus qne jamais à devenir, entre Alger et Toulon^ un lac français.
m DU UVRS CINQUIÈME.
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